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Rapport de l’ALIA sur la campagne électorale médiatique

« Nous voulons contribuer à un processus démocratique apaisé » 
Des représentants de l’Autorité luxembourgeoise indé-
pendante de l’audiovisuel (ALIA) ont remis le 20 sep-
tembre 2023 au Président de la Chambre des Députés 
leur rapport sur la campagne électorale médiatique 
pour les élections communales du 11 juin 2023.

« Nous voulons contribuer à un processus démocra-
tique apaisé », a déclaré M. Thierry Hoscheit, Président 
de l’ALIA, en évoquant également l’importance de la 
notion de crédibilité, d’une part, pour son institution, 
afin que celle-ci puisse être considérée comme un 

acteur sérieux quand il s’agit d’œuvrer à ce que l’élé-
ment médiatique du processus électoral soit équilibré, 
et, d’autre part, pour le processus électoral en lui-
même. Il faudrait ainsi, selon lui, une surveillance jugée 
crédible afin que ce processus soit perçu comme équi-
table auprès des citoyens et que sa légitimité ne soit 
pas remise en question.
M. Hoscheit a évoqué dans ce contexte une dynamique 
positive. L’institution qu’il dirige aurait gagné en visibi-
lité et serait de plus en plus sollicitée de part et d’autre 
pour répondre à des questions qui se posent légitime-
ment dans le cadre du processus électoral. Le rapport 
sur les élections communales aurait été largement 
com menté, démontrant l’intérêt qui lui a été porté.
Le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand 
Etgen, a quant à lui souligné l’importance d’un acteur 
neutre comme l’ALIA et a estimé que les points mis en 
avant dans le rapport pourraient servir d’inspiration à 
des adaptations en vue d’élections futures.
Le rapport a été transmis aux commissions des Médias 
et de l’Intérieur pour y être examiné. Il s’agit de la pre-
mière fois que l’ALIA remet un tel rapport à la Chambre 
des Députés.

Le rapport de l’ALIA sur les élections communales a été remis 
solennellement au Président de la Chambre.

Synthèse de l’étude POLINDEX 2023 sur les comportements 
électoraux
Le Prof. Dr Philippe Poirier a été reçu à la Chambre des 
Députés pour présenter un document de synthèse de 
l’étude POLINDEX 2023 aux membres du Bureau de la 
Chambre. Résultats par structure d’âge, niveau d’ins-
truction, revenu, circonscription électorale et sexe, en-
jeux des élections législatives 2023, intentions et motifs 
de vote, sentiments envers la politique… : l’étude 
POLINDEX traite de manière approfondie de toutes les 
questions liées aux élections et à la chose politique.

L’étude POLINDEX a été commanditée par la Chambre 
des Députés. Elle est le résultat d’une collaboration 
entre la Chaire de recherche en études parlementaires 
de l’Université du Luxembourg et l’institut de sondage 
TNS ILReS.
La Chambre soutient activement la recherche en 
études parlementaires 
Depuis octobre 2011, la Chaire de recherche en étu-
des parlementaires de l’Université du Luxembourg, fi-
nancée par la Chambre des Députés, a pour finalité 
de contribuer à la connaissance, à l’étude et au fonc-
tionnement de la démocratie et du parlementarisme 
dans le processus décisionnel national, européen et 
international.

La Chaire contribue à des activités de recherche dans 
les domaines des politiques publiques, de la sociolo-
gie politique, du droit parlementaire et constitution-
nel, des études européennes de la législation et de la 
politique comparée.

Synthèse complète de l'étude : Rapport analytique de l'étude :
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Frühling der Revolution: Europa 1848/49 und der Kampf für 
eine neue Welt
Wéi eng Bedeitung hunn d’revolutionär Mouvementer vun 1848 an Europa 
an zu Lëtzebuerg fir d’Gesellschaft vun haut?
De renomméierten Historiker Christopher Clark huet am Kader vun enger 
Konferenz, déi d’Chamber matorganiséiert huet, viru ronn 300 Leit am 
Neimënster Äntwerten op dës Fro ginn.

Session plénière de la Conférence interparlementaire européenne sur l’espace

« S’ils ne travaillent pas dans l’espace, ils ne sont pas prêts pour 
l’avenir » 
Avec cette affirmation, M. Josef Aschbacher, Directeur 
général de l’Agence spatiale européenne (ESA), n’a pas 
manqué de rappeler aux participants de la session plé-
nière de l’EISC (European Interparliamentary Space 
Conference), qui s’est tenue à Vienne le 25 septembre 
2023, l’importance de se dédier à l’espace.

Créée en 1999 en tant que forum permanent de coopé-
ration interparlementaire entre les parlements natio-
naux européens intéressés par la politique spatiale, 
l’EISC se réunit deux fois par an en vue de prioritiser 
l’échange d’informations sur les activités spatiales ainsi 
que la promotion de la compréhension mutuelle des 
politiques nationales en matière spatiale. La session 
plénière de 2023, organisée par le Parlement autri-
chien, était dédiée au sujet de la contribution de l’Eu-
rope à une économie spatiale en pleine évolution. Les 
délé gations parlementaires présentes (Allemagne, 
Autriche, Belgique, Estonie, Finlande, Hongrie, Luxem-
bourg, Norvège et Pologne) ont échangé sur le rôle 
crucial qu’occupe l’espace sur la scène économique 
inter nationale avec d’éminents experts en la matière.

M. Sven Clement a participé à cet événement afin d'y 
représenter la Chambre des Députés. Le député luxem-
bourgeois s’est intéressé à la promotion d’une écono- 
mie spatiale avant-gardiste en Europe. Il a encore pu 
faire le point sur la stratégie spatiale pour la période de 
2023-2027 que le Luxembourg a publiée l’année pas-
sée. Les participants se sont particulièrement intéressés 
aux objectifs principaux de la stratégie luxembour-
geoise, à savoir la compatibilité entre croissance écono-
mique et la durabilité dans l’espace.

Le message principal que les experts voulaient trans-
mettre aux parlementaires était celui de ne pas sous-
estimer la valeur économique du secteur spatial. Ils ont 
mis en évidence l’importance de la recherche et de l'in-
frastructure spatiales. Elles contribuent considérable-
ment, selon eux, au développement de nouveaux 
services qui, à leur tour, permettent des évolutions éco-
nomiques dans les secteurs les plus divers tels que la 
météorologie, l’aviation, les télécommunications ou en-
core les assurances, pour n’en citer que quelques-uns. 
C’est dans ce contexte que le Directeur général de l’ESA 

La Chambre des Députés était représentée par M. Sven Clement (1re rangée, 4e à droite).
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a averti les parlementaires de l’impérativité d’investir 
dans l’espace, tout en soulignant que les acteurs écono-
miques qui ne s’intéressent à la politique spatiale pour-
ront potentiellement passer à côté d'opportunités.

Une des leçons principales que les participants ont pu 
tirer de la session plénière de cette année consiste dans 
la nécessité, pour l’Europe, d’améliorer l’accès au finan-
cement et de privilégier le capital risque dans le secteur 
spatial en agissant de la manière la plus rapide et stra-
tégique possible. Une perte de temps pourrait engen-
drer un départ important des talents et du savoir-faire 
européens vers des pays qui ont d’ores et déjà intégré 
cette leçon. 

En 2024, les parlements membres de l’EISC pourront 
poursuivre leur travail au Luxembourg, étant donné 
que la Chambre des Députés assurera la prochaine pré-
sidence de l’EISC. Les parlementaires se verront une 
première fois au printemps à l’occasion d’un workshop 
et une deuxième fois en automne lors de la session plé-
nière.

Dir kënnt d’Gespréich mam Geschichts pro fes ser vu 
Cambridge am Replay  (op Däitsch a Franséisch)  
kucken:
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Réseau transeuropéen de transport (RTE-T)
7394 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés  
publics en vue de la transposition des articles 8 et 9 de la directive (UE) 2021/ 
1187 du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2021 concernant des 
mesures de rationalisation en vue de progresser dans la réalisation du réseau 
transeuropéen de transport (RTE-T)
À l’origine, le projet de loi 7394 modifiant la loi du 8 avril 2018 sur les marchés publics, 
tel que déposé le 8 janvier 2019, avait pour objectif la correction d’erreurs matérielles 
en corrigeant des libellés, références, renvois et dates incorrectes, en ajoutant une 
terminologie conforme à la directive 2014/25/UE et en précisant dans la loi certaines 
procédures dont le recours doit être justifié par voie d’arrêté ministériel.
Depuis lors, la directive (UE) 2021/1187 du Parlement européen et du Conseil du 7 juil-
let 2021 concernant des mesures de rationalisation en vue de progresser dans la réali-
sation du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) est entrée en vigueur et oblige les 
États membres à mettre en vigueur toutes les dispositions législatives, règlementaires 
et administratives nécessaires pour s’y conformer au plus tard le 10 août 2023.
S’agissant d’un élément central de la politique européenne des transports, le RTE-T est 
un programme de développement des infrastructures du secteur. Il a comme objectif 
de faciliter l’interconnexion entre les réseaux routiers, ferroviaires et fluviaux, ainsi que 
les ports et les aéroports des États membres et d’éliminer les barrières qui existent 
entre les réseaux de transport des États membres.
La directive (UE) 2021/1187 prémentionnée vise à simplifier les mesures en vue de pro-
gresser dans la réalisation du RTE-T et à clarifier les procédures d’octroi d’autorisations 
et les procédures relatives aux marchés publics.
À l’exception des dispositions propres aux marchés publics, la directive (UE) 2021/1187 
a été transposée en droit luxembourgeois par le vote du projet de loi n° 8144, devenu 
entre-temps la loi du 15 juin 2023 modifiant la loi modifiée du 15 mai 2018 relative à 
l’évaluation des incidences sur l’environnement qui est entrée en vigueur en date du 
25 juin 2023.
En parallèle, le Ministère de la Mobilité et des Travaux publics a fait le choix de transpo-
ser les dispositions de la directive propres aux marchés publics, c’est-à-dire ses articles 
8 et 9, non pas à travers un projet de loi dédié, mais par l’adoption d’une série de quatre 
amendements gouvernementaux au projet de loi n° 7394 modifiant la loi modifiée du 
8 avril 2018 sur les marchés publics. Cette approche a impliqué une adaptation de l’inti-
tulé du projet de loi afin de refléter fidèlement l’objet du texte de loi.
Le RTE-T comprend deux niveaux de planification. D’une part, il s’agit du niveau global, 
comprenant les principaux couloirs d’interconnexion devant être achevés d’ici 2050 et, 
d’autre part, du réseau central qui couvre les connexions de plus haute importance 
stratégique du réseau global. Le réseau central doit être achevé d’ici 2030.
Pour le Luxembourg, les dispositions de la directive s’appliquent aux projets suivants :
1) la liaison ferroviaire transfrontalière Bruxelles–Luxembourg–Strasbourg, indépen-
damment du coût total du projet, en tant que tronçon présélectionné du réseau central 
répertorié dans l’annexe de ladite directive ;
2) les projets relatifs à trois tracés parmi les corridors du réseau central dont le coût 
total excède 300 millions d’euros :
– Amsterdam–Rotterdam–Anvers–Bruxelles–Luxembourg ;
– Luxembourg–Metz–Dijon–Mâcon–Lyon–Marseille ;
– Luxembourg–Metz–Strasbourg–Bâle.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, le 
08/01/2019
Rapportrice : Mme Chantal Gary

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Présidente : Mme Chantal Gary) :
22/06/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen des avis du Conseil d’État
06/07/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2023
Loi du 7 août 2023
Mémorial A : 2023, n° 509, page 1

Création de l’administration publique « Restopolis »
7792 – Projet de loi portant création de l’Administration assurant le service 
public de restauration collective dénommée « Restopolis » et portant modifi-

cation de : 1° la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées ; 
2° la loi du 20 juillet 2018 portant création de Centres de compétences en 
psycho-pédagogie spécialisée en faveur de l’inclusion scolairempétences en 
psycho-pédagogie spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire
Le présent projet de loi vise à conférer le statut d’administration au service de restau-
ration collective « Restopolis » et à promouvoir l’alimentation équilibrée et diversifiée 
dans les cantines scolaires et universitaires.
Aujourd’hui, Restopolis n’est pas seulement responsable des cantines scolaires de 
l’enseignement secondaire, mais gère aussi la restauration des écoles fondamentales 
étatiques et internationales, de l’Université du Luxembourg et de divers organismes 
scientifiques, de l’École de Police et des centres de compétences en psycho-pédagogie 
spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire. Par ailleurs, Restopolis consulte les com-
munes sur des sujets liés à la restauration scolaire et organise des campagnes d’infor-
mation et d’éducation dans les domaines de la nutrition et du développement durable.
Face à l’extension successive de ses activités, Restopolis a évolué vers un service de 
l’État à gestion séparée. Aujourd’hui toutefois, la diversité de ses missions et le budget 
engagé ne justifient plus son statut de simple service public. La révision de son cadre 
légal s’avère donc indispensable pour garantir la pérennité des services de restaura-
tion scolaire.
Le projet de loi sous rubrique vise à modifier le statut de Restopolis et à préciser ses dif - 
férentes missions. En tant qu’administration publique, Restopolis dispose d’un propre 
budget. Cette transformation permet non seulement de renforcer l’autonomie de Res-
topolis, mais aussi de mieux gérer les ressources de cette entité.
Une partie des responsabilités du Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse dans les domaines de la sécurité alimentaire, de la sécurité au travail et des 
prestations aux clients sont transférées à la nouvelle administration Restopolis. Bien 
que le ministre soit moins impliqué dans la gestion courante des restaurants scolaires, 
il ne perd pas son pouvoir décisionnel en la matière.
Par ailleurs, le projet de loi crée une base légale pour le domaine d’activité de Resto-
polis qui, au-delà de la restauration scolaire, comprend aussi la gestion des infrastruc-
tures des cuisines et des restaurants et le contrôle de la qualité des repas.
Finalement, il fixe les tarifs des repas servis dans les structures gérées par Restopolis, 
qui sont échelonnés selon le statut des clients, à savoir les apprenants, les apprenants 
nécessiteux, le personnel des administrations et des établissements ainsi que les 
autres utilisateurs.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, le 18/03/2021
Rapporteur : M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de la 
Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
31/03/2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
05/05/2021 Continuation des travaux
02/03/2022 Examen d’une série d’amendements gouvernementaux
15/05/2023 Présentation d’une série d’amendements gouvernementaux   
 complémentaires tenant compte de l’avis du Conseil d’État   
 du 31/05/2022
11/07/2023 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2023
Loi du 20 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 462, page 1

Obligation scolaire jusqu’à l’âge de dix-huit ans
7977 – Projet de loi relative à l’obligation scolaire et portant modification : 1° de 
la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fonda-
mental ; 2° de la loi modifiée du 18 mars 2013 relative aux traitements de don-
nées à caractère personnel concernant les élèves
Le présent projet de loi entend prolonger l’obligation scolaire jusqu’à l’âge de dix-huit 
ans afin de réduire le taux des élèves sortant du circuit scolaire sans aucun diplôme. Il 
s’inscrit dans l’ensemble des initiatives gouvernementales prises ces dernières années 
en matière de lutte contre le décrochage scolaire et le chômage chez les jeunes.
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Au cours de l’année scolaire 2020-2021, 1.736 élèves ont été comptabilisés en tant que 
décrocheurs scolaires au Luxembourg. Parmi eux, 647 avaient moins de dix-huit ans, 
représentant un taux de 37,2 %. La plupart des élèves sont âgés entre seize et dix-neuf 
ans au moment de leur décrochage avec un pic à dix-sept, voire dix-huit ans. Chaque an-
née, environ 500 à 650 jeunes de moins de dix-huit ans décrochent du système scolaire.
Les raisons qui poussent les élèves à quitter l’école avant d’obtenir une qualification 
sont multiples et diverses. Le manque de motivation, le manque ou le mauvais choix 
de formation, la mauvaise orientation ou encore des problèmes de santé sont en tête 
de la liste invoquée par les adolescents. Par ailleurs, il s’agit souvent de jeunes issus de 
milieux défavorisés ou de jeunes ayant des problèmes de discipline.
Depuis 2009, les Gouvernements successifs ont mis en place de nombreuses mesures 
et stratégies pour pallier le décrochage scolaire, telles que la mise en place des écoles 
internationales publiques, les projets pilotes en matière d’alphabétisation en langue 
française à l’enseignement fondamental, les efforts déployés au cours des dernières 
années pour améliorer la prise en charge d’élèves à besoins spécifiques, l’élaboration 
de lieux de scolarisation alternative, et bon nombre d’actions qui tiennent compte des 
profils types des jeunes décrocheurs.
La prolongation de l’obligation scolaire jusqu’à l’âge de dix-huit ans, prévue par le pro-
jet de loi sous rubrique, va de pair avec les diverses mesures adoptées ces dernières 
années et présentées ci-dessus.
Le projet de loi sous rubrique renforce les dispositions nationales existantes en matière 
d’obligation scolaire et de garantie de formation et constitue dès lors un maillon impor-
tant de la chaîne ayant comme but de réduire le taux des élèves sortant du circuit sco-
laire sans aucun diplôme.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, le 10/03/2022
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de la 
Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
28/03/2022 Présentation du projet de loi
20/04/2022 Continuation des travaux
25/04/2022 Désignation d’un rapporteur
 Continuation des travaux
07/06/2023 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Examen des amendements gouvernementaux
10/07/2023 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
11/07/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2023
Loi du 20 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 460, page 1

Soutien au développement durable des zones rurales
8060 – Projet de loi concernant le soutien au développement durable des 
zones rurales
Le projet de loi sous rubrique entend assurer la relève de la loi modifiée du 27 juin 2016 
concernant le soutien au développement durable des zones rurales, ci-après la « loi de 
2016 », afin de mettre en œuvre le cadre financier de la politique agricole commune 
pour la période de 2023 à 2027.
Celle-ci vise, entre autres, à « favoriser des revenus agricoles viables et la résilience 
du secteur agricole » afin d’améliorer la sécurité alimentaire et la diversité agricole et 
d’assurer la viabilité économique de la production agricole, à « renforcer l’orientation 
vers le marché et accroître la compétitivité de l’agriculture » et à « améliorer la position 
des agriculteurs dans la chaîne de valeur ». Elle vise encore à « contribuer à l’atténua-
tion du changement climatique et à l’adaptation à celui-ci » et à « favoriser le dévelop-
pement durable et la gestion efficace des ressources naturelles telles que l’eau, les sols 
et l’air, notamment en diminuant la dépendance à l’égard des produits chimiques ». 
La réalisation de ces objectifs s’appuie sur l’octroi d’aides financières à divers acteurs 
des zones rurales, dont le principal est l’« agriculteur actif » tel que défini à l’article 1er, 
paragraphe 2, de la loi en projet.
La politique agricole commune est fondée notamment sur le règlement (UE) 2021/2115 
du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des règles ré-
gissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans 
le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et 
financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen 

agricole pour le développement rural (FEADER), et abrogeant les règlements (UE) 
1305/2013 et (UE) 1307/2013 et le règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen 
et du Conseil du 2 décembre 2021 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la 
politique agricole commune et abrogeant le règlement (UE) 1306/2013.
Le texte initial fut modifié par voie de trois séries d’amendements gouvernementaux 
afin de faire droit aux observations émises par le Conseil d’État dans ses avis et te don-
ner suite aux discussions au sein de la commission parlementaire et avec les représen-
tants du secteur.

Dépôt par M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural, le 02/08/2022
Rapportrice : Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop pe ment 
rural
(Présidente : Mme Tess Burton) :
06/10/2022 Désignation d’un rapporteur
22/09/2022 Présentation du projet de loi
29/09/2022 Examen du projet de loi
06/10/2022 Continuation des travaux
21/10/2022 Continuation des travaux
27/10/2022 Continuation des travaux
28/10/2022 Continuation des travaux
10/11/2022 Continuation des travaux
14/11/2022 Continuation des travaux
17/11/2022 Continuation des travaux
21/11/2022 Continuation des travaux
28/11/2022 Continuation des travaux
01/12/2022 Continuation des travaux
12/01/2023 Continuation des travaux
21/04/2023 Examen de l’avis du Conseil d’État
28/04/2023 Suite de l’examen de l’avis du Conseil d’État
08/06/2023 Suite de l’examen de l’avis du Conseil d’État
19/06/2023 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
30/06/2023 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
10/07/2023 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2023
Loi du 2 août 2023
Mémorial A : 2023, n° 489, page 1

Utilisation de « bodycams » par la Police grand-ducale
8065 – Projet de loi complétant la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale par un article 43ter relatif à l’utilisation de caméras-piétons 
par la Police grand-ducale dans l’exercice de ses missions
Le projet de loi a pour objet de compléter la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale par un article 43ter relatif à l’utilisation de caméras-piétons par la Police.
La politique générale de la sécurité intérieure se traduit notamment par le paquet de 
mesures sur la problématique liée aux stupéfiants. Parmi les sept mesures relevant 
du Ministère de la Sécurité intérieure figurent les « bodycams », déjà prévues dans 
l’accord de coalition 2018-2023. Depuis des années, on constate un manque de respect 
croissant envers les forces de l’ordre et une baisse d’autorité de celles-ci. Les menaces, 
voire violences physiques et verbales à l’encontre des policiers se multiplient, de même 
que les plaintes à leur encontre. En plus, une solidarisation de tierces personnes a lieu 
dans le but de faire opposition aux agents de police et souvent, des vidéos sont faites 
par le public et répandues dans les réseaux sociaux après manipulation. Par le présent 
projet de loi, la base légale est créée pour les caméras-piétons pour la Police.
Sur base des expériences positives faites par les pays voisins, les caméras-piétons sont 
immédiatement intégrées dans l’équipement standard du policier. Elles fonctionneront 
à charge et à décharge : d’un côté, elles sont un moyen destiné à prévenir les outrages 
et attaques contre les policiers, un moyen qui permet de contribuer à la désescalade 
de situations conflictuelles et, lorsque des infractions sont commises, au constat de 
celles-ci et à la poursuite des auteurs par la collecte des preuves ; de l’autre côté, elles 
protègent les citoyens en cas de comportement fautif de policiers.
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Dépôt par M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure, le 17/08/2022
Rapporteur : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de la Commission de la Sécurité intérieure et de la 
Défense
(Présidente : Mme Stéphanie Empain) :
19/07/2022 Présentation de l’avant-projet de loi
16/03/2023 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
22/06/2023 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
11/07/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18/07/2023
Loi du 29 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 506, page 1

Fonctionnement du CICR au Luxembourg
8093 – Projet de loi portant approbation de l’« Agreement on the status and 
privileges and immunities of the International Committee of the Red Cross 
between the Grand Duchy of Luxembourg and the International Committee of 
the Red Cross », fait à Luxembourg, le 1er juin 2022
Le projet de loi vise à approuver l’Accord entre le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Comité International de la Croix-Rouge (CICR) sur le statut et les privilèges et immu-
nités du CICR, fait à Luxembourg, le 1er juin 2022. Cet accord a pour objectif d’assurer 
le bon fonctionnement du CICR au Grand-Duché de Luxembourg, en reconnaissant la 
personnalité juridique internationale du CICR et en octroyant au CICR et à son person-
nel les privilèges et immunités nécessaires.
L’accord permettra au CICR d’établir une présence physique au Luxembourg, qui se 
composera d’un bureau et de surfaces loués dans un centre de données « Tier IV » au 
Luxembourg. Concernant ce dernier, un contrat de location entre le Luxembourg et le 
CICR déterminera les obligations des parties au contrat.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
le 07/11/2022
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
05/06/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
07/07/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2023
Loi du 5 septembre 2023
Mémorial A : 2023, n° 587, page 1

Prolongation de mesures de l’accord tripartite
8230 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 15 juillet 2022 
visant à mettre en place un régime d’aides aux entreprises particulièrement 
touchées par la hausse des prix de l’énergie causée par l’agression de la Russie 
contre l’Ukraine
Alors que la loi modifiée du 15 juillet 2022 visant à mettre en place un régime d’aides 
aux entreprises particulièrement touchées par la hausse des prix de l’énergie causée 
par l’agression de la Russie contre l’Ukraine arrive à échéance fin juin 2023, le niveau 
des prix de l’énergie devrait continuer à avoir un impact profond sur les coûts opéra-
tionnels des entreprises et, par voie de conséquence, sur la poussée inflationniste que 
subissent les ménages.
Face à la subsistance de cette crise énergétique, à l’issue de la réunion du Comité de 
coordination tripartite qui s’est tenue le 3 mars 2023, le Gouvernement, l’Union des en-
treprises luxembourgeoises (UEL) et les organisations syndicales OGBL, LCGB et CGFP 
ont élaboré un accord pour prolonger le régime d’aides institué par la loi modifiée du 
15 juillet 2022 jusqu’à la fin de l’année 2023. Désormais, les entreprises concernées 

pourront donc également obtenir une aide au titre des surcoûts énergétiques encou-
rus entre juillet et décembre 2023. Cette modification contribue à stabiliser les prix de 
l’énergie auxquels s’approvisionnent les entreprises jusqu’à la fin de l’année. À l’heure 
actuelle, le nouvel encadrement temporaire de crise et de transition pour les aides 
d’État visant à soutenir l’économie à la suite de l’agression de la Russie contre l’Ukraine 
adopté par la Commission européenne le 9 mars 2023 ne permet pas d’aller au-delà.
Le projet de loi prévoit par ailleurs une prolongation supplémentaire de la période d’éli-
gibilité sous l’article 4ter de la loi modifiée du 15 juillet 2022 au profit des producteurs 
de chaleur ou de biogaz et des exploitants de réseaux de chaleur. Ces derniers pourront 
dorénavant obtenir une aide au titre des surcoûts énergétiques encourus en 2022. La 
prise en compte des surcoûts de 2022 s’impose puisque c’est au cours de cette année 
que les acteurs importants de l’énergie au Luxembourg ont été le plus affectés par la 
hausse des prix de l’énergie. Néanmoins, le plafond d’aides de 2 millions d’euros par 
groupe, imposé par la section 2.1 de l’encadrement temporaire de crise et de transition, 
reste applicable.
Outre les prix de l’énergie, les frais d’utilisation du réseau électrique ont également 
connu une forte augmentation par rapport à 2021. Devant ce constat, le projet de 
loi prévoit la prise en charge d’une partie des surcoûts encourus liés à l’utilisation du 
réseau pour l’acheminement de l’électricité consommée en 2023. En raison des limites 
inhérentes à la section 2.4 de l’encadrement temporaire de crise et de transition, cette 
prise en charge n’est possible que dans le cadre de l’article 4bis de la loi modifiée du 15 
juillet 2022. Celui-ci permet actuellement à toute entreprise qui présente une certaine 
intensité énergétique pendant le mois concerné d’obtenir une aide couvrant une partie 
de ses surcoûts en gaz naturel et en électricité.
Ces modifications doivent faire l’objet d’une approbation par la Commission euro-
péenne avant de pouvoir être mises en œuvre.
De plus, le projet de loi introduit une aide financière sous forme d’une aide de minimis 
afin de soutenir les associations sans but lucratif qui exercent des activités éligibles à 
une aide au titre de la loi modifiée du 15 juillet 2022 et sont touchées par la hausse des 
prix de l’énergie.

Dépôt par M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 02/06/2023
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission spéciale « Tripartite »
(Président : M. Gilles Baum) :
30/06/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
06/07/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2023
Loi du 14 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 412, page 1

Statut juridique, privilèges et immunités du GGGI
8094 – Projet de loi portant approbation de l’« Agreement between the Grand 
Duchy of Luxembourg and the Global Green Growth Institute regarding the le-
gal status and privileges and immunities of the Global Green Growth Institute », 
fait à Luxembourg, le 22 juin 2022
Le projet de loi vise à approuver l’Accord entre le Grand-Duché de Luxembourg et le 
« Global Green Growth lnstitute (GGGI) » sur le statut juridique et les privilèges et 
immunités du GGGI, fait à Luxembourg, le 22 juin 2022. Cet accord a pour objectif 
de créer le cadre juridique nécessaire à l’installation et au bon fonctionnement du 
GGGI au Luxembourg en reconnaissant sa personnalité juridique internationale et en 
octroyant au GGGI et à son personnel les privilèges et immunités nécessaires.
Fondé en 2010 et ayant son siège principal à Séoul, en Corée du Sud, le GGGI a pour 
mission de promouvoir auprès des pays en voie de développement un modèle de 
croissance économique durable qui est à la fois socialement inclusif et durable sur 
le plan environnemental. Ainsi, le GGGI contribue à atteindre les 17 objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations Unies et à mettre en œuvre les contribu-
tions déterminées au niveau national (CND) à l’Accord de Paris sur la lutte contre le 
changement climatique. Doté d’un budget annuel de 50 millions USD, le GGGI compte 
actuellement 41 États membres. En 2021, le GGGI a soutenu les pays en voie de déve-
loppement en mobilisant 5 milliards USD, permettant notamment d’atténuer les effets 
du changement climatique et de créer des emplois, au sein des pays précités, dans 
des secteurs durables.
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Conformément à la vocation du Luxembourg de leader mondial de la finance durable, 
la présence du GGGI au Grand-Duché renforcera davantage la position du Luxembourg 
dans ce secteur prometteur. Plus particulièrement, s’agissant de la première organi-
sation internationale active dans la finance durable à s’établir au Luxembourg, la pré-
sence du GGGI au Luxembourg revêt une importance stratégique pour le Grand-Duché.
La présence du GGGI contribuera à accroître encore davantage l’attractivité du Luxem-
bourg pour d’autres organisations internationales actives dans ce domaine. Notons 
dans ce contexte que l’écosystème existant autour de la finance durable au Luxem-
bourg, y compris le fait que la Banque européenne d’investissement a son siège à Lu-
xem bourg, a joué un rôle majeur dans la décision du GGGI d’installer une présence 
physique au Luxembourg.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
le 07/11/2022
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
05/06/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
07/07/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2023
Loi du 5 septembre 2023
Mémorial A : 2023, n° 582,  page 1

Hélicoptères AIRBUS H-145M
8208 – Projet de loi autorisant le Gouvernement à financer les frais d’exploita-
tion, de maintenance et de maintien en condition opérationnelle de deux héli-
coptères AIRBUS H-145M
Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gouvernement à financer l’exploitation, la 
maintenance et le maintien en condition opérationnelle de deux hélicoptères AIRBUS 
H-145M pour la période d’exploitation de 2024 à 2038 inclus.
La somme totale qui sera dépensée dans le cadre de la future loi est limitée à 86 mil-
lions d’euros hors taxe sur la valeur ajoutée et estimée pour la période d’exploitation 
restante des deux hélicoptères mis en service à partir de 2019.

Dépôt par M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure, le 05/05/2023
Rapportrice : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de la Commission de la Sécurité intérieure et de la 
Défense
(Présidente : Mme Stéphanie Empain) :

11/07/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18/07/2023
Loi du 29 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 504, page 1

Contrôle de proportionnalité
8220 – Projet de loi portant modification de la loi du 2 novembre 2021 relative 
à un contrôle de proportionnalité avant l’adoption d’une nouvelle réglementa-
tion de professions
L’article unique du projet de loi modifie l’article 3, paragraphe 3, de la loi du 2 novembre 
2021 relative à un contrôle de proportionnalité avant l’adoption d’une nouvelle régle-
mentation de professions.
La loi à modifier a transposé en droit national la directive (UE) 2018/958 du Parlement 
européen et du Conseil du 28 juin 2018. Or, la Commission européenne a relevé une lacu- 
ne dans la loi de transposition en ce qui concerne l’hypothèse d’amendements parle-
mentaires ou gouvernementaux, touchant à des propositions ou projets de loi ré gle- 
mentant l’accès à une profession ou son exercice. En effet, ces amendements ne sont 
pas expressément soumis à un examen de proportionnalité. L’objet principal de ce pro-
jet de loi est donc de remédier à cette lacune.
Le deuxième point de l’article reprend au niveau de la loi un délai de publication ini-
tialement prévu dans le projet de règlement grand-ducal d’exécution de la loi à modi-
fier. Dans son avis afférent, le Conseil d’État avait souligné que la fixation d’un tel délai 
applicable à la procédure d’adoption de dispositions réglementaires appartient au seul 
législateur. Il s’agit d’un délai d’un mois à respecter avant l’adoption d’une règlementa-
tion d’une profession par un établissement public ou un organisme professionnel.

Dépôt par M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 19/05/2023
Rapportrice : Mme Francine Closener

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection des consommateurs 
et de l’Espace
(Présidente : Mme Francine Closener) :
22/06/2023 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
13/07/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18/07/2023
Loi du 21 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 436, page 1
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(La séance publique est ouverte à 09.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
M. Claude Meisch, Ministre | Nee, Här President.

2. 7792 – Projet de loi portant création de 
l’Administration assurant le service public 
de restauration collective dénommée 
« Restopolis » et portant modification de :
1° la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organi-
sation des lycées ;
2° la loi du 20 juillet 2018 portant création de 
Centres de compétences en psycho-pédagogie 
spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire

M. Fernand Etgen, Président | Mir fänken d’Sëtzung 
vun de Moien u mam Projet de loi 7792 iwwer Res-
topolis, deen de Statut vun enger Administratioun 
am Déngscht vun der kollektiver Restauratioun kritt. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. An 
de Rapporter vun dësem Projet de loi ass den hono-
rabelen Här Claude Lamberty, deen direkt d’Wuert 
kritt. Här Lamberty, wannechgelift.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche
M.  Claude  Lamberty (DP), rapporteur | Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir fänken de 
Moie mat Iessen an Drénken un. Et geet am Groussen 
a Ganzen ëm d’Ernärung an d’Organisatioun dovun, 
wat e groussen Deel vun eiser Schoulpopulatioun a 
souguer doriwwer eraus ubelaangt.

De Sujet Ernärung ass hautdesdaags een, deen aus 
ville Grënn ëmmer méi u Wichtegkeet gewënnt. Ech 
denken do u gesond Ernärung fir d’Wuelbefanne vun 
eis alleguer, ech denken do un ausgeglachen Ernä-
rung als Preventioun viru Krankheeten, ech denken 
do un eng richteg Ernärung, fir dass de Problem vum 
Iwwergewiicht an eiser Populatioun net Iwwerhand 
gewënnt an esou zu ville Problemer fir den Eenzelne 
ka féieren an och ingesamt fir d’Gesellschaft zu en-
gem Problem ka ginn.
Mir schwätze jo oft a vill vu Gesondheetsversuer-
gung. Ma mat an duerch d’Ernärung, déi mir eis 
selwer operleeën an déi mir eise Kanner a jonke Ge-
neratioune mat op de Wee ginn, kënne mir haut scho 
vill Weiche stelle fir d’Zukunft. Eng ausgeglachen 
 Ernärung ass also als Basis fir e gesond Liewen ze ge-
sinn.
D’Schoulkantinne spillen eng wichteg Roll, wann et 
drëms geet, de Kanner a Jugendlechen eng gesond 
Ernärung ze vermëttelen. Si kréien hei net just vir-
gewisen, wat et heescht, sech gesond, equilibréiert 
an ofwiesslungsräich ze ernären, mee kréien och 
wichteg sozial a kulturell Valeure mat op de Wee. 
D’Ënnerstëtzung vun der lokaler Landwirtschaft, de 
Kampf géint Liewensmëttelverschwendung, de Res-
pekt virun ënnerschiddlechen Iesskulturen, eng gutt 
Balance tëscht vegetareschen, veganen an déieresche 
Produkter: Dat alles sinn Andréck, déi d’Schüler an de 
Schoulkantinne materliewen.
Déi éischt Kantinnen hei zu Lëtzebuerg hunn hir Dieren 
an de 70er-Joren opgemaach a goufen deemools vum 
Service des restaurants scolaires geréiert. D’Offer an 
d’Qualitéit vun de Menüe souwéi den Accueil vun de 
Gäscht goufen zënterhier kontinuéierlech verbessert, 
soudatt iwwert d’Joren ëmmer méi Schüler a Schoul-
personal de Wee an d’Kantinne fonnt hunn. Gläich-
zäiteg krut de Service des restaurants scolaires awer 
och ëmmer méi Missioune bäi, déi e grousse Grad un 

Autonomie erfuerdert hunn. Fir dësen Evolutioune 
Rechnung ze droen an dem Service méi Presenz no 
baussen ze ginn, gouf de Service des restaurants sco-
laires 2006 dunn a „Restopolis“ ëmbenannt.
Mëttlerweil huet sech Restopolis zu engem strateege-
sche Bausteen an der Gesamtapproche entwéckelt, 
deem seng Missioune wäit iwwert d’Produktioun an 
de Verkaf vu Molzechten erausgeet. Wéi virdru scho 
gesot, sollen d’Schüler an de Kantinne gewësse Va-
leure léieren, wéi zum Beispill, wéi ee sech gesond an 
ëmweltbewosst ernäert. Zu deem Zweck organiséiert 
Restopolis och reegelméisseg Informatiounscam-
pagnen am Beräich Ernärung an Développement du-
rable.
Nieft der Restauratioun vun de Lycéeë geréiert Resto-
polis hautdesdaags och d’Kantinne vun der Uni Lëtze-
buerg, diverse Fuerschungszenteren, der Polices choul 
an och de Kompetenzzenteren. Doriwwer eraus beréit 
Restopolis och Gemenge bei Froen iwwert d’Restaura-
tion scolaire.
Mat enger ëmmer méi heterogeener Schoulpopula-
tioun a generell duerch déi sozioekonomesch a kultu-
rell Verännerungen an eiser Gesellschaft hunn och 
d’Erwaardungen un d’Schoulkantinnen iwwert d’Jore 
staark changéiert. Engersäits gëtt eis Bevëlkerung ëm-
mer méi gesondheetsbewosst, soudass d’Schüler an 
d’Eltere sech eng gewësse Qualitéit bei de Molzechten 
erwaarden. Restopolis muss souwuel op d’Allergien, 
nei Trends a Changementer vun den Iessgewunnechte 
vun de Gäscht schnellstméiglech kënne reagéieren.
Anerersäits kréien d’Kantinnen och ëmmer méi Opla-
gen ze erfëllen, wéi zum Beispill d’Santé publique, d’In-
klusioun, de Verkaf vu lokalen a biologesche Produiten 
oder och de Kampf, wéi gesot, géint d’Liewensmëttel-
verschwendung. An et goufen an de leschte Jore ganz 
vill Wënsch an Ufuerderunge gestallt, an deene konnt 
och meeschtens eng passend Äntwert geliwwert ginn.
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pour fait personnel) (intervention de M. Marc Lies) | Mme Barbara Agostino 
(interventions de M. Gilles Roth et M. Roy Reding) | M. Yves Cruchten | Mme 
Semiray Ahmedova (dépôt de la motion 1) (intervention de M. Marc Spautz) | 
M. Fernand Kartheiser | Mme Nathalie Oberweis | M. Marc Goergen (dépôt 
de la motion 2)

   Prise de position du Gouvernement : M. Henri Kox, Ministre du Logement | 
M. Marc Goergen (parole après ministre) | M. le Ministre Henri Kox

7.   Ordre du jour
M. Fernand Etgen, Président

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Claude Meisch et M. Henri Kox, Ministres.
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Den Ament funktionéiert Restopolis ënnert dem Sta-
tutt vun engem „service de l’État à gestion séparée“. 
Dëse Statutt entsprécht allerdéngs net méi de Mis-
siounen an der Realitéit, an där mer eis hautesdaags 
fir d’Ëmsetzung vun den Ziler befannen. Am Koali-
tiounsaccord hat d’Regierung dowéinst festgehalen, 
datt de Gesetzeskader vun der Restauration scolaire 
misst ugepasst ginn. De virleiende Projet de loi pro-
poséiert deemno, datt Restopolis an Zukunft ënnert 
dem Statutt vun enger „administration publique“ 
funktionéiert. Dës Ännerunge sollen dann och no 
bausse siichtbar ginn, andeems mir d’Termen „Admi-
nistration des cantines scolaires et universitaires“ un 
den Numm „Restopolis“ drunhänken.
Mam Changement vum Statutt stäerke mer net nëm-
men d’Autonomie vu Restopolis, mir erméiglechen och 
eng besser Gestioun vun de Ressourcen. Als Adminis-
tratioun kritt Restopolis nämlech en eegene Budget an 
ass deemno net méi un d’Dotatioun gebonnen, déi am 
Kader vum Budgetsgesetz verdeelt gëtt.
An engem zweete Punkt preziséiert dësen Text och 
d’Missioune vun der neier Administratioun. En Deel 
vun de Responsabilitéiten, déi de Moment nach vum 
Educatiounsministère geholl ginn, sollen an Zukunft 
u Restopolis iwwerdroe ginn, notamment wat d’Be-
räicher Sécurité alimentaire, Sécurité au travail a Pres-
tations aux clients betrëfft.
Des Weideren definéiert dëse Projet de loi verschidden 
Tâchen, déi Restopolis an der Praxis haut schonn iw-
werhëlt, mee fir déi et bis ewell keng gesetzlech Basis 
ginn ass. An zwar sinn dat d’Restauratioun vun der Uni, 
d’Gestioun vun de Kichen- a Restaurantsinfrastruktu-
ren an d’Qualitéitskontroll vun de Molzechten.
An engem leschte Punkt fixéiert dëse Gesetzesprojet 
d’Tariffer vun de Molzechten, déi an de Kantinne vu 
Restopolis zerwéiert ginn. D’Präisser vun de Menüe 
gi jee no Statutt vum Client gestaffelt, fir datt och 
jidderee sech d’Iessen an de Kantinne ka leeschten. 
Konkreet geet et heibäi ëm véier Kategorien, tëscht 
deenen ënnerscheet gëtt: de Schüler respektiv de 
Student, d’Personal vum Etablissement, d’extern Visi-
teuren an déi sougenannt „élèves nécessiteux“ aus 
sozial benodeelegte Familljen. À titre d’exemple wäert 
e komplette Menü mat Entrée, Plat an Dessert 4,70 
Euro fir d’Schüler kaschten, 8,70 Euro fir d’Personal 
an 19 Euro fir d’Visiteure vu baussen. Fir d’Élèves né-
cessiteux ass de Menü komplett fir näischt.
Ech wëll op dëser Plaz ënnersträichen, dass och haut 
schonn d’Präisser an de Kantinne sozial gestaffelt 
sinn an de Staat d’Iesse fir d’Schüler aus finanziell méi 
schwaache Famillje subventionéiert. Mam virleien  de 
Projet de loi schafe mir eng legal Basis fir sämtlech 
Zorte vun Tarifs réduits.
Zu gudder Lescht wëll ech allgemeng op d’Avisen ze 
schwätze kommen. Allgemeng kann ee soen, dass 
mer vill – an dat ganz produktiv – diskutéiert an de-
battéiert hunn, an dat och, well de Sujet vu ganz ville 
Säite beliicht gouf. Schonn eleng, wann een den zäit-
leche Parcours vum Projet de loi kuckt, gesäit een, 
dass sech wierklech Zäit geholl gouf: Am Mäerz 2021 
gouf de Projet de loi deposéiert an haut, den 13. Juli 
2023, ass e prett, fir kënne gestëmmt ze ginn. Den 
Input vun allen Acteuren, déi Avisen ofginn hunn, 
huet aus dem Projet de loi en nach bessert Gesetz 
gemaach. Ech mengen, dat kann een haut esou soen.
Kuerz am Resümmee: D’Chambre de Commerce be-
gréisst, datt Restopolis souwuel budgetär wéi och 
strukturell gestäerkt gëtt an d’Regierung hir Efforten 
am Beräich vun der Promotioun vun der gesonder 
Ernä rung bei de Jonke weiderdreift.
Och d’Staatsbeamtekummer ënnerstëtzt den neie 
Statutt vu Restopolis a weist sech erfreet iwwert déi 
kloer Trennung tëscht de Responsabilitéite vum Educa-
tiounsministère an der neier Administratioun.

D’Chambre d’Agriculture begréisst, datt Restopolis 
an Zukunft nach wéi Wäert op de Verkaf vu lokale 
Produite wäert leeën. Dëst wär e wichtege Schratt fir 
d’Ënnerstëtzung vu lëtzebuergesche Produzenten.
Och de Mouvement écologique weist sech erfreet do-
riwwer, datt de lokale Commerce nach méi gefërdert 
soll ginn, mee hat bedauert, datt een net nach méi 
wäit kéint goen, wat de Gebrauch vu Lëtzebuerger 
Produiten ubelaangt.
De Staatsrot hat a sengem éischten Avis eng Rei Oppo-
si tions formelles ausgeschwat, déi no den Amende-
menter vun der zoustänneger Kommissioun konnten 
opgehuewe ginn.
An och d’CNEL, also d’Schülerkonferenz, begréisst 
den amendéierten Text, a ganz besonnesch, dass si 
als betraffe Schüler zwee Representanten am Comité 
d’accompagnement vu Restopolis wäerten hunn.
Här President, léif Kolleeginen a Kolleegen, op den 
éischte Bléck kéint ee mengen, datt et sech beim vir-
leienden Text ëm en – kommt, mer soen – techne-
sche Gesetzesprojet handelt, dee just dorobber ofziilt, 
d’Ges tioun vun de Schoulkantinnen ze vereinfachen an 
d’Responsabilitéite vu Restopolis ofzeklären. Op den 
zweete Bléck erkennt een dann awer, datt dëse Projet 
och méi wäitreechend Konsequenze fir d’Schoulrestau-
ratioun mat sech bréngt an eng wichteg Symbolik do 
hannendrustécht.
Dësen Text ënnersträicht ganz kloer d’Engagement 
vun der Regierung, weider an d’Promotioun vun der 
Santé publique, der nohalteger Entwécklung an dem 
lokale Commerce ze investéieren. An Zukunft wäert 
an de Schoulkantinnen nach méi Wäert op déi ge-
sond Ernärung vun de Jonke geluecht ginn, andeems 
mer eng villfälteg Offer un närstoffräiche Plate pro-
poséieren. Och biologesch, vegetaresch a vegan Pro-
duite sollen nach méi present an de Kantinne ginn.
Datt dëse Projet eng ganz wichteg Envergure huet, 
gesi mir och dorunner, datt mir an der Educatiouns-
kommissioun en long et en large doriwwer diskutéi-
ert an debattéiert hunn. Ech wëll dofir e ganz, ganz 
besonnesche Merci de Kolleegen aus der Kommis-
sioun an och de Vertrieder vum Ministère soe fir deen 
interessanten Austausch an déi produktiv Aarbecht.
Dat gesot, ginn ech heimadder den Accord vun der 
DP-Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Rap-
porter Claude Lamberty.
An éischten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Georges Mischo.
Discussion générale
M. Georges Mischo (CSV) | Här President, Dir  Dammen 
an Dir Hären, dem Rapporter, dem Claude Lamberty, als 
Éischt emol e grousse Merci fir säin detailléierte schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Eppes emol direkt: Als CSV 
si mir prinzipiell fir d’Iwwerféierung vu Restopolis an 
eng eegestänneg Administratioun mat eegenem Bud-
get an entspriechend groussem Handlungsspillraum. 
Dat mécht Sënn, eleng schonn opgrond vun der Enver-
gu re vum Aktiounsberäich vu Restopolis. Hei e puer 
Zuele vun 2019: 80 Restauranten, 52 Cafeteriaen, 5 Ac-
cueilstrukturen, 4 Internater, 72.000 Gäscht, dat heescht 
bal 2,7 Millioune Clientë pro Joer, bal 600 Leit Personal. 
Ausgaben: 35 Milliounen Euro. Recetten: 17 Milliounen 
Euro. An Dotatioun: 18 Milliounen Euro.
Als CSV bedauere mir awer, wéi ënner anerem och vu 
Landwirtschaftskummer a Chambre de Commerce kri-
tiséiert, dass am Text keng Verflichtung festgeschriw-
wen ass, fir prioritär Produiten aus lokaler, regionaler 

an/oder biologescher Produktioun fir d’Preparatioun 
vun de Platen anzekafen.
Als CSV bedauere mer och, dass doduerch an duerch 
déi ganz zentralistesch Approche individuell a kleng 
lokal Produzenten de facto keng Chance hunn, fir hir 
Produiten u Restopolis kënnen ze verkafen.
Am Interessi vun der Lëtzebuerger Landwirtschaft 
bedauere mer an deem Kontext och, dass am Comité 
d’accompagnement vu Restopolis, deen u sech eng 
gutt Saach ass, keen aktive Vertrieder aus dem Be-
räich vun der Landwirtschaft dran ass. Dat ass sécher 
net am Interessi vun der Promotioun vu lokal, regio-
nal a biologesch produzéierte Liewensmëttel.
Als CSV si mer der Meenung, dass et mat enger méi 
dezentraler Approche, bei där all eenzel Kantin e 
gewëssenen Handlungsspillraum hätt, duerchaus 
méiglech wier, fir beispillsweis geziilt saisonal Pro-
duite vun hei anzekafen. Dat wier fir all Client vun der 
Kantin, egal ob Schüler, Enseignant oder soss Mat-
aarbechter, sécher eng Valeur ajoutée, fir punktuell 
typesch Lëtzebuerger Plate mat Zutaten aus Lëtze-
buerger Produktioun zerwéiert ze kréien.
Als CSV weise mer och dorop hin, dass den Text keng 
Ausname fir de Verkaf vu Liewensmëttel vu Schüler 
am Kader vun engem karitative Projet virgesäit. Den 
Text seet och net, wat mat Produkter geschitt, déi an 
den Ausbildunge ronderëm d’Gastronomie an den 
eenzelne Schoule fabrizéiert ginn.
Als leschte Punkt, éier ech bei meng Konklusioun 
kommen, begréisse mir als CSV awer, dass bei der 
Restopolis-Tarifikatioun d’Prinzippie vun der sozialer 
Selektivitéit spille gelooss an déi Schüler ënnerstëtzt 
ginn, déi aus sozial méi schwaache Famillje kommen. 
Déi feelend sozial Selektivitéit hate mer jo och scho 
bei de gratis Mëttegiessen am Fondamental kritiséi-
ert.
Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn elo am Numm 
vun der CSV eng Partie Kriticken, awer och eng Rei 
Verbesserungsvirschléi gemaach. Mir droen de Res-
topolis-Gesetzesprojet mat, well mam neien Text gëtt 
eigentlech eng eemoleg Geleeënheet geschafen, fir 
eis Lëtzebuerger Landwirtschaft an hir Produiten no-
halteg ze ënnerstëtzen. Ob dat dann och geschitt, dat 
wäert d’Praxis eis weisen.
A fir dat am Detail ze préiwen, si mir als CSV der Mee-
nung, dass d’Applikatioun vum Restopolis-Gesetz no 
zwee Joer muss evaluéiert gi vun enger onofhängeger 
Instanz. Et soll da gekuckt ginn, a wéi engem Mooss 
d’Produiten aus lokaler Produktioun zum Asaz komm 
sinn a wou muss nogebessert ginn, am Interessi vun 
der Lëtzebuerger Landwirtschaft, vun de groussen, 
awer och vun de méi klenge Produzenten. Well et muss 
wierklech verhënnert ginn, dass eise Baueren, déi sou-
wisou scho mat héije Produktiounskäschten ze kämp-
fen hunn, mam neie Restopolis-Gesetz e ganz anere 
Marché laanscht d’Nues geet!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn domadder den 
Accord vun der CSV-Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Mischo. An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Tess Burton. Madamm Burton, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Tess Burton (LSAP) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, d’Iessen an der Schoul, am Lycée 
an op der Uni huet e groussen Impakt op d’Wuelbe-
fannen an op d’Gesondheet vun eise Kanner a Jonken. 
Am Schoulalldag an an der Kantin léiere si den nohal-
tegen Ëmgang mat Liewensmëttel an eng equilibréi-
ert Ernärung. Dofir spillt d’Iessen an der Schoulkantin 
och laangfristeg eng grouss Roll fir d’Gesondheet vun 
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deene Jonken. Der LSAP ass et immens wichteg, datt all 
Kanner a Jonker an der Schoul an am Lycée Zougang 
zu gesondem an equilibréiertem Iessen hunn, och fir 
géint déi sozial Ongläichheeten an der Ernärung unze-
kommen.
Eist Iessen an d’Aart a Weis, wéi mer konsuméieren, 
huet awer och e groussen Impakt op eis Ëmwelt an 
eist Klima: Wou d’Liewensmëttel hierkommen, hir 
Qualitéit, wéi se hiergestallt a behandelt ginn, huet e 
groussen Afloss op eist Klima an op eis Ëmwelt. Eis als 
LSAP ass et och wichteg, datt d’Kantinnen an den ëf-
fentleche Schoulen an Unien déi lokal, regional a bio 
Landwirtschaft ënnerstëtzen.
Mat iwwer 110 Restauranten a Schoulgebaier an 
Unien, ronn 45.000 Plate pro Dag an 3 Millioune 
Gäscht pro Joer ass Restopolis den zentralen Acteur, 
fir dës Ziler ëmzesetzen. Dofir begréisse mer als LSAP 
dëse Gesetzesprojet.
An éischter Linn kritt Restopolis en adaptéierte recht-
leche Kader, dee sengen Aufgaben a Fonctiounen, déi 
Restopolis elo schonn erfëllt, an och sengem Budget 
Rechnung dréit. Restopolis gëtt also zu enger Admi-
nistratioun ënnert dem Ministère fir Educatioun, Kan-
ner a Jugend.
Am Gesetz ginn ausserdeem d’Missioune vu Restopo-
lis verankert. Dat ass fir d’éischt emol déi generell Or-
ganisatioun an Exploitatioun vun de Kantinnen an de 
Lycéeën an an den Unien. Et geet awer och drëms, zu 
engem nohaltegen Ëmgang mat Ressourcen am Res-
pekt vun der Ëmwelt, dem Klima an dem Déierewuel 
bäizedroen. An deem Sënn kritt Restopolis och den Op-
trag, verstäerkt op nohalteg Produktioune mat niddre-
gem Afloss op d’Ëmwelt zréckzegräifen a fairen Handel 
ze ënnerstëtzen. Dofir soll Restopolis och d’Liewens-
mëttelverschwendung bekämpfen an e Plan natio nal 
fir eng ekoresponsabel Offallgestioun ëmsetzen.
E weidere Volet ass d’Ernärungserzéiung. Restopolis 
kritt d’Missioun, Sensibilisatiounscampagnen ze orga-
niséieren, fir eng ausgewoen an nohalteg Ernärung ze 
promouvéieren an och d’Enseignanten an dat sozio-
edukatiivt Personal beim Theema gesond an nohalteg 
Ernärung ze ënnerstëtzen.
Eng lescht wichteg Missioun, déi ech gär ernimmen, 
ass, datt Restopolis den alldeeglechen Zougang zu 
enger héichwäerteger, gesonder an nohalteger Ernä-
rung soll garantéieren. Dozou zielt explizitt och eng 
vegetaresch an eng vegan Offer, gradesou wéi eng net 
vegetaresch Offer. Als LSAP begréisse mer, datt d’Mis-
sioune vu Restopolis am Gesetz preziséiert ginn.
De Mouvement écologique begréisst nämlech a sen-
gem Avis vun 2021 och ausdrécklech, datt regional a 
bio Produite souwéi déi vegetaresch a vegan Offeren 
explizitt am Gesetz genannt ginn. De Mouvement éco-
logique ënnersträicht ausserdeem déi grouss Roll, déi 
Restopolis an der Ëmsetzung vum PAN-Bio spillt, sou-
wéi och fir den „Energie- a Klimaplang Lëtzebuerg“. 
An deem selwechten Avis dréckt de Mouvement éco-
logique awer och Bedenken aus, datt d’Zentralisatioun 
vu Restopolis derzou féiere kéint, datt déi lokal Produ-
zenten et méi schwéier wäerten hunn, fir Produiten u 
Restopolis ze verkafen, an huet dofir gefuerdert, datt 
d’Direktioune vun de Schoule méi Autonomie kréien, 
fir d’Offer vun de Kantinnen ze gestalten.
Änlech Bedenken hat och d’Landwirtschaftskummer 
an hirem Avis vum Juli 2022. D’Landwirtschaftskum-
mer schreift, datt kleng Produzenten, besonnesch 
déi, déi Nischeproduiten ubidden, vum Verkaf u Res-
topolis ausgeschloss géife ginn, well Restopolis sech 
un den internationale Marché wende géif, fir méi 
grouss Quantitéite vu Wueren anzekafen.

De Mouvement écologique an d’Lëtzebuerger Land-
jugend a Jongbaueren hunn dëst Gesetz op sengem 
laange Wee vu ganz noem begleet. Der Zivillgesell-
schaft hir Revendicatioune sinn an eise Kommis-
siounssëtzungen diskutéiert an eescht geholl ginn. 
An als LSAP si mer frou, datt de Gesetzesprojet an dat 
neit Konzept vu Restopolis, Food4Future, déi Haapt-
revendicatioune vun der Zivillgesellschaft berück-
sichtegen an een elo soen kann, datt mer mat dësem 
Gesetz e bedeitende Schrëtt no vir maachen, fir de 
Lëtzebuerger Betriber méi Debouchéen um lokale 
Marché ze erméiglechen.
Duerch déi digital Plattform „Supply4Future” kënne 
Betriber onofhängeg vun hirer Gréisst um Appel d’of-
fres matmaachen. Bei den Appels d’offres ass de Präis 
vun der Wuer och net méi deen een entscheedende 
Krittär: Bioproduiten a lokal Produite gi privilegéiert 
a kréien esou och Prioritéit. An Zukunft wäert d’Dage s- 
  offer vun de Kantinnen tëscht de Schoulen och méi 
variéieren. Dat gëtt de Kantinne méi Flexibilitéit an 
et gi méi kleng Quantitéiten u verschiddene Produite 
gebraucht. Deementspriechend ass et fir kleng a mët-
telgrouss Produzenten elo méi einfach, hir Produ iten 
an d’Restopolis-Kantinnen ze bréngen. Déi digital 
Plattform, déi vu September 2023 u wärend engem 
Joer getest gëtt, bréngt och méi Transparenz a Pla-
nungssécherheet. Dat ass natierlech begréissens-
wäert. No dëser éischter Testphas muss natierlech 
eng Evaluatioun gemaach ginn, fir méi laangfristeg 
eng Solutioun ze fannen.
Zesummefaassend kann een also soen, datt Resto-
polis sech net nëmmen um administrative Plang 
weiderentwéckelt, mee och fir eis Landwirtschaft, eis 
Ëmwelt an d’Gesondheet vun eise Kanner a Jonken 
eng ganz Rei positiv Entwécklunge bréngt.
An domat ginn ech hei den Accord vu menger Frak-
tioun. Ech soen och nach dem Rapporter Merci fir säi 
Rapport an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien!
M.  Fernand  Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Burton. An ech ginn d’Wuert weider un déi honorabel 
Madamm Djuna Bernard. Madamm Bernard, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Et kéint ee mengen, mir géifen hei en zimmlech 
technescht Gesetz stëmmen, wat eng weider staat-
lech Administratioun schaaft. Et kéint ee vläicht och 
mengen, dass Schoulkantinne mat Entrée, Haaptplat, 
Dessert an eventuell e bësse Variatioun jo u sech alles 
liwweren, wat een esou vun enger Kantin erwaart. Et 
kéint een awer, wann een eng nohalteg, engagéiert 
an ambitiéis Ernärungspolitick fir eis Kanner a Jonk 
wëll hunn, och vill méi draus maachen. An dat, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, huet dës Regierung ge-
maach.
Dëst Gesetz huet nämlech enormt Potenzial a sech 
leien a liwwert richtungsweisend Äntwerten op wich-
teg Froen: Vu wou kommen d’Liewensmëttel, mat 
deene gekacht gëtt an déi eis Kanner a Jonk ënnert 
der Woch iessen? Wéi nohalteg a fair produzéiert sinn 
dës Liewensmëttel? Wéi kënne kuerz Transportweeër a 
biologesch Landwirtschaft ënnerstëtzt ginn? A gëtt et 
och an eise Kantinne planzlech Alternativplaten? Sinn 
d’Menüe gesond an equilibréiert?
Iwwer dës Facteuren huet sech Restopolis scho virun 
enger ganzer Rei Jore Gedanke gemaach an den dee-
molege Projet Food4Future an d’Liewe geruff. Hei 
gouf de Liewensmëtteloffall, d’Verpackungen, mee 
och vegan a vegetaresch Alternativen an Ugrëff geholl. 
Res topolis ass sech also scho wäit virun dësem Gesetz 
senger Verantwortung a puncto Nohaltegkeet duerch-
aus bewosst gewiescht.

Am initiale Gesetzestext war dës Ambitioun awer leider 
kaum ersiichtlech, wat meng Fraktioun duerchaus be-
dauert huet. Eis Haapterwaardunge waren notamment 
un dëst Gesetz, dass eng ausdrécklech a prezis Verflich-
tung vu Restopolis am Beräich Nohaltegkeet dran ze 
fanne wier, dass e maximalen Asaz vu lokalen a biolo-
gesche Liewensmëttel am Gesetz definéiert wier, eng 
ausdrécklech Verflichtung, fir vollwäerteg vegetaresch 
a vegan Platen unzebidden, d’Berécksiichtegung vum 
Déierewuel a vu Fairtrade-Produiten an d’Stäerkung 
vun der Transparenz an der Konsumentebedeelegung 
am Kontext vum Comité d’accompagnement.
D’Landwirtschaftskummer, d’Lëtzebuerger Landjugend 
a Jongbauere geneesou wéi de Mouvement écologi-
que hunn an diverse Stellungnamen an Entrevuë ganz 
 änlech Fuerderungen un d’Restopolis-Gesetz geäus-
sert. Et ass och dank hinnen, dass dës Fuerderungen 
an den Amendementer vun dësem Gesetz beréck-
siichtegt goufen. D’gréng Fraktioun felicitéiert hinnen, 
mee natierlech och dem Här Minister, fir d’Plattform 
Supply 4Future gegrënnt ze hunn. Dës Plattform 
 erméiglecht den Akaf vun nohaltegen a lokale Produit-
 en a schätzt eis regional Landwirtschaft wäert a virun 
allem och kleng Betriber an d’Biolandwirtschaft.
Här President, mat dësem Gesetz iwwerhëlt de Staat 
eng Virreiderroll, an zwar do, wou et besonnesch zielt, 
nämlech bei der Gesondheet an der Bewosstsinnsbil-
dung vun eise Kanner a Jonken. Mir stäerke gläichzäiteg 
eis lokal Produzent/innen an hir Produiten an erméig-
leche Restopolis en effizienten Akafsmanagement. Dëst 
Gesetz ass e Modellbeispill, wéi Nohaltegkeet eng Win-
win-Situatioun fir all Bedeelegt duerstellt, a bréngt do-
bäi de praktesche Beweis, dass d’Krittären am Be räich 
vun der ëffentlecher Beschafungspolitick duerchaus 
eng nohalteg Ausriichtung vun der Akafspolitick fër-
dere kënnen.
Éier ech zum Schluss kommen, wëll ech kuerz nach ee 
Punkt ervirsträichen, deen der nationaler Schülerver-
triedung CNEL ganz besonnesch wichteg war. Säit ville 
Joren ass d’Theema Iessen an de Schoulkantinnen eent, 
wou si sech ganz staark fir d’Interête vun der Schüler-
schaft asetzen an awer oft net esou richteg d’Gefill 
haten, Gehéier fonnt ze hunn. Mam Comité d’accom-
pagnement, wou d’Schülerschaft, d’Direktioun, d’Elte-
ren, mee och eng Rei Ministèrë vertruede sinn, gëtt elo 
eng wichteg Ulafstell geschaf, bei där och dank engem 
zweejärleche Rapport e reegelméissege Suivi vun dë-
sem Gesetz a senger ganzer Ëmsetzung gemaach gëtt.
Ech sinn houfreg, dass mer haut e Gesetz stëmmen, dat 
méi mécht wéi d’Schafe vun enger Restopolis-Admi-
nistratioun. Mir stëmmen e Gesetz, dat eng Win-win-Si-
tuatioun fir eis Schüler an Enseignanten duer stellt a fir 
eis lokal Landwirtschaft. An dofir ginn ech ganz, ganz 
gären den Accord vun der grénger Fraktioun a soen 
dem Rapporter Claude Lamberty e grousse Merci fir 
säin ausféierleche Rapport.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | An ech soen der Ma-
damm Bernard Merci a ginn d’Wuert weider un den ho-
norabelen Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
M.  Fred  Keup (ADR) | Merci, Här President. Dir 
 Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, merci och dem 
Rapporter fir dee Rapport, deen en hei gehal huet. 
Restopolis gëtt hei zu enger Administratioun. Domad-
der kënne mer ganz gutt averstane sinn, dat bréngt 
eng Partie Verbesserunge mat sech, och wa mer awer 
trotzdeem op verschidde Problemer hiweisen, wéi zum 
Beispill, dass am Comité d’accompagnement effektiv 
kee Vertrieder vun der Landwirtschaft ass an dass och 
eng méi dezentral Organisatioun vun deem Ganze 
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vläicht besser wier, fir eebe grad méi lokal kënnen ze 
schaffe mat lokale Produzenten. A mir zweifelen drun, 
ob elo wierklech hei immens vill lëtzebuergesch Pro-
dukter wäerte proposéiert gi bei Restopolis. Do kéint 
ee sécherlech nach méi maachen, mee trotzdeem be-
gréisse mer d’Gesetz awer.
Et ass gesot ginn hei: „Gesond an equilibréiert soll 
d’Iesse sinn.“ Jo, richteg. Et soll awer och gutt sinn. An 
ech mengen, ech war laang genuch an engem Lycée, 
ech hat vill Kontakt mat Schüler a vill Proffen, déi ech 
nach kennen, a ganz oft gëtt et awer un der Qualitéit, 
déi do zerwéiert gëtt, Mängel, déi d’Leit feststellen. Se 
sinn net ganz zefridden. Mir wëssen alleguer, dass eng 
Kantin net e Stärerestaurant ass, mee trotzdeem sollt 
am Fong derfir gesuergt ginn, dass d’Iesse wierklech 
esou gutt ass wéi méiglech, well dann huet et och esou 
vill Succès wéi méiglech.
Et ass och gutt, wa gesond Iesse proposéiert gëtt. Et 
ass gutt, wa lokaalt Iessen ugebuede gëtt. Alles dat 
ass gutt, och fir e Beispill ze weisen, wéi da gesond 
Iessen ausgesäit. Et ass geschwat ginn hei vu „Va-
leure léieren“. Jo, Valeure léieren, mee et muss een 
awer och soen: D’Bierger, a besonnesch déi Jonk, sol-
len e fräie Choix hunn, fir hiert Liewen ze gestalten …
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M.  Fred  Keup (ADR) | … a besonnesch fir fräi ze 
entscheeden, wéi se sech ernäre wëllen, wat se iesse 
wëllen.
An hei huet d’Regierung am Fong schonn decidéiert 
gehat viru Méint, dass a verschiddene Schoulkantin-
nen zum Beispill méindes kee Fleesch méi däerf zer-
wéiert ginn. E „Veggie-Day“ ass vläicht an den Ae vu 
munchen näischt Schlëmmes, an dach ass et en Agrëff 
an d’Fräiheet vun de Bierger, sech esou ze ernären, wéi 
si dat wëllen.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Richteg!
(Interruptions)
M. Fred Keup (ADR) | Jiddereen huet d’Recht, fir kee 
Fleesch oder keng Mëllechprodukter z’iessen, et ass e 
respektabele Choix, fir sech just vegetaresch oder just 
vegan ze ernären, mee dat soll e perséinleche Choix 
bleiwen an däerf net aneren opgezwonge ginn. Dat 
ass awer mam Veggie-Day gemaach ginn: De Schüler 
gëtt de Choix ewechgeholl.
(Interruptions)
Dass Schoulkantinnen all Dag eng méiglechst variéi-
ert Offer un Uebst, Geméis, awer och Fleesch a Fësch 
ubidde sollen, ass eng Selbstverständlechkeet. Mee 
dass e Minister oder eng Regierung e Menü virschreift 
a Fleesch verbitt, a sief dat bis elo nëmmen een Dag an 
der Woch, méindes, dat ass net akzeptabel fir eis a gëtt 
glécklecherweis vun de Schüler och net akzeptéiert. A 
wann ee bei de Lycéeë ronderëm geet, da gesäit een 
iwwerall Gruppe vu Schüler an der Mëttesstonn, déi 
sech Iesse kafen, dat, wat se wëllen, wou se wëllen. Déi 
eng sti beim Bäcker, déi aner beim Metzler, déi aner 
ginn an de Restaurant, kafe sech eppes Italieenesches, 
eppes Chineesesches, …
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
M. Fernand Etgen, Président | Hei wannechgelift.
M. Fred Keup (ADR) | … kafe sech en Döner – alles 
gutt – oder se ginn an de Supermarché a kafe sech do 
fäerdeg Produkter oder Séissegkeeten. Alles dat ass 
méiglech an dat geschitt, well eeben an der Kantin 
verschidde Restriktioune gëllen, déi net misste gël-
len. An dofir soe mir ganz kloer als ADR: Léif Politick, 
loosst d’Fangeren ewech vum Menü vun onse Kanner!
Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Charles Margue (déi gréng) | Méi domm geet et 
net!
(Interruptions)
M. Fred Keup (ADR) | Méi domm geet et net!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Keup. An 
nächsten ageschriwwene Riedner ass déi honorabel 
Madamm Myriam Cecchetti.
Wannechgelift, Här Margue. Dat doten ass awer en 
Tounfall, deen ass an dësem Haus net ubruecht!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Här President, 
d’ëffentlech Kantinne si potenziell e groussen Hiewel, 
fir d’Landwirtschaft nohalteg ze veränneren. Regional 
produzéiert Liewensmëttel reduzéieren den Ausstouss 
vun Zäregase beim Transport a schafe sënnstëftend 
Aarbechtsplazen an der Regioun. D’biologesch Produk-
tioun reduzéiert den Drock op d’Ekosystemer a schützt 
d’Aartevillfalt. Ëffentlech Kantinnen, déi regional a 
biologesch Produiten zerwéieren, droen zu enger ge-
sonder an héichwäerteger Ernierung vun de Schüler/
innen an dem Schoulpersonal bäi.
Une voix | Très bien!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | An zousätzlech 
géifen dës ëffentlech Kantinnen och bedeiten, datt 
d’Aarbechtsbedingunge beim Kantinspersonal garan-
téiert gläich wären.
Här President, Restopolis soll an Zukunft eng eege-
stänneg ëffentlech Verwaltung ginn. déi Lénk hu kee 
Problem mat der Schafung vun enger ëffentlecher 
Verwaltung. Am Géigendeel: Eng effikass an eegestän-
neg Verwaltung ka sécherlech positiv Akzenter setzen. 
Mee d’Ziler, déi dës Verwaltung verfollege soll, mussen 
awer kloer am Gesetz stoen.
Dëst soll awer net doriwwer ewechtäuschen, dass déi 
allermeescht Schoulkantinnen, bis op zéng nach just, 
vun dräi grousse Privatentreprisen exploitéiert ginn. 
Dëst bedeit natierlech, dass d’Aarbechtsbedingungen 
an d’Salairen tëscht den direkt bei de Schoulen age-
stallte Leit an dem Personal vun dëse Privatentreprisë 
kënnen ënnerschiddlech sinn. An engem ëffentleche 
Service dierft et an eisen Aen esou Zoustänn net ginn.
Fir ze verhënneren, dass duerch d’Privatiséierung vun 
de Schoulkantinnen och Schüler/innen a Personal an 
de Schoulen ënnerschiddlech behandelt ginn, sief et 
bei den Tariffer oder der Qualitéit vum Iessen, huet 
d’Regierung dëse Projet de loi op de Wee  bruecht. Mee 
mir gi méi wäit: D’Schoulkantinnen an den ëffent leche 
Schoule mussen an eisen Aen alleguer an direkter an 
ëffentlecher Regie bedriwwe ginn. Mir sinn nämlech 
der Opfaassung, dass grad d’Privatiséierung vun de 
Kantinnen der biologescher a regionaler Ernierung an 
de Schoule ganz oft am Wee steet.
Här President, am urspréngleche Projet de loi sinn 
d’biologesch a regional Erzeugnisser awer net an den 
Zilsetzungen oder de Missioune vun der neier Ver-
waltung virkomm. Et gouf och keng kloer chiffréiert 
Ziler, et war éischter eng Absichtserklärung. D’Opklä-
rungsaarbechten, d’Workshoppen, d’Reunioune vum 
Mouvement écologique an de Bauereverbänn hunn 
hei gewierkt. Et muss ee wierklech soen, dass de Mi-
nister en oppent Ouer hat a verschidde Virschléi, déi 
immens wichteg sinn, mat opgeholl huet.
Esou ass zum Beispill eng digital Plattform geschafe 
ginn, wou all Betrib, kleng, mëttel oder grouss, un 
enger Ausschreiwung deelhuele kann. Den Ofsaz-
maart ass domadder fir d’landwirtschaftlech Betriber 
immens gewuess a se kënnen all hir Erträg hei ubid-
den.

Donieft huet de Minister agesinn, datt de Präis vun 
de Wueren net kann den ausschlaggeebende Krittär 
sinn, mee et sollen déi biologesch bezéiungsweis déi 
regional Produite gefërdert ginn an dowéinst dann 
och Virrang hu vis-à-vis vun anere Krittären. Dat ass 
an eisen Ae ganz richteg esou.
Den Usproch, dass an all Kantin am Land déi selwecht 
Menüen zerwéiert musse ginn, ass och ewechgefall. 
Hei huet sech d’Logik vun der Vilfalt an de kuerze 
Weeër duerchgesat. Déi vegetaresch an déi vegan 
Ugebueter sollen an de Kantinne weider developpéi-
ert an zur Reegel ginn. Dëst kënnt der Landwirtschaft 
an dem Gaardebau hei am Land zegutt.
Dës Approche steet endlech emol net der regionaler a 
saisonaler Ernierung am Wee, well déi entspriechend 
Quantitéiten zu all Moment zu Lëtzebuerg kënne pro-
duzéiert ginn a kleng Produzente soumat och net méi 
ausgeschloss sinn. Hei gëtt endlech eng Bedingung 
geschafe fir eng qualitativ héichwäerteg an equili-
bréiert Offer an de Kantinnen.
Här President, mir als déi Lénk verstinn dës nei Verwal-
tung als eng zentral Koordinatiounsstell vu regionale 
Reseauen aus Schoulkantinnen a Produzenten, déi am 
Echange mateneen d’Menüen opgrond vun der méig-
lecher Offer festleeën an dobäi d’Ziler vu Regionalitéit, 
Saisonalitéit a biologescher Hierstellung verfollegen, 
wat jo ganz gutt machbar ass mat der neier digitaler 
Plattform. D’landwirtschaftlech Betriber sollen hei mat 
Hëllef vu laangfristege Kontrakter mat de Kantinnen 
och Planungssécherheet kréien. D’Aarbecht an de land-
wirtschaftleche Betriber kann iwwert dëse Wee opge-
wäert an d’Schafung vun neien an d’Rekonversioun vu 
bestoende Betriber dynamiséiert ginn. An esou engem 
regionale Kontext kënnen och d’Notzer/inne vun de 
Kantinnen an aner lokal Acteuren an d’Ausriichtung 
vun der Offer matabezu ginn.
Nach e grousse Merci un de Rapporteur fir säi mënd-
lechen a schrëftleche Rapport a merci fir d’Nolausch-
teren.
M.  Fernand  Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Cecchetti. An da wier et um honorabelen Här Sven 
Clement.
M.  Sven  Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci als éischt dem 
Rapporter fir de gudde mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. Fir direkt op eppes anzegoen: Ech hu mech 
elo nach eng Kéier ganz séier renseignéiert an ech 
sinn op d’Websäit vu Restopolis gaangen an ech hu 
mol d’Menüe vu verschiddene Schoulkantinnen dës 
Woch an d’lescht Woch gekuckt. An do hunn ech 
eraus fonnt, datt et kee kohärenten a permanente 
Veggie-Day méindes gëtt, mee datt dat – an ech hunn 
och extra nach eng Kéier de Minister gefrot – just op 
Demande vun de Schülerkommiteeë geschitt.
Une voix | Ou?
(Exclamations)
M.  Sven  Clement (Piraten) | An ech mengen, mir 
sinn hei am Haus vun der Demokratie, da sollt ee jo 
awer demokratesch Decisiounen an enger Schoul och 
respektéieren.
M. Fred Keup (ADR) | Opzwéngen!
M. Sven Clement (Piraten) | O, Här Keup, wësst Der ... 
Kommt, mir fänken emol un. Dir sot hei „opzwéngen“.
(Interruption par M. Fred Keup et coups de cloche de la pré-
sidence)
Är Partei steet dach der kathoulescher Kierch esou 
no. Ech verstinn also net, firwat Dir Iech hei iwwer 
e Veggie-Day opreegt. Wann et fréier freides kee 
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Fleesch gouf, ma da gëtt et elo méindes kee Fleesch. 
Ech weess net, wou do de Problem läit, Här Keup.
(Hilarité et interruption par M. Fred Keup)
O jo, also schwätzt mir net bei der kathoulescher 
Kierch vu Fräiwëllegkeet, dat ass jo och gutt.
(Coups de cloche de la présidence)
Also, zréck zum Projet de loi. Zil vun dësem Projet ass 
also, …
(Interruptions et hilarité)
Nee, ech kommen awer zréck zum Zil vum Projet de 
loi, Madamm Lorsché.
... datt mer endlech Restopolis en neie legale Status 
ginn. Wann ee weess, datt Restopolis jo net nëmmen 
an de Schoulkantinnen an op der Uni aktiv ass, mee 
och bei verschiddene Verwaltungen, ass dat, mengen 
ech, och richteg, datt den Educatiounsministère zwar 
nach involvéiert ass, mee datt mer et propper als Ad-
ministratioun gesinn, déi sech fir d’Restauration col-
lective asetzt.
A grad den Aspekt vum gesonden Ernieren ass fir eis 
Piraten awer immens wichteg a mir si frou, datt deem 
zum Deel och hei an deem Projet de loi Rechnung 
gedroe gouf. Et solle méi gesond Platen ugebuede 
ginn, an ech mengen, wie sech d’Menüe vu Restopo-
lis ukuckt, dee mierkt, datt et u sech, jee no Gebai, jee 
no Gegeebenheet, awer e ganz balancéierte Menü 
gëtt. Eppes fir jiddwereen, eppes, wou all Schüler säi 
fräie Choix kann treffen, wat en dann deen Dag wëllt 
iessen oder net, am Respekt vun demokrateschen De-
cisiounen, déi zesumme mat de Schülerinnen a Schü-
ler geholl ginn.
Och bei den Aspekter vu Regionalitéit a Saisonalitéit 
huet sech villes gebessert. Ech soen: „Et huet sech 
villes gebessert.“ Ech soen awer och: Et geet eis nach 
net duer! Och wann dat neit Agrargesetz eréischt 
muer um Ordre du jour steet, sou ass den Aspekt ... 
Net muer, pardon, haut, haut. Do gesitt Der, et ass 
d’nächst Sitzung, also fir mech war dat am Kapp 
muer. Mir gesinn eis jo de Mëtte schonn nees erëm. 
Also, wann et de Mëtten um Ordre du jour steet, da 
muss ee jo awer soen, datt de Marché vu Restopolis e 
wichtege Marché ass fir eis Lëtzebuerger Baueren. An 
datt mer all Dag do Dausende Platen zerwéiere mat 
vill Uebst a Geméis, ass eng gutt Saach, mee et sollt 
een do, mengen ech, och nach nei Weeër, nach wei-
der Weeër goen, an ech mengen, dat hu verschidde 
Virriedner virdrun och scho gesot.
Dann, wa mer méi regional, méi saisonal iessen, 
kënnt dat eiser Ëmwelt zegutt, dat kënnt awer och 
der Gesondheet vun de Schülerinnen a Schüler zegutt 
a virun allem schafe mer domadder och erëm e Be-
wosstsäin. Well et däerf een net vergiessen, wat fir en 
Impakt och Restopolis huet. Duerch hir Offer, duerch 
hir Menüen, déi awer vun de Schüler/inne consultéi-
ert ginn an dann duerno consomméiert ginn, huet 
een natierlech en Impakt, an dee sollt een notzen.
Den zweeten Aspekt dovunner ass dann déi equili-
bréiert Ernierung. A mir hunn hei viru Kuerzem am 
Kader vum Sport driwwer geschwat, datt d’Leit ëm-
mer méi déck ginn a verschidde Krankheete wéi Dia-
beetes an Häerz-Kreeslaf-Krankheeten ëmmer méi 
zu Vollekskrankheete ginn, an do kann ee fréizäiteg 
usetzen. Wann een eng gesond Ernierung schonn an 
der Schoul zum Standard mécht an eebe grad verhën-
nert, datt d’Schülerinnen an d’Schüler ausserhalb vun 
der Schoul sech ongesond ernäre ginn, dann ass dat, 
mengen ech, ganz wichteg. An nieft dem Sport ass 
d’Ernärung de wichtegste Pilier, fir eebe gesond op-
zewuessen.

Wa mer awer d’Realitéit kucken, dann ass et esou, 
datt vill Leit net genuch iwwert déi equilibréiert Er-
nierung wëssen. An dobäi kënnt, datt de finanzielle 
Background vun de Familljen heefeg en Hindernis do-
zou ass. Well gesond Iesse kascht. Jo, et kascht leider 
méi wéi Junkfood. An dofir ass et ëmsou méi wich-
teg, datt mer och hei an deem Projet nach eng Kéier 
kloer Tariffer festleeën, eeben och fir Schülerinnen a 
Schüler respektiv Apprenanten, déi vläicht aus enger 
Famill kommen, wou se e bësse méi Hëllef brauchen. 
Well net fir näischt heescht et haut nach, datt aarm 
si krank mécht a krank sinn heefeg och nach aarm ka 
maachen. An ech hoffen, datt mer mat deem heite 
Projet do zumindest e klengen Deel fir méi Gerech-
tegkeet kënne suergen. Domadder ginn ech den Ac-
cord vun de Piraten.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
Leschten ageschriwwene Riedner ass den honora be-
len Här Roy Reding.
M.  Roy  Reding (Liberté Chérie) | Merci, Här Presi-
dent. Et ass ganz bestëmmt net falsch, Kanner a 
Jugendleche bäizebréngen, sech gesond ze ernieren, 
an och op d’Follgen opmierksam ze maachen, déi eng 
falsch Ernierung ka mat sech bréngen. Dat soll och 
duerchaus an der Schoul geschéien. Ob dat awer elo 
an de Restaurante muss geschéien, ass eng aner Fro.
Och datt mer regional an national Produkter privile-
géieren, ass luewenswäert a kéint an all Cahier des 
charges vun all Ausschreiwung vun all Restaurant 
stoen, dee jo da privat verlount gëtt.
Musse mer alt nees eng ëffentlech Verwaltung grën-
nen? Do sinn ech dezidéiert anerer Meenung. De 
Staat muss sech net an all Liewensberäich amëschen. 
E soll liberal denken an handelen, e schlanke Staat 
sinn. Dat musse mer och an Zukunft, eleng schonn 
duerch eis finanziell Situatioun. E soll deene Leit dat 
iwwerloossen, déi dat dote kënne maachen, quitte 
datt an engem Cahier des charges Obligatiounen dra-
stinn.
An da wollt ech just nach ee Wuert soen zu mengem 
Piratefrënd. Et ass falsch ze behaapten, gesond Iesse 
wier méi deier wéi Junk Food. Dat seet em een, deen 
eppes dovu kennt als ee vun deenen zwee eenzege 
Restaurateuren, déi hei an der Chamber sëtzen.
Ech wäert also leider Gottes dëse Projet net kënne 
matstëmmen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Reding.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Educatiounsmi-
nister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, e grousse Merci och fir déi 
breet Zoustëmmung an Ënnerstëtzung hei, souwuel 
wat d’Perspektiven an d’Ambitioune vu Restopolis 
ubelaangt, wéi awer och zu dësem Text. E Merci na-
tierlech och un de Rapporter Här Claude Lamberty, 
deen eis hei scho ganz vill Detailer erkläert huet.
Datt Restopolis net eréischt zanter dësem Text pro-
béiert, och Kantinnen an de Schoulen, déi Plaz, wou 
mëttes zesumme giess gëtt, ze notzen, fir eng ganz 
Rei vun anere Messagen ze vehiculéiere respektiv och 
aner Wäerter mat ze transportéieren an ze respek-
téieren, dat wësse mer zanter Laangem. Eng gesond 
Ernärung steet am Mëttelpunkt. Grouss Initiative 
goufe geholl, fir méi nohalteg ze ginn, souwuel an 

der Produktioun wéi awer och an der Consomma-
tioun. Däitlech konnt de Plastik reduzéiert ginn, Anti-
Gaspi-Campagnë si geschitt an et ass och gekuckt 
ginn, datt eeben net ze vill produzéiert gëtt par rap-
port zu där Demande, déi dann och reell do ass.
Hei ass scho gesot ginn, datt een, wann de Schüler-
kommitee dat och ënnerstëtzt an am beschte Fall och 
eng Kéier bei de Schülerinnen a Schüler sondéiert 
huet an de Gebaier, dann och emol kann e Veggie-
Day maachen. Allgemeng ass déi Offer vu veganen a 
vegetaresche Platen awer däitlech an d’Luucht gaan-
gen nieft der genereller Offer, jo, muss een awer 
soen, déi een do huet. A wann ee sech do u seng 
eege Schoulzäit erënnert, da kënnt ee sech awer scho 
vir, wéi wann een do – soe mer mol – e Véier-Stäre-
Luxair-Katalog-Standard hätt, wann een a gewësse 
Schoulkantinnen erakënnt, wann een tëscht Pizza a 
Grillade an Zalotebuffet an Dessertsbuffet do wierk-
lech dat ka sichen, wat engem schmaacht, wat och 
nach gesond ass a wou een dann och dee Moment 
nach Loscht drop huet.
Eng aner Zilsetzung – an och déi gëtt hei nach eng 
Kéier verankert mat dësem Gesetz, mee se entsprécht 
awer och schonn der Volontéit vu Restopolis bis elo –, 
dat ass natierlech, datt mer méi lokal kënnen akafen, 
datt mer och méi biologesch Produite kënnen akafen, 
ech denken, och biologesch Produite sollen akafen, 
fir och enger breeder Schülerschaft, déi eropwiisst, 
kënnen d’Virdeeler vun de Bioproduiten ze vermëtte-
len, well se vläicht doheem net alleguerten an de Ge-
noss dovunner kommen.
An dat huet och zu Erfolleger gefouert. Wann ee 
kuckt, datt mer 2020 – dat ass jo nach net esou ganz 
laang hier – bei de bio-lokale Produite just bei 5 % 
vun allen Acquisitiounen an allen Akeef vu Restopo-
lis louchen, sou louche mer am Mäerz 2023 scho bei 
17 %. A mir haten eis jo och zesumme mam Agrarmi-
nistère am PAN-Bio 2025 Ziler gesat, déi fir 2023 op 
14 % gesat waren. Dat heescht, mir sinn nach eng 
Kéier méi schnell virugaange wéi déi ambitiéis Ziler, 
déi mer eis am Joer 2020 gesat haten.
D’selwecht ass et ... oder eigentlech nach eng Kéier 
méi däitlech ass et bei de reng lokale Produiten, 
wou mer 2020, also virun dräi Joer, bei 30 % louche 
vun allen Akeef an elo am Mäerz 2023 bei 67 % vun 
allen Akeef vu Restopolis, déi lokal gemaach ginn. Am 
PAN-Bio hate mer fir dëst Joer 42 % uviséiert, mir hu 
se also bei Wäitem depasséiert, an dat fannen ech 
wierklech formidabel an dat ënnersträicht och nach 
eng Kéier d’Volontéit vun de Responsabele vu Resto-
polis, fir an déi dote Richtung ze goen.
Wat net onbedéngt elo am Detail hei am Gesetz steet, 
wat awer, denken ech, mat dee wichtegsten Impakt 
wäert hunn, souguer bis hin op d’Entwécklung vun 
der Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg, dat ass de ganze 
Programm an de Mechanissem „Supply4Future“, fir 
eeben och der Lëtzebuerger Landwirtschaft d’Méig-
lechkeet ze ginn, sech der Demande vu Restopolis no 
hin unzepassen. Well wa mer nach méi Bioproduite 
wëlle kafen, wa mer nach méi lokal wëllen akafen, wa 
mer nach méi bio-lokal wëllen akafen, da geet dat jo 
nëmmen, wann deementspriechend d’Produktion och 
hei zu Lëtzebuerg an der Regioun an och biologesch 
Produktioun stattfënnt, well soss si mer do limitéiert, 
soss ass de Marché dach awer ganz schnell um Enn.
A mir schwätzen haut – an de Chiffer ass hei de 
Moien e puermol genannt ginn – vun 3 Millioune 
Clientë pro Joer. Et geet also hei och ëm en enorme 
Volume, ëm deen et geet. An do denken ech, muss 
d’Landwirtschaft zu Lëtzebuerg sech och deement-
spriechend kënnen ëmstellen.
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Bei „Supply4Future“ steet eeben och eng digital Platt-
form am Mëttelpunkt, wou mer souwuel Transparenz 
kënne schafen – Wat brauch Restopolis zu wat fir 
engem Zäitpunkt an a wat fir enger Quantitéit? – an 
domadder déi lokal Produzenten och mëttel- a laang-
fristeg kënne plangen an eventuell och hir Produk-
tioun kënnen upassen, vläicht souguer och kënnen 
hir Produktioun op Bioproduktioun – an dat ass jo e 
Prozess, deen net vun haut op muer geet – ëmstellen, 
well se wëssen, datt do e groussen Abneemer han-
nendrun ass.
Jo, dat ass eng Innovatioun. Jo, déi Innovatioun baséi-
ert och op dem Marché-publics-Gesetz, wat bewosst 
déi dote Méiglechkeet zouléisst. Mee ech denken, et 
ass bis elo nach net ganz dacks applizéiert ginn, fir 
erëm ze soen: „Mir setzen och Nohaltegkeetskrittäre 
bei den Auswalkrittär mat dran an eeben net nëm-
men de Präis.“ Jo, de Präis, deen zielt och nach an Zu-
kunft, mee eebe lokal a bio, déi zwee Krittären, déi 
zielen eebe méi wéi insgesamt de Präis. An dat ass déi 
grouss Innovatioun, jo, déi mer och mam Mouvement 
écologique a mat de Jongbaueren an der Landjugend 
zesummen diskutéiert hunn, fir op deen dote Wee kën-
nen ze goen, a wou mer amgaange sinn, déi Plattform 
jo ze testen an enger Pilotphas, fir ze kucken, ob se 
och wierklech kann arodéiert ginn an dann och herno 
ka verallgemengert ginn, soudatt souwuel sämtlech 
Schoulkantinne respektiv all aner Kantinne vu Restopo-
lis wéi awer och op der anerer Säit déi lokal Produzen-
ten do kënne matmaachen.
Ech wëll hei nach eng Kéier ënnersträichen, datt mer 
hei villes mateneen ënner een Hutt probéieren ze 
kréien an awer och bis elo kréien. All déi Aspekter vun 
Ernärungserzéiung, all déi Aspekter vun Anti-gaspil-
lage, all déi Aspekter vu Sech-gesond-ernären, all déi 
Aspekter awer och vun deem soziale Moment, mëttes 
convivial beieneenzesëtzen an och do emol eng Kéier 
e Break ze maachen an engem stressege Schoulall-
dag – an ech denken, dat gëllt souwuel fir d’Schüler 
wéi awer och fir d’Enseignanten –, déi ginn hei pro-
béiert, matafléissen ze loossen, donieft awer och 
nach Entwécklungen, déi ganz kloer sinn an déi vun 
de Schülerinnen a Schüler kommen, hin zu méi vege-
taresche Platen, hin zu vegane Platen, déi kënnen ze 
begleeden an och duerch eng attraktiv vegetaresch a 
vegan Offer kënnen dann och zefriddenzestellen, wéi 
awer och eeben elo nach eng Kéier ze kucken: Vu wou 
kënnt d’Matière première hier a wéi gëtt se produzéi-
ert? Dat si scho ganz vill Krittären, déi mussen ënner 
een Hutt kommen.
An dann ass et awer scho remarkabel, datt d’Frequen-
tatioun vu Restopolis, vun de Kantinnen an de Schoule 
permanent eropgeet, an dat an engem Mooss, dat méi 
staark ass, wéi d’Croissance démographique, also och 
d’Schülerzuelen an de Schoulen, sech entwéckelt huet. 
An dat weist nach eng Kéier, datt et och d’Qualitéit 
ass, datt et och d’Offer ass, déi finalement awer bei de 
Schüler an och bei den Enseignanten ukënnt, an dat 
ass finalement nach ëmmer dat Allerwichtegst.
Villmools merci, Här President.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Educatiounsminister Claude Meisch. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7792. Den Text steet am Document parlemen-
taire 779212.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7792 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass mat 59 Jo-Stëmme géint 1 Nee-
Stëmm ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Marc Lies), Claude Wiseler et Michel Wolter ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Mme Carole Hartmann (par 
M. Gusty Graas), MM. Pim Knaff (par M. André Bauler), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par Mme Barbara 
Agostino) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana (par 
Mme Francine Closener), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch (par M. Yves 
Cruchten), Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
A voté non : M. Roy Reding.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

3. 7977 – Projet de loi relative à l’obliga-
tion scolaire et portant modification :
1° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental ;
2° de la loi modifiée du 18 mars 2013 relative 
aux traitements de données à caractère person-
nel concernant les élèves

Mir kommen dann zum Projet de loi 7977 iwwert 
d’Verlängerung vun der Schoulflicht bis 18 Joer. An 
ech ginn direkt d’Wuert un de Rapporter vun dësem 
Projet de loi, den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche
M.  Gilles  Baum (DP), rapporteur | Merci villmools 
fir d’Wuert, Här President, mee an dësem Gesetz 
geet et ëm vill méi. Et geet ëm weesentlech méi wéi 
just d’Verlängerung vun der Schoulflicht op 18 Joer. 
Et geet ëm d’Ziler an d’Wäerter an eisem Schoulwie-
sen, et geet ëm de Contrôle vun der Schoulflicht, et 
geet ëm alternativ Strukturen, fir Schoul ze halen, an 
natierlech, Här President, Dir hutt Recht, d’Verlänge-
rung vun der Schoulflicht op 18 Joer.
Duerch d’Kannerrechtskonventioun vun 1989, déi 
Lëtzebuerg 1993 ënnerschriwwen huet, kritt all Kand 
d’Recht, an d’Schoul ze goen. Wa mir hei am Land 
déi demografesch a soziologesch Entwécklung be-
truechten, awer och d’Diversitéit vun eiser Gesell- 
schaft, d’Entwécklung vum Wëssen, déi sozioekono-
mesch a soziofamiliär Besoinen, de Wuesstem vun 
der Bevël kerung, déi och ëmmer méi heterogeen 
gëtt, da muss een awer feststellen, dass Lëtzebuerg 

ëmmer e grousse Wäert drop geluecht huet, dass 
d’Kanner an déi Jugendlech eng qualitativ héichwäer-
teg Bildung an Ausbildung kritt hunn, fir dass si an 
hirem Liewen an an eiser Gesellschaft reusséieren, 
an der Schoul, um Aarbechtsmaart, dass si sech wuel 
fillen an dass se och sozial integréiert ginn. Mat dë-
sem Gesetz gi generell Normen opgestallt, déi fir all 
Unterrecht, fir all Enseignement, gëllen.
E puer Wuert awer zu der Geschicht vun der Schoul 
zu Lëtzebuerg: Et war 1774, ënnert dem Règne 
vun der éisträichescher Keeserin Maria Theresia, 
wéi d’Schoulflicht fir d’éischt bei eis ernimmt gouf. 
D’Wirre vun eiser Geschicht wollten awer, dass se 
ni applizéiert ginn ass. Am 19. Joerhonnert war eist 
Land nach gréisstendeels op Agrikultur opgebaut. Vill 
Kanner hate keen Zougang zu de Schoulen a konnten 
dofir och weeder liesen nach schreiwen. 1881 gouf 
dunn d’Schoulflicht zwar bei eis agefouert, mee et ass 
ni zum gewënschten Erfolleg komm.
Et war eréischt mam Gesetz vum 10. August 1912, 
dass eist Land säin éischt Schoulgesetz krut. An dat 
Gesetz muss e gutt Gesetz gewiescht sinn, well ob-
schonns et ganz oft ofgeännert ginn ass, huet et bal 
100 Joer gehalen. D’Gesetz vun 1912 huet eng Schoul-
flicht vu siwe Joer festgehalen an d’Kanner sollte mat 
sechs Joer ageschoult ginn. D’Gemenge konnten déi 
Schoulflicht op aacht Joer ausbauen. 1976 gouf déi 
obligatoresch Spillschoul agefouert an de Contrôle 
vun der Schoulflicht louch bei de Gemengen.
Am Joer 2009 koum et dunn zu enger grousser Schoul-
reform – a Verschiddener heibanne wäerten déi mat-
gestëmmt hunn – an d’Schoulflicht gouf op zwielef 
Joer ausgedeent, also bis zum 16. Liewensjoer. Heimat 
gouf versicht, de Kanner eng besser Ausbildung unze-
bidden, hir Chancë fir ze reusséieren ze erhéijen an 
d’Unzuel vun de Schoulofbriecher, den „décrocheurs 
scolaires“, erofzedrécken. A genee dat ass och d’Zil vun 
dësem Gesetz, wann et ëm eng Verlängerung vun der 
Schoulflicht op 18 Joer geet: d’Unzuel vun de Kanner, 
déi ouni Diplom aus der Schoul erausginn, erofze-
drécken.
Dat Zil erreeche mer natierlech net, wa mer déi Jonk 
einfach zwee Joer weider an enger Schoulbänk par-
ken, mee wa mir genee op d’Besoinen an op d’Kom-
petenze vum eenzelne Jugendlechen aginn a kucken, 
wat si mat hirem Liewe wëlle maachen. Ech brauch 
Iech net ze soen, wéi schwéier et dobaussen um Aar-
bechtsmarché ass. An et ass nach vill méi schwéier, 
wann een ouni Diplom probéiert, eng Schaff ze fan-
nen. Et ass schwéier, sech eropzeschaffen, an et ass 
schwéier, sech e Liewen opzebauen.
An dofir ass eng holistesch, eng ganzheetlech, Appro-
che, fir de Jugendlechen ze betreien an awer och 
fir ze kucken, firwat hien oder hatt net méi wëll an 
d’Schoul goen, op seng Problemer anzegoen an hien 
ze begleeden, jo, quasi eng Eent-zu-eent-Beglee-
dung, déi richteg Approche.
E puer Zuelen, déi dat hei ënnermolen: Am Laf vum 
Schouljoer 2020/2021 hunn 1.736 Schüler d’Schoul 
ofgebrach – ouni Diplom! 647 dovunner haten ënner 
18 Joer, an de Peak läit an der Alterskategorie  tëschent 
17 an 18. 637 (veuillez lire: 647), dat si 37 % heivunner. 
All Joer hu mer tëschent 500 a 600 Jonker (veuillez lire: 
tëschent 500 a 650 Jonker) ënner 18 Joer, déi net méi 
an d’Schoul ginn, déi decrochéieren an awer keng Aar-
becht fannen an och net schaffe ginn.
D’Ursaachen, fir d’Schoul ouni Ofschloss ze verloossen, 
si mannegfalteg: Manktum u Motivatioun, déi falsch 
Formatioun erausgewielt, schlecht orientéiert ginn 
oder och gesondheetlech Problemer. Dat sinn oft déi 
Grënn, déi vun deene Jonken ugefouert ginn. Et han-
delt sech bei deene Jonken awer oft ëm Kanner aus 
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defavoriséierte Familljen, awer och ëm Jonker, déi e 
Problem mat der Disziplinn hunn.
Zanter 2009 sinn eng Rei Strategien applizéiert ginn, 
fir d’Kanner an der Schoul ze halen an ze kucken, dass 
se all en Diplom kritt hunn, wa se d’Schoul verlooss 
hunn. Ech nennen der just e puer: déi international 
Schoulen; Pilotprojete fir d’Alphabetiséierung op Fran-
séisch; d’Prise en charge vun de Kanner mat spezielle 
Besoinen; alternativ Plaze fir ze léieren – verschidde 
Kolleegen heibannen haten d’Zäit an d’Chance, fir de 
Centre Formida op Esch mat kucken ze goen, dat ass 
eng vun deenen alternative Plazen; ech hu fonnt, dass 
dat ganz, ganz interessant ass –, an dann eng aner Rei 
vun Aktiounen, déi dem Profill vun de Schüler Rech-
nung droen. Ech denken do besonnesch un d’Centres 
de compétences.
D’Verlängerung vun der Schoulflicht op 18 Joer fir all 
déi Jonk, déi keen Aarbechtskontrakt hunn, schreift 
sech an d’Verlängerung vun dësen Efforten an. Jidd-
weree weess, dass een tëschent 16 an 18 Joer och 
nach e Maturitéitsprozess duerchleeft. Mat 18 gesäit 
ee munches anescht wéi mat 16 Joer. Et gëtt ee méi er-
wuessen. Vläicht gesäit ee mat 18, dass net wierklech 
alles schlecht ass an dass et och wichteg ass, e Schoul-
ofschloss ze maachen.
Et ass mer wichteg, nach eng Kéier ze ënnersträichen, 
dass et net drëm geet, déi Jonk zwee weider Joren an 
der Schoulbänk sëtzen ze hunn, mee se wierklech 
individuell ze encadréieren, se ze betreien a se ze 
begleeden, fir eng Formatioun ze maachen an déi 
Formatioun och ofzeschléissen, an dobäi op hir Pro-
blemer an awer och hir Interessen an hir Stäerkte 
kënnen anzegoen. 
Selbstverständlech geet et net duer, wa mer eis 
iwwerleeën, wat mer mat de Schüler maachen an 
deenen zwee Joer, mee mir mussen eis och en amont 
Gedanke maachen, firwat déi Jonk mat 16 wëlle mat 
der Schoul ophalen. Mir mussen eis Gedanke maa-
chen, fir d’Schouloffer ze änneren, fir dass et emol 
iwwerhaapt net zu engem Décrochage scolaire kënnt. 
A fir alles dat opzebauen, d’Strukturen an d’Infra-
strukturen, gi mer eis dräi Joer Zäit. An dofir trëtt den 
Artikel 11 vum Gesetz och eréischt 2026 a Kraaft.
Kommt, mir geheien e klenge Bléck an d’Ausland, 
bei eis Nopeschlänner an e bësse méi wäit. A Frank-
räich mussen déi Jonk tëschent 16 an 18 Joer enger 
Forma tioun nogoen. An der Belsch mussen déi Jonk 
 tëschent 15 an 18 op d’mannst eng partiell Forma tioun 
verfollegen, an dat, bis se 18 Joer hunn. An Däitsch - 
land ass den Enseignement Ländersache, an do mus-
 se se bis 18 respektiv souguer bis 19 Joer an d’Schoul 
goen. A Portugal gouf et 2009 eng grouss Reform an 
d’Kanner musse bis 18 Joer an d’Schoul goen, aus-
ser si hätte virdrun e Schoulofschloss gemaach. An 
Holland ass d’Schoul obligatoresch bis 16 Joer, op 
d’mannst partiell bis se 18 Joer hunn an e Schoulof-
schloss.
Ech widderhuelen hei, dass mer d’Obligation scolaire 
op 18 Joer eropsetzen, ausser bei deene Jonken, déi 
schonn en Aarbechtskontrakt hunn. A mir ginn eis 
selwer d’Hausaufgab, an deenen nächsten dräi Joer 
en alternatiivt Angebot opzebauen.
Elo awer e puer wichteg Wierder zu de Missioune 
vun der Schoul an och zum Contrôle: D’Missiounen, 
déi d’Schoul duerch dëst Gesetz kritt, sinn zugläich 
d’Rechter vun de Schüler a Schülerinnen. All Schoul 
an all Unterrecht hei am Land muss der Persoun, déi 
den Unterrecht suivéiert, Fachwëssen a Kompetenze 
vermëttelen, de Respekt viru sech an och virun ane-
ren, Sënn, fir Verantwortung ze iwwerhuele fir sech 
a fir anerer, de Respekt virun de Wäerter vun eiser 
demokratescher Gesellschaft an hiren individuelle 

Fräiheeten, de Respekt virun der Kultur an de Kultu-
ren an de Respekt virun der Natur.
Den Unterrecht muss dee Jonke begleeden a senger 
Entwécklung an am Erwerb vun enger Autonomie, 
senger Kreativitéit, sengem Selbstbewosstsinn, der 
Entwécklung vu sengen Talenter a Méiglechkeeten, 
souwuel physesch wéi psychesch. D’Schoul muss et 
erlaaben, eng Culture générale ze entwéckelen, bereet 
een op d’Studie vir, an och de Prozess vum Lifelong 
Learning – fir säin eegent Liewen an der Gesellschaft, 
awer och professionell a sozial an der Ausübung vu 
senge Rechter als fräie Mënsch an enger demokra-
tescher Gesellschaft –, an dat an engem Esprit vu 
Respekt a Fridden, Gläichheet a Frëndschaft mat alle 
Mënschen, och deenen, déi eng aner Nationalitéit 
hunn, eng aner Relioun oder aner philosophesch 
 Usiichten.
Och erlaabt den Enseignement an eiser Informa-
tiouns- a Kommunikatiounsgesellschaft, d’Societéit 
vun haut ze verstoen an de Fonctionnement vun der 
Gesellschaft vu muer virzebereeden a matzegestal-
ten. Den Unterrecht respektéiert de Prinzipp vun der 
Gläichheet a widdersetzt sech all Diskriminatioun.
Am Kader vum Intérêt supérieur de l’enfant iwwer-
hëlt d’Schoul d’Formatioun an d’Erzéiung, an dat am 
Zesummespill mat der Famill a mat den SEA, de Struc-
tures d’accueil socio-éducatif, wann d’Elteren dofir 
optéiert hunn.
Den Enseignement entwéckelt progressiv Kompe-
tenzen a Wëssen a Fäerdegkeeten an dëse sechs 
Beräicher: éischtens déi sproochlech Entwécklung, 
lauschteren a schwätzen, verschidde Sprooche ken ne 
léieren, Literatur kenne léieren a plurilingual Kom - 
pe tenzen; zweetens dat logescht Denken an d’Pro-
blemléisung, Mathematik a Kompetenzen am Be-  
   räich Computer; déi motoresch Entwécklung a moto-
resch Kompetenzen, d’Entwécklung vun de Sënner a 
physesche Capacitéiten; véiertens de Respekt virun 
der Ëmwelt an d’Sensibiliséierung fir d’Nohaltegkeet 
duerch Fächer wéi Éveil aux sciences, Human- a Sozial-
wëssenschaften, Naturwëssenschaften, Informatik a 
Kommunikatioun, Handwierk an Entrepreneurship; 
sech ausdrécken a kreativ sinn duerch Musek, Bastelen 
a Konscht; a sechstens Eethik, Philosophie, Kultur, de 
Meenungspluralismus an déi verschidde Reliounen.
Den Enseignement soll awer och an all Domän dat 
kritescht Denken ureegen, déi intellektuell Fäegkeete 
souwéi d’Méiglechkeet, ze urteelen an ze kommu ni - 
z éieren, mat Informatiounen eens ze ginn, Léierstra-
tegien ze entwéckelen, an den Initiativgeescht uree-
gen.
Voilà, et war mer wichteg, Iech déi wichtegst Punkten 
aus de véier éischten Artikelen aus dësem Gesetz vir-
zeliesen.
Kolleeginnen a Kolleegen, dës Artikelen hunn et a sech, 
well se stellen eng Aart „Grondgesetz“ fir d’Schoulwie-
sen zu Lëtzebuerg duer. An ech soe „Schoulwiesen“, 
well si gëlle fir alleguer d’Beschoulungsformen hei 
am Land – net nëmmen déi ëffentlech Schoulen, mee 
och déi privat Schoulen an och den Homeschooling. Et 
 däerf nom Vott vun dësem Gesetz keng Beschoulung 
zu Lëtzebuerg méi ginn, wou e Jonken net de géige-
säite ge Respekt an och dat kritescht Denken entwécke-
 le soll. Mir verankere mat dësem Text déi Wäerter, déi 
eiser demokratescher Gesellschaft zugronn leien an op 
deenen hir Vermëttlung all Jonken hei am Land e Recht 
huet.
Wat elo d’Schoulflicht ugeet, esou ass déi mat 18 Joer 
eriwwer oder éischter ënnert dëse Konditiounen: Et 
huet een en Ofschlossdiplom am Secondaire oder an 
der Formation professionelle vun enger Lëtzebuerger 

Schoul – oder en Diplom, deen als equivalent uner-
kannt ass.
Et kënnt een der Schoulflicht no, wann een an enger 
Schoul ageschriwwen ass an och déi Coursen, Aktivi-
téiten oder Stagë mécht am Kader vum Schoulpro-
gramm, entweeder an enger Lëtzebuerger Schoul, 
enger Europaschoul, enger Privatschoul, déi hei 
 agreéiert ass, oder enger Schoul am Ausland.
Och den Enseignement à domicile ass unerkannt, 
wann deen de Konditioune vum Gesetz entsprécht.
Fir d’Kanner mat spezifesche Besoinen ass d’Schoul-
flicht bindend, wa se vun der Commission nationale 
d’inclusion oder enger Commission d’inclusion uner-
kannt ass.
D’Léiermeedercher an d’Léierbouwen, déi mindestens 
15 Joer hunn, kommen hirer Schoulflicht natierlech och 
no, wa se hir Coursë beruffsbegleedend maachen, dat 
heescht am Régime concomitant.
Wat elo de Contrôle vun der Schoulflicht ugeet, sou ass 
et un den Eltere respektiv den Tuteuren, derfir ze suer-
gen, dass d’Kanner an d’Schoul ginn. De Contrôle, dee 
kënnt elo ewech vun de Gemengen an e kënnt bei de 
Ministère, dee mat informatesche Moyenen an am Of-
gläich mam Registre national des personnes physiques 
op d’mannst eemol am Mount kuckt, wat fir eng Schü-
ler net an der Schoul waren. Wann ee feelt, mussen 
d’Elteren den Dag selwer dem Enseignant Bescheed 
soen. Nom drëtten Dag ass e Certificat vum Dokter 
néideg. Kommen d’Elteren elo hirer Schoulflicht net 
no, kréie si eng Mise en demeure. A wann d’Kand dann 
nach ëmmer net an d’Schoul geet, geet säin Dossier 
bei de Jugendriichter.
Dass de Contrôle vum Anhale vun der Schoulflicht vun 
de Gemenge bei de Staat wiesselt, dat gouf vum Syvi-
col ausdrécklech begréisst. An ech mengen och, dass 
déi eenzel Gemengen dat wäerte bestätegen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, zu dësem 
Gesetz gouf et, wéi Der Iech virstelle kënnt, eng 
Hellewull Avisen: d’Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics, d’Chambre des Salariés, d’Associa-
tion luxembourgeoise pour la liberté d’instruction, 
de Syvicol, d’ASTI, d’CNPD, d’Chambre des Métiers, 
d’Chambre de Commerce an d’CNEL. A mir hunn och 
zwou Ronne beim Staatsrot gedréit. Fir d’Detailer vun 
dësen Avise géif ech gären op de schrëftleche Rap-
port verweisen.
Op dëser Plaz wéilt ech awer e ganz grousse Merci 
soen dem Här Pierre Reding an dem Här Dany Assua 
aus dem Educatiounsministère, déi eis wärend dësem 
Projet suivéiert hunn. An um Enn vun enger Legislatur-
period géif ech och ganz gäre Merci soen alle Kollee-
gen, déi an der Educatiounskommissioun waren. Ech 
hu fonnt, dass mer an deene fënnef Joer ëmmer ganz 
flott a ganz fair matenee geschafft hunn. E grousse 
Merci u meng Mataarbechterin, d’Lynn Strasser, an en 
extra, extra grousse Merci un d’Joëlle Merges, dat déi 
Kommissioun hei wärend deene fënnef Joer de main 
de maître mat geleet huet. An ech muss soen: D’Joëlle 
Merges hat, wann ech heiansdo den Iwwerbléck ver-
luer hunn, ëmmer den Iwwerbléck doriwwer, wat mer 
nach ze maachen hätten, wat nach géif opstoen. An 
dofir Dir, Joëlle, e ganz, ganz grousse Merci vun dëser 
Plaz!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Baum (DP), rapporteur | An da ginn ech op 
dëser Plaz och schonn den Accord vun der Demokra-
tescher Partei zum virleienden Text. Merci Iech alle-
guer.
Plusieurs voix | Très bien!
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M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Gilles Baum.
An éischten ageschriwwene Riedner ass déi honora-
bel Madamm Martine Hansen.
Discussion générale
Mme Martine Hansen (CSV) | Merci, Här President, 
an och merci dem Rapporter, dem Gilles Baum, fir 
den ausféierleche Rapport. Ech hu just fënnef Minut-
ten, da sinn ech also frou, datt dat meescht scho ge-
sot ginn ass iwwert den Inhalt. Mat dësem Gesetz soll 
also elo d’Schoulflicht bis 18 Joer verlängert ginn, an 
dat mam Zil, d’Unzuel vun de Schüler, vu de Jugend-
lechen, déi d’Schoul ouni Diplom verloossen, ze redu-
zéieren. Fir et direkt ze soen: Als CSV si mer natierlech 
mat deem Zil averstan, mee mir mengen net, datt een 
dëst Zil mat enger renger Schoulflichtverlängerung 
kann erreechen.
Alternativ Strukture vu Scolarisatioun solle geschaf 
ginn, fir deene Schüler, déi am normale Schoulsystem 
net eens ginn, u sech eng aner Offer ze ginn. Et ass och 
wichteg, soe mer, jo, et ass wichteg, eng nei Offer ze 
schafen. Déi muss och ausgebaut ginn. A mir waren – 
ech war mat – op Esch de Projet Formida kucken. Ganz 
interessant. Et si ganz vill motivéiert Enseignanten do. 
Déi Jugendlech kënnen do zum Deel och eng Deelzer-
tifikatioun maache vu verschiddene beruffleche Mo-
duler. Si profitéieren allerdéngs och – wouvu se an der 
normaler Schoul net profitéieren – vun enger Eent-  zu-
eent-Betreiung oder enger Eent-zu-zwee-Betreiung.
Detailer zum Funktionnement, genau Modalitéiten 
hu mer nach net kritt. Wie bezilt wat? Eng privat Ge-
sellschaft féiert hei de Projet. Wéi vill där Strukture 
bräichte mer? De Projet Formida leeft fir zwee Ly-
céeën. Brauche mer eng Struktur an där Gréisst fir 
zwee Lycéeën? Wie gëtt ugeholl an deene Strukturen? 
Huelen dës Strukturen tatsächlech jiddereen un, dee 
riskéiert, aus där enger oder anerer Ursaach en De-
crocheur ze ginn, oder just deen, dee motivéiert ass, 
dee sech behëlt a sou weider?
Am Allgemenge muss ee soen, datt et nieft dem Pro-
jet Formida och schonns aner Projete gëtt, wéi zum 
Beispill de Projet „Liewenshaff“, deen och ganz gutt 
do mam Lycée vu Wolz schafft, mee datt d’Offer nach 
net flächendeckend do ass. A well dat eeben esou 
ass, wäert d’Schoulflicht, déi dann elo nach onbe-
déngt virun de Wale muss duerchgebaatscht ginn – 
soen ech hei –, eréischt an dräi Joer a Kraaft trieden.
Als CSV soe mer: Mir solle mol Erfarunge sammele 
vun deene Strukturen, déi do sinn. Mir solle weider 
alternativ Scolariséierungsstrukturen opbauen. A mir 
sollen iwwer hire Statutt legiferéieren. Mir brauchen 
eng zousätzlech Offer vun dëse Strukturen. Mee fir 
d’éischt emol schéin eent nom aneren, well hei gëtt 
elo erëm eng Kéier d’Päerd vun hanne gesuedelt. Eng 
Virwëlztut soll gestëmmt ginn. Mir sollen nämlech elo 
eppes stëmmen, wat an dräi Joer soll ëmgesat ginn a 
wou mer nach net wëssen, wéi a wou et soll ëmgesat 
ginn. Dat maache mir als CSV net mat!
A virun allem muss een, wann een iwwer Décrochage 
scolaire schwätzt, emol iwwert d’Preventioun schwät-
zen. An do hätt ee missen als Éischt upaken!
Dozou gehéiert eng aner Aart a Weis vun Orientéie-
rung.
Dozou gehéiert och, datt d’Kanner zum Beipill an der 
Primärschoul scho gewise kréien, wéi wichteg déi 
handwierklech Kompetenze sinn.
Dozou gehéiert eng anstänneg Hausaufgabenhëllef, 
an net eng Hausaufgabesurveillance, déi elo age-
fouert gëtt, déi awer reng theoreetesch schonn hätt 
misse viru Jore lafen.

Dozou gehéiert eng Reform vum Cycle inférieur vum 
Secondaire général mat engem ugepassten, trans-
parente Promotiounssystem, an net engem System, 
wou ganz vill Jugendlecher op der 5e eréischt mier-
ken, datt se net dat kënne léieren, wat se wëlle léie-
ren, an da si se kuerz virum Décrochage scolaire.
Dozou gehéiert och eng aner Aart a Weis, fir Schoul 
ze halen: geziilt d’Kompetenze vum 21. Joerhonnert 
ze fërderen. Mir sinn nach ëmmer vill ze vill beim 
„Wëssen erantriichteren an duerno erëm eraussprud-
delen“. Mir hunn a ville Schoulen nach ëmmer d’Men-
talitéit vu „Vogel, friss oder stirb!“, wat zum Deel och 
ze verstoen ass, wann ee Klassen huet mat 28, 29 
Schüler. Den „normale“ Schüler, dee kritt nämlech net 
déi Eent-zu-zwee-Betreiung.
Dozou gehéiert och eng aner Aart a Weis vun Evalua-
tioun.
Dozou gehéiert och eng Schoul, wou d’Wuelbefanne 
wichteg ass. Déi vill Mobbingfäll weisen awer, datt 
mer dat nach längst net hunn. Dozou gehéiert dann 
awer och, datt den Täter d’Konsequenzen ze spiere 
kritt, an net e Schoultourismus bis 16 Joer. A wa mer 
dat heiten hunn, hu mer e Schoultourismus bis 18 
Joer.
An all dat ass awer an deene leschte Joren net ge-
maach ginn!
An och net nëmme mir gesinn dëse Gesetzesprojet 
ganz kritesch. De Staatsrot seet a sengem Avis com-
plémentaire: „Le Conseil d’État prend acte de ces 
explications“, iwwert d’Strukturen, „qui constituent 
des informations complémentaires, sans pour autant 
apaiser ses doutes concernant la probabilité d’attein-
dre les objectifs poursuivis par le relèvement de la 
durée de l’obligation scolaire.“
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
hält an hirem Avis complémentaire um Rejet vun dë-
sem Projet de loi fest.
D’Chambre des Salariés hält och an hirem Avis com-
plémentaire un den Zweifele fest, ob d’Schoulflicht 
bis 18 Joer en adequat Mëttel géint den Décrochage 
scolaire wier, genausou wéi d’Chambre de Commerce 
an och d’Chambre des Métiers.
D’CNEL, d’Schülerkonferenz, dréckt sech eebefalls 
ganz kloer géint dëse Projet aus. Anstatt déi Jonk 
ze deresponsabiliséieren, soll ee se besser beglee-
den, orientéieren, Alternativen ubidden, d’Schoul 
méi attraktiv maachen, an all dat ouni Verlängerung 
vun der Schoulflicht, sou d’CNEL. A si hu vollkomme 
Recht! Et ass u sech keen – keen! – fir dëse Projet de 
loi, ausser de Minister an dann natierlech d’blo, rout 
a gréng Deputéiert, déi hei sëtzen.
Mir als CSV hunn op jidde Fall net dat Vertrauen an 
de Minister an och net an dës Regierung, fir datt 
mer hei e Fräifaartschäi ginn, andeem mer elo eppes 
géife matstëmmen, wat an dräi Joer soll ëmgesat gi 
mat Hëllef vu Strukturen, déi nach net do sinn, wou 
mer net wëssen, wéi se solle funktionéieren, wou se 
sollen hikommen, wéi vill der gebraucht ginn an esou 
weider. Mir wäerten also dëse Projet de loi net mat-
stëmmen.
Plusieurs voix | Très bien!
M.  Fernand  Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
ho norabel Madamm Francine Closener. Madamm 
Closener, Dir hutt d’Wuert.
Mme Francine Closener (LSAP) | Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, virop e grousse Merci un de 
Kolleeg Gilles Baum fir säi Rapport, dee sou gutt, sou 
exzellent wéi ëmmer war. Dëse Projet de loi poursui-
véiert en Zil, dat d’LSAP mat zwou Hänn ënnerschreift: 

den Décrochage scolaire ze verhënneren an domad-
der och de Wee an de Jugendchômage, an d’Perspek-
tivlosegkeet respektiv an d’Aarmut an an déi sozial 
Exklusioun ze verhënneren.
De Rapporter huet d’Zuele virdru genannt: Ronn 700 
Jonker ënner 18 Joer halen all Joer mat der Schoul op, 
aus diverse Grënn: vläicht well se schlecht orientéiert 
sinn, well se keng Loscht méi hunn, net méi wëssen, 
wat d’Schoul hinnen eigentlech nach soll bréngen, 
gesondheetlech Problemer oder soss aner Suergen 
hunn.
Bei engem Decrochage ouni Diplom ass de Wee an de 
Chômage ganz, ganz dacks virgezeechent. An de Ju-
gendchômage läit bei eis jo e bësse méi héich wéi 9 %. 
Dat ass am europäesche Verglach eigentlech ganz ok, 
mee eis Ambitioun muss natierlech sinn, fir deen Taux 
erofzekréien an déi Jonk sou gutt et geet an d’Aarbecht 
ze kréien. Dat ass fir den Individu essentiell a fir d’Ge-
sellschaft allgemeng natierlech och.
D’„Garantie jeunesse“, déi vum deemolegen Aarbechts-
minister Nicolas Schmit agefouert gouf, war e grousse 
Schratt, fir der Jugendaarbechtslosegkeet entgéintze-
wierken. Se ass och bedeitend erofgaangen déi lescht 
Joren, an elo soll mat der Verlängerung vun der Obli-
gation scolaire bis 18 nach e weideren Hoff gemaach 
ginn.
Ech muss soen, datt d’LSAP mat deem alleréischten 
Entworf vum Projet de loi Problemer hat, a mir begréis-
sen et ausdrécklech, datt d’Regierung de Projet de loi 
dunn an deem Sënn amendéiert huet, datt Jugend-
lecher vu 16 a 17 Joer eng Dispens vun der Schoulflicht 
bis 18 kënne kréien, wa se wëlle schaffe goen an en 
Aarbechtsvertrag hunn.
Dozou eng Fro, déi och vun der Chambre des Salariés 
opgeworf gëtt: Wat ass ënner „contrat de travail“ ze 
verstoen? Fällt Deelzäitaarbecht och dorënner, Inte-
rim   kontrakter? Wat ass mam Service volontaire? Gëtt 
et dofir och eng Dispens? Vläicht kann de Minister do-
rop agoen.
Op alle Fall begréisse mer et, datt déi Jonk, déi jo 
dacks e richtegen Degoût an d’Schoul hunn, de Choix 
behalen, eng Léier ze maachen oder mat 16 kënne 
schaffen ze goen, wa se dat wierklech wëllen, quitte 
datt se vläicht méi spéit an hirem Liewen decidéieren, 
dann awer eng Formatioun oder en Diplom noze-
maachen. An et muss an eisen Ae jo och eng Selbst-
verständlechkeet sinn, datt déi jonk Leit dann erëm 
mat oppenen Äerm empfaange ginn, wa se sech méi 
spéit fir eng schoulesch oder berufflech Ausbildung 
decidéieren, fir Diplomer ze kréien, déi hir Kompe-
tenzen an hiert Wësse beleeën an hinnen einfach méi 
Dieren opmaachen. Et ass net seelen, dass grad esou 
Leit, grad esou Jonker, héich motivéiert sinn, fir awer 
en Ofschloss ze maachen. Déi wëssen, firwat se léie-
ren. Gradesou wichteg ass natierlech och, datt se eng 
Qualifikatioun en cours d’emploi kënne maachen.
Här President, dëse Projet de loi huet jo d’Partikula-
ritéit, datt een Artikel, nämlech den Artikel 4, also 
d’Schoulflicht bis 18, net direkt a Kraaft trëtt, mee 
eréischt an dräi Joer, den 1. September 2026. Dat ass 
net vu Muttwëll, well et sonner Zweifel Zäit an och déi 
néideg finanziell a personnell Ressourcë brauch fir 
weider CISPen, also Centres d’insertion socio-profes-
sionnelle, dat heescht déi alternativ Strukture fir déi 
Schülerinnen a Schüler, déi mam übleche schoule-
sche Kader net eens ginn. Dat ass e wichtegen, wann 
net souguer zentralen Aspekt vun dësem Projet de 
loi, fir eeben den Decrochage ze verhënneren, ouni 
datt déi Jonk awer an hirem Kader musse bleiwen, 
wou se net méi eens ginn – an d’Schoul éierlecher-
weis och net méi wierklech mat hinnen.
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D’CISPe sollen déi Jonk individuell encadréieren, also 
en Encadrement bidden, dat am „normale“ Klassesall 
am Lycée net méiglech ass. Esou Zentere gëtt et der 
a mir hu jo schonn dovunner héieren, et sollen der 
nach derbäikommen als PPP, Public-private-Partner-
ship, Träger aus dem soziale Secteur zesumme mat 
de Schoulen. Vläicht kann de Minister och hei op 
d’Froen agoen, déi sech an den Avise gestallt hunn, 
a wéi engem Verhältnis d’CISPen zu de Lycéeë stinn 
a wéi och ka garantéiert ginn, datt et net zu enger 
schläichender Privatiséierung kënnt.
D’CISPe riichte sech jo engersäits u Jonker vun 12 
Joer a méi an anerersäits u Jonker vu 16 Joer a méi. A 
bei der méi héijer Alterskategorie ass virgesinn, eng 
 Aglidderung an den Aarbechtsmarché ze privilegéie-
ren. D’Fro stellt sech: Wat geschitt, wann déi Aglidde-
rung dann net reusséiert?
Här President, et gëtt Grënn, fir d’Obligation scolaire 
vu 16 op 18 unzehiewen, de Rapporter huet se ge-
nannt. Mir sinn net déi Éischt, déi dat maachen, mir 
sinn net déi Eenzeg, déi dee Wee ginn. Trotzdeem 
gëtt et eng Rei méi kritesch Avisen zu dësem Projet 
de loi, déi een net sollt komplett ignoréieren. D’LSAP 
ass jiddefalls fest iwwerzeegt, datt d’Eropsetze vum 
Schoulflichtalter eleng net duergeet, fir géint Schoul-
ofbréch unzekommen. Eise Schoulsystem muss änne-
ren: D’Orientatioun muss änneren, revaloriséiert ginn. 
D’Unterrechtsmethoden an d’Didaktik mussen uge-
passt ginn. D’Promotiounskrittäre musse reviséiert 
ginn. De Sproochenunterrecht muss iwwerschafft ginn. 
Déi franséisch Alphabetiséierung ass eng gutt Optioun, 
déi eventuell soll generaliséiert ginn. Méi konsequent 
Nohëllef an Tutorat sinn dréngend néideg, méi Enca-
drement. Och déi nonformal Bildung vu Jugendleche 
spillt eng grouss Roll. Ech ernimmen hei just d’Aar-
becht vun de Jugendhaiser, déi nu wierklech net ze 
ënnerschätzen ass.
Mir mussen och weiderhin alternativ Weeër ubidden, 
déi et Jonke méiglech maachen, ausserhalb vum Ly-
cée en Ofschloss ze maachen: den eBac, dee soll re-
forméiert ginn, d’ENAD, „Fit fir d’Léier“ an, wéi gesot, 
d’CISPen.
Fir d’LSAP ass et evident, datt de Staat e Bildungs-
optrag huet, dee sech un alleguerten d’Kanner riicht. 
Privat Acteure kënnen d’Offer completéieren, mee de 
Staat dierf seng Verantwortung ni ganz u si ofginn.
Virun allem awer ass et eis wichteg, datt mer net waar-
den, bis d’Kand am Pëtz läit. Mir wësse jo aus allen 
Etüden, datt déi schoulesch Problemer meeschtens 
scho ganz fréi ufänken, am Fondamental, am Cycle 2, 
souguer schonn heiansdo am Cycle 1. Et ass deemno 
vun allerhéchster Bedeitung, datt een de Problem do, 
am Prescolaire an am Fondamental, un der Wuerzel 
paakt, do, wou en entsteet, amplaz datt d’Problemer 
vu Schouljoer zu Schouljoer ëmmer méi grouss ginn, 
ëmmer matgeschleeft ginn an dann herno mussen 
onheemlech personell a finanziell Ressourcen an alter-
nativ Strukturen investéiert ginn, fir dee Misär, dee 
wärend 10, 12 Joer entstanen ass, nach iergendwéi op-
zefänken. Dat hei ass ee Puzzlestéck, mee et gëtt nach 
ganz vill ze dinn!
Domadder ginn ech den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun a soe Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Closener. An dann ass et un der honorabeler 
Madamm Djuna Bernard. Madamm Bernard, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme  Djuna  Bernard (déi gréng) | Här President, 
d’Obligation scolaire ass eigentlech eng Obligatioun 
fir de Lëtzebuerger Staat, alle Jonken ënner 18 Joer 

eng Offer unzebidden, och a besonnesch deenen, déi 
et méi schwéier hunn an déi dofir zu engem bestëmm-
ten Zäitpunkt aus dem klassesche Schoulsystem eraus-
falen. Mir sinn der Meenung, dass alles muss drugesat 
ginn, fir och dës Jonk erëm opzefänken.
Wann dëst Gesetz gestëmmt gëtt, huet de Staat maxi-
mal dräi Joer Zäit, fir déi entspriechend Centres d’in-
sertion socio-professionnelle, also kuerz d’CISPen, en 
place ze setzen. Vill Kriticken um Projet de loi koumen 
dohier, dass d’Ausgestaltung vun deene CISPen nach 
net ëmmer kloer war.
Fir eis Gréng ass et wichteg – an dat krute mer versé-
chert –, dass et hei net zu enger Privatiséierung kënnt. 
Hei gëtt mat konventionéierten Träger geschafft, wéi 
der Croix-Rouge oder arcus, mat deenen de Staat a 
villen anere Beräicher scho ganz enk zesummeschafft. 
D’Schüler/innen an de CISPe bleiwen och alleguerten 
am Lycée ageschriwwen, deen eleng zoustänneg ass 
fir d’Zertifikatioun an d’Diplomer.
Et gëtt aktuell scho véier Strukturen zu Esch, Bartreng, 
Mëtscheed a Fure mat insgesamt 100 Schüler/innen. 
Et sollen zwou weiderer kommen zu Kolpech an zu 
Miersch. Et wäert och wichteg sinn, déi CISPe genau ze 
suivéieren an och am Allgemengen ze kucken, wéi een 
Erfolleg se an hirer Missioun och an Zukunft wäerten 
hunn.
Et geet also primär ëm Strukturen, an déi méi inhalt-
lech Froen zu Pedagogik, Didaktik, Inhalter, jo, déi 
gëlle fir de ganze Schoulsystem a si mat dësem Projet 
de loi natierlech net beäntwert. Hei wäert déi nächst 
Joren nach Aarbecht op d’Politick an op de gesamte 
Schoulsystem zoukommen, dee muss innovéieren an 
de Realitéiten, mee virun allem den Inegalitéite vun 
haut besser gerecht ginn.
Här President, mir Gréng gesinn am Projet eng ganz 
Rei Stäerkten, zum Beispill dass d’CISPen en aneren, 
e méi komplette soziopedagogeschen Encadrement 
ubidde wéi d’Schoulen. Och gutt fanne mer de Mo-
dell vun der Deelzertifizéierung mat Moduler, déi och 
Moduler aus der Beruffsausbildung kënne sinn. Déi 
Acquise kënnen esou unerkannt ginn, a wann e Jonke 
sech zu engem spéideren Zäitpunkt iergendwou wëll 
melle fir ze schaffen oder sech weider wëll qualifizéie-
ren, ma da kann en dës Deelqualifikatioune virweisen. 
A wa mer vu schaffe goe schwätzen, da begréisse mir 
Gréng och d’Aféierung vun enger Dispens fir Jonker, 
déi wëlle schaffe goen an déi schonn en Aarbechtskon-
trakt hunn.
Mat dësem Gesetz gëtt d’Anhale vun der d’Schoul-
flicht vum Staat kontrolléiert, an net méi vun de Ge-
mengen. Och dat begréisse mer ausdrécklech.
Mir erkennen och un, dass eng Rei aner Länner an 
Europa schonn an d’Richtung vun enger Schoulflicht 
bis 18 Joer gaange sinn, ënner anerem Frankräich, 
d’Belsch a grouss Deeler vun Däitschland. Mir sinn 
also hei kengesfalls an enger komplett neier, innova-
tiver Pilotlogik. Mir sinn an enger logescher Konse-
quenz vun engem Trend iwwerall an Europa.
Ech wëll kuerz op d’Kommunikatioun ronderëm dëse 
Projet agoen. Ech bedaueren, dass vill Kontroversen 
ëm deen heite Projet eigentlech aus enger ganzer Rei 
Mëssverständnisser eraus entstane sinn. An dat louch 
och un der kuerzfristeger Virstellung vum Projet op der 
Rentréespressekonferenz 2020/2021. De Minister huet 
dat entre-temps och zouginn, mee de Verlaf vun den 
Diskussiounen huet awer gewisen, dass ee Schwiereg-
keeten huet, aus der schlechter Dynamik an deene sël-
lege Mëssverständnisser erauszekommen. Ëmsou méi 
wichteg fanne mer et, dass an Zukunft op eng besser, 
méi proaktiv an inklusiv Kommunikatioun gesat gëtt, 
an zwar ier e wichtegt Gesetz an den ëffentleche Debat 
geheit gëtt. Dat Fangerspëtzegefill ass ganz wichteg, 

well et entscheet letztendlech mat doriwwer, wéi ee 
Verlaf e Projet huet.
Enger Rei vu Kriticken, déi sech méi op de Fong vum 
Text bezunn hunn, gouf an den Amendementer 
 Rechung gedroen, an dat begréisse mer ausdrécklech. 
E Gesetz kënnt eebe seelen esou aus der Chamber 
 eraus, wéi et erakoum, an dat ass och gutt esou.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, nee, dëse Projet de loi 
stellt keng Wonnerléisung fir de Problem vum Decro-
cha ge vun der Grondschoul bis an d’Erwuessenenalter 
duer. Déi Léisung – oder déi Wonnerléisung – gëtt et 
nun emol och einfach net. D’Kreatioun vun de  CISPen 
ass eng Äntwert op sëlleg komplex Situatioune vu 
jonke Leit an eisem Schoulsystem. D’Verantwortung 
vum Staat, fir Jonker net einfach opzeginn, se aus dem 
System ze verléieren, d’Aen zouzemaachen, wa se bis 
16 Joer hunn, an datt se da kucke kënnen, fir eens ze 
ginn, ma déi ass reell an där musse mer eis alleguerten 
heibanne stellen.
D’Zuelen aus dem leschten Decrochagerapport vum 
MENJE soen, dass ënnert den 1.765 Decrocheuren aus 
dem Joer 2021/2022 sech 316 erëm ageschriwwen 
hunn. Ëm déi aner 1.450 Jonker, ëm déi geet et hei. 
Ob dëse Projet hinnen eppes bréngt, dat ass d’Fro, 
déi sech stellt an där mer och an den nächste Joren e 
ganze enke Suivi musse ginn. Näischt maachen, d’Ae 
verschléissen, keng strukturell Léisunge fannen, ma 
dat ass awer fir eis Gréng keng Optioun!
An dofir gi mer haut ganz gären dësen Accord fir dëse 
Projet de loi a soen dem Rapporter Merci fir säin aus-
féierleche schrëftlechen a mëndleche Rapport, mee 
awer och fir seng konstruktiv a gutt Dynamik, déi mer 
an der Educatiounskommissioun konnten hunn. Mir 
hate sëlleg wichteg Debatten do gefouert an ech wëll 
mech och de Mercien un d’Kommissiounssekretärin 
an un déi ganz Zesummenaarbecht innerhalb vun der 
Kommissioun uschléissen. Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Bernard. An dann ass et um honorabelen Här 
Fred Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
M.  Fred  Keup (ADR) | Merci, Här President. Dir 
 Dammen an Dir Hären, ech wëll och ufänke mat en-
gem Merci un de Rapporter fir de Rapport, de mënd-
lechen an de schrëftlechen. D’Zil ass et natierl ech, 
dass all Kand, all Schüler, en Diplom kritt. D’Realitéit 
ass déi, dass dat net de Fall ass, dass eng ganz Partie 
vu Jonker d’Schoul ouni Diplom ofbriechen – woubäi 
een iwwert déi Zuele jo awer diskutéiere kann, well 
heiansdo weess een och net, wou se duerno genee 
landen. Et sinn der, wéi gesot, jo eng ganz Partie, déi 
erëm ufänken, et sinn der och, déi ginn an d’Ausland 
an eng Schoul. Déi Zuele sinn do vläicht net honnert-
prozenteg prezis.
D’Fro ass dann och: Ka jiddereen en Diplom kréien? 
Ass all Schüler iwwerhaapt derzou fäeg, en Diplom 
ze kréien, wa mer deen Niveau halen, wou mer sinn? 
A provokativ kann ech froen: Muss jiddereen iwwer-
haapt en Diplom hunn, och wann dat natierlech eis 
Wonschvirstellung ass? Mee ech mengen, mir mussen 
e bëssen op eppes oppassen, och bei de Wierder, déi 
mer benotzen. An Dir hutt jo elo matkritt, et waren elo 
Diplomiwwerreechunge bei de Premièren, an op Face-
book hunn d’Leit natierlech alleguerten houfreg hir 
Kanner gepost, déi dann d’Première gepackt haten. An 
natierlech muss een awer och bedenken, dass et eng 
ganz Partie Jonker sinn, déi net an dee Fall komm sinn 
an och net an dee Fall komme wäerten. A mir mussen 
ëmmer drun denken, dass mer, wa mer dovu schwät-
zen, vun Diplomer, net dierfen an déi Fal falen, fir de 
Leit ze verstoen ze ginn, dass de just mat Diplom eppes 
wäert bass an ouni net, well d’Zil soll eigentlech si vun 
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enger Gesellschaft, dass och Leit ouni Diplom gutt an 
anstänneg liewe kënnen a respektéiert ginn. Ech soen 
dat einfach, fir beim Schwätzen dobaussen eeben do 
liicht opzepassen.
E bësse méi konkreet ass et esou, dass eng Partie vu 
Schüler, wéi dat och gesot ginn ass – an ech war jo 
och laang genuch an engem Lycée derbäi –, eeben an 
engem gewëssenen Alter d’Motivatioun verléieren a se 
duerno awer erëm zréckfannen. Dann deet et hinnen 
natierlech leed, mee gottseidank gëtt et eng zweet 
Chance. Et gëtt jo och d’École de la 2e chance, wou eng 
ganz Partie Schüler, déi vläicht e Choix getraff hunn an 
hirer méi fréier Jugend, deen net esou gutt war, dat 
erëm kënne guttmaachen.
Da kommen ech kuerz eng Kéier op de Rapport ze 
schwätzen. Am Rapport ... Also, den Här Baum huet 
och gesot, do wiere verschidde Mesures anti-décro-
chage, an hien huet do déi international Schoulen an 
déi franséisch Alphabetiséierung genannt. Ech wëll 
awer dozou soen: Ech mengen, déi dote Strukture gëtt 
et nach net laang genuch. D’franséisch Alphabetiséie-
rung a véier Pilotprojeten, déi mer hei am Land hu säit, 
ech mengen, engem oder zwee Joer, déi gëtt et nach 
net laang genuch, fir ze soen, fir ze behaapten, dass 
dat als Mesures anti-décrochage kéint duergoen.
An deem Kontext nach e klengt Wuert zu de Mis sioune 
vun der Schoul, déi mer och begréissen, mee ech 
mengen och, dass et d’Missioun vun der Schoul ass, 
Kanner zesummenzebréngen, gemeinsam Wäerter ze 
schafen, gemeinsam Erfarungen ze schafen, an dofir 
zweifele mer natierlech souwisou un deenen zwee 
Modeller, déi fir eis, an eisen Aen, d’Kanner éischter 
trenne wéi zesummeféieren.
Konkreet Froe bestinn natierlech zum Gesetz, an 
ech mengen, dat ass och scho vu villen Acteuren do-
bausse gesot ginn: Wat geschitt dann elo mat engem 
17-Järegen, deen doheembleift? Mir haten d’Situa-
tioun ganz oft – ech war an engem Lycée technique 
am Süde vum Land –, dass Schüler net an d’Schoul 
komm sinn. Wat maacht Der dann do? Do sinn et 
Prozedure ginn, dat huet net ëmmer funktionéiert, 
mee wann ee wierklech net wëll kommen, dann ass 
d’Fro: Wat mécht een do? Zwéngt een en, an d’Schoul 
ze kommen? Bon, elo gëtt et verschidde Strukturen, 
déi gi geschaf. Oft sinn dat jo awer Schüler, déi och 
iergendwéi soss Verhalensschwieregkeeten hunn. 
Wat maacht Der mat Leit, déi an d’Schoul kommen, fir 
just Zodi ze schloen? Och där hate mer. Ech mengen, 
et ass oft geschitt, dass bei eis d’Direktioun engem 
16-, 17-Järege gesot huet: „conseille de s’orienter vers 
la vie active“, fir ze soen: „Hei, gutt, dann ass et fort. 
Wann s de net fir d’Schoul gemaach bass, da kanns 
de eppes aneres maachen.“ Dat si konkreet Froen, 
déi sech dobaussen och eeben d’Lycéeën an d’Proffe 
stellen, wéi dat soll fonctionéieren.
Da gëtt elo eng nei Struktur geschaf, den CISP, Centre 
d’insertion socio-professionnelle. An ech muss awer 
och soen, dass mer mëttlerweil esou vill verschidde 
Strukturen hunn, Centres de compétences, Classes 
mosaïques, Service psycho-social et d’accompa-
gnement scolaires, Service socio-éducatif, Équipe de 
soutien des élèves à besoins spécifiques, Tutorat indi-
viduel et cetera, et cetera, et cetera a Lycéeën, dass 
ech am Fong elo kee kennen, dee wierklech nach 
richteg den Iwwerbléck huet iwwer alleguerten déi 
dote Saachen.
Wichteg ass och, dass bei all deenen Institutiounen ... 
oder soe mer mol, nee, Strukturen, déi mer do scha-
fen, dass déi mussen dem Ministère ënnerstoen, an 
am beschten direkt dem Ministère ënnerstoen a 
guer net sollten ausgelagert ginn. A mir warnen och 
do virun enger schläichender Privatiséierung, déi 

eventuell kéint an der Schoul stattfannen. A wéi mer 
dat esou gäre maachen, erënnere mir och drun, dass 
all Persoun, déi an der Schoul fir de Lëtzebuerger 
Staat schafft, muss déi dräi administrativ Sprooche 
kënnen an eisen Aen.
Summa summarum: Ech si frou, dass deen éischte 
Projet, deen den Här Meisch presentéiert hat, dass en 
deen net duerchkrut, dass en huet missen zréckrud-
deren, dass deen ëmgeännert ginn ass, well dat hei 
ass elo besser wéi dat, wat am Ufank dostoung. Mee 
d’Realitéit ass awer nach ëmmer esou – an dat hu 
mer gemierkt an den Avisen –: D’ganzt Land ass am 
Fong géint dës Erhéijung op 18 Joer a mir sinn dat 
och, ausser eebe vläicht hei déi 32. Mee ech mengen, 
mir schléissen eis do un a mir wäerte géint dëst Ge-
setz stëmmen.
Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Villmools merci, Här 
Keup. An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Myriam Cecchetti. Madamm 
Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Här President, 
dëse Projet de loi huet zum eenzege But, eise jonke 
Leit hir Scolaritéit vu 16 op 18 Joer eropzesetzen. 
Ursaach dovu wier, fir den Décrochage scolaire ze 
bekämpfen. Sou wäit, sou gutt. Mee als Alleréischt 
koum dëse Projet de loi aus heiterem Himmel an et 
stoung och näischt dovun an de Koalitiounsprogram-
mer. D’Majoritéit war an eisen Ae gradesou iwwer-
rascht wéi d’Oppositioun, woe mir ze behaapten. Mee 
wien an der Politick ass scho gär géint eng Mesür, déi 
de jonken Decrocheuren zeguttkënnt – wa se hinnen 
dann zeguttkënnt?
An hei komme mir dann op den zweete Mee: Ass dat 
doten da wierklech eng Mesür, fir jonk Decrocheuren 
opzefänken? Här President, mir sinn der Meenung, 
datt dat net de Fall ass. Well kommt, mir kucken eis 
emol d’Chifferen u vun eisen Decrocheuren a wéini se 
decrochéieren: 2019/20 waren et 1.670 Schüler, dat 
sinn 8,16 %, a just ronn een Drëttel sinn zwësche 16 
an 18 Joer al – d’Chifferen aus der Pressekonferenz 
zum Bildungsbericht 2020/2021. Zwee Drëttel vun 
hinne sinn also méi al wéi 18 Joer an hunn eng Rei 
vun Extraronnen an eisem Schoulsystem gedréit.
Deene meeschten hire Frust virun der Schoul datéiert 
vu laanger Zäit, nämlech schonn aus dem Fondamen-
tal, do, wou alles ugeet. All Etüden, all Evaluatioune 
soe ganz kloer an däitlech – an dat ass och schonn hei 
vun enger Virriednerin gesot ginn –, datt déi Zäitspann 
zwëschen dem Cycle 2 an dem Cycle 3 ausschlaggee-
bend ass. Genau do geet d’Schéier auser neen a bis op 
9e geet se ëmmer weider auserneen. Do déngt et och 
näischt, parallell Privatschoulen opzebauen oder eng 
Alphabetisatioun op Franséisch anzeféieren. Dat sinn 
alles just Drëpsen op de waarme Steen a kënnt just 
deenen zegutt, déi an engem bildungsnoe Stot op- 
wuessen, awer nach ëmmer net deenen aneren.
D’Evaluatiounen, déi gemaach goufen a wou d’Resu l-
ta  ter am Bildungsrapport stinn, oder och den Obser-
vatoire national de la qualité scolaire, deen eis eng 
Orientéierung zur Reduktioun vun den Inégalités 
scolaires duerch d’Origine sociale beschreift, soen 
eis scho jorelaang, datt et net nëmmen déi sëlleg 
Sprooche sinn, déi de Jonken am Wee stinn, well Méi-
sproochegkeet misst definitiv en Atout sinn. Niewent 
Lëtzebuergesch, Franséisch, Däitsch an Englesch nach 
eng aner Mammesprooch ze kënnen, ass einfach 
phenomeenal, wann een dat richteg ugeet.
Villméi hunn dës Jonker e ganz aneren Handicap: „De 
sozioekonomeschen a sproochlechen Hannergrond 

spillt am Bezuch op de schoulesche Parcours vun de 
Schüler/innen nach ëmmer eng entscheedend Roll: 
Déi sozial Schéier geet am Lëtzebuerger Schoulsys-
tem weider auserneen. De Schoulsystem gëtt der 
sozialer a kultureller Diversitéit vum Land net flächen-
deckend gerecht“ – Extrait aus der Pressekonferenz 
zum Bildungsbericht 2021.
Dës Jonker kommen aus bildungsfriemen Elterenhai-
ser. Hir Inegalitéite baséieren op sozial-kulturellen an 
ökonomesche Krittären. Hei spille souwuel den Aus-
bildungsgrad wéi och de Beruff an d’Gehalt vun den 
Elteren eng grouss Roll, souwéi awer och de Migra-
tiounshannergrond. Dës Elteren hu ganz oft kee Clou, 
wéi eise System, eise Schoulsystem, richteg funktio-
néiert, schwätze ganz oft hir eege Mammesprooch net 
richteg mat de Kanner, well se dervunner ausginn, datt 
et besser ass, iergendee franséische Kaude rwelsch ze 
schwätzen, fir datt d’Kanner wéinstens eng Landes-
sprooch vun Ufank u kënnen. Et huet och keen hinne 
gesot, datt et besser ass, hir Mammesprooch richteg 
mat de Kanner ze schwätzen, fir datt se kënnen eng 
aner Sprooch dropsetzen. Au contraire, si kréien nach e 
schlecht Gewësse gemaach!
Här President, eise Schoulsystem mat enger fréizäite-
ger Orientéierung am Fondamental op de Secondaire 
kënnt deem Ganzen och net entgéint. Hei gëtt näm-
lech net gekuckt, wat d’Atoute vun deene jonke Leit 
sinn, mee se ginn dohinner orientéiert, wat nach 
iwwregbleift no all den Echecken, déi si am Fonda-
mental haten. Zwar ass déi Lëtzebuerger Bildungs-
landschaft an de leschte Jore méi villfälteg ginn, fir 
soi-disant ...
(Coups de cloche de la présidence)
M. Fernand Etgen, Président | Et wier gutt, wann et 
e bësse méi roueg wier!
Mme Myriam  Cecchetti  (déi Lénk) | ... iwwert dee 
Wee fair Bildungschancë fir all Kand ze schafen. Zanter 
2016 funktionéiere sou zum Beispill ëffentlech interna-
tional Schoulen an alle Regioune vum Land. Hei ginn 
ënner anerem alternativ Alphabetiséierungs sproochen 
ugebueden.
Eng éischt Evaluatioun, ob an a wéi engem Mooss 
déi ëffentlech international Schoulen eng Äntwert op 
d’Diversitéit vun der Lëtzebuerger Schoulpopulatioun 
sinn, ass gëschter presentéiert ginn. Dës Evaluatioun 
soll dann d’Grondlag si fir eng méi breet Diskussioun 
par rapport zu engem eventuelle Rapprochement 
tëschent dem traditionellen an dem internationale 
Schoulsystem. Ma da loosse mer dat emol ofwaar-
den!
Mee virun allem vergläiche mir hei Äppel mat Biren, 
dat ass och gëschter zum Deel gesot ginn. Déi Kan-
ner, déi an dës Schoule ginn, sinn net d’Spigelbild 
vun der Gesellschaft, well se jo net flächendeckend 
aus enger Gemeng, aus engem Quartier sinn. Hei 
ass schonn eng Selektioun gemaach ginn. De Bericht 
seet eis och, datt déi Kanner aus sozioekonomesch 
schwaachen Haushalter net genuch an dëse Schoule 
representéiert sinn. Hei kommen och nëmme Kanner 
a Fro, déi eng universitär Ausbildung maache wëllen, 
well beruffsorientéiert sinn déi Schoulen net. Dat 
dierft et eigentlech och net ginn!
Här President, eng vun de Mesure-pharë vun dësem 
Projet de loi ass d’Schafe vun alternative Scolariséie-
rungsstrukturen, de sougenannte CISPen, Centres d’in - 
sertion socio-professionnelle, an dës och nees ausser-
halb vun der Reegelschoul iwwer ASBLe gereegelt. Et 
gëtt déi fir déi 12-Järeg, déi am Léierprozess schonn 
esou wäit hannendra sinn, dass se am normale Schoul-
system riskéieren ofzebriechen, an et gëtt déi fir Jonker 
ab 16, déi d’Handduch scho geworf hunn, mee déi elo 
solle gehollef kréien, eng Léier ze maachen.
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Mee um Enn vun engem Parcours an engem CISP 
huet e Jonken nawell keen unerkannten Diplom. Hie 
kritt nämlech just eng Zertifizéierung fir verschidde 
Formatiounen an domat soll hien dann alt erëm zréck 
an d’Schoul an den normale System, fir do kënnen Di-
plomer an der Formation professionnelle ofzeschléis-
sen. Dorobber muss een dann awer och nach Loscht 
hunn!
Här President, Dir héiert, zu wat dat heite féiert. Mir 
mussen d’Schrauwen do dréien, wou et Sënn mécht, 
an net eréischt, wann et scho laang ze spéit ass, wa 
fir déi Jonk keng Issuë méi do sinn, fir eppes kënnen 
ze léieren, wat hinne Spaass mécht. Dëse Projet de 
loi ass an eisen Aen dofir net grad de richtegen. Dofir 
menge mir, dass mir dësen net kënne matstëmmen.
Merci fir d’Nolauschteren.
M.  Fernand  Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Sven Clement.
M.  Sven  Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt merci dem 
Rapporter fir de mëndlechen a schrëftleche Rapport. 
Et gouf jo scho gesot: Duerch dëse Projet soll den  Alter 
vun der Obligation scolaire vu 16 op 18 Joer eropgoen. 
An ech kann Iech elo schonn direkt soen: Als Piraten 
wäerte mer dee Projet net stëmmen, well dat Gesetz 
ass fir eis katastrophal an inakzeptabel!
„De Prozentsaz vum Décrochage scolaire läit bei iwwer 
9 % an et ass dat erkläert Zil, en op ënner 9 % erofze-
kréien.“ Wann dat den Artikel 1 wär an de leschten 
Artikel, da géif ech dat och nach ënnerschreiwen. Dat 
wäert awer an eisen Aen net geschéien, wann een ein-
fach de schoulflichtegen Alter eropsetzt. Dofir ass dat 
heite Gesetz fir eis Piraten einfach just e Wee, fir ze 
probéieren, déi offiziell Statistiken e bësse méi schéin 
ze maachen, se e bëssen ze poléieren an eis doduerch 
besser duerzestellen an ze weisen: „Jo, mee et si man-
ner Jonker, déi decrochéieren“ – well et decrochéiert 
ee jo da méi spéit!
Well de Problem vum Decrochage hänkt jo net nëmme 
mam Alter zesummen. D’Grënn, fir d’Schoul ofzebrie-
chen, si ganz ënnerschiddlech an dacks fänken d’Pro-
blemer net eréischt am Secondaire, mee schonn am 
Fondamental un, also dann, wann d’Kanner nach méi 
kleng sinn. Déi Problemer ginn da vun engem Joer 
an dat nächst Joer mat weidergeschleeft, ouni datt se 
wierklech am Kär geléist ginn. Am Géigendeel: Dacks 
ginn d’Problemer mat de Joren zu engem ëmmer méi 
groussen an iergendwann oniwwerwannbaren Hinder-
nis. Dowéinst sinn aner Mesüren de richtege Wee, fir 
den Décrochage scolaire ze bekämpfen, awer net déi 
heiten!
Am Géigendeel: Mir Piraten fäerten, datt duerch dëst 
Gesetz vill Jonker, déi elo schonns e Risiko hunn, fir an 
der Schoul ze echouéieren, ofzebriechen, nach an hirer 
Positioun kéinte bestäerkt ginn. An da bréngt dat nach 
en anere Problem mat sech, well och duerch eng méi 
laang Schoulflicht wäerten dës Schülerinnen a Schüler 
dann net méi laang d’Schoulbänk drécken. An dann, 
wa se dann d’Schoulflicht net respektéieren, wat ge-
schitt dann? Ma da ginn d’Police, jo, d’Geriichter, d’Jus-
tiz involvéiert. Mir riskéieren also, datt mer doduerch 
och nach befeieren, datt jonk Leit, déi souwisou scho 
vill Problemer hunn, esou e grousst Hindernis gesinn, 
fir net méi an d’Schoul ze goen, och nach Problemer 
mat der Justiz kréien, jo, domadder weider Steng an 
de Wee geluecht kréien. An da kënne mer soen, datt 
mer gutt geschafft hunn, well dann hu mer genau de 
Géigendeel erreecht!
A mat dëser Positioun sti mer jo och net eleng do. 
Dat weisen déi verschidden Avisen, déi zu dësem 
Projet virleien. Fir eis ass mat all der Oppositioun 

onverständlech gewiescht, datt iwwerhaapt weider 
um Projet festgehale gouf. Et kann een iwwert dat po-
litescht Derhannert schwätzen – mir hätten en anere 
Wee ageschloen. D’Kanner musse schonn am Fon-
damental besser encadréiert a betreit ginn, fir datt 
déi Problemer esou séier wéi méiglech bemierkt ginn 
an esou séier wéi méiglech kann am Interêt vum Kand 
intervenéiert ginn.
Mir mussen d’Problemer, zum Beispill d’Sproochebar-
riären, esou fréi wéi méiglech ugoen. Dozou gehéi-
ert fir eis zum Beispill d’Alphabetiséierung an anere 
Sproochen, zum Beispill Franséisch oder Englesch.
Dozou gehéiert fir eis och, datt eng richteg Hausauf-
gabenhëllef ugebuede gëtt, an net just eng, déi zwar 
esou genannt gëtt, mee u sech am Prinzipp eng Sur-
veillance ass oder – wéi dat zu menger Zäit an der 
Schoul nach geheescht huet – „de Silence“.
Dozou gehéiert eng besser Orientéierung vun de Schü-
lerinnen a Schüler an datt de Schülerinnen a Schüler 
méi fréi gewise gëtt, wat et u Beruffer a Méiglechkeete 
gëtt a wat am beschten zu hire Stäerkten an Interête 
passt. Well wa si mat engem festen Zil virun den Ae 
schaffen, dann ass och d’Motivatioun fir si méi grouss, 
well d’Schülerin oder de Schüler konkreet kann op en 
Zil hischaffen. An dat si just e puer Punkten, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, wéi een den Decrochage kéint 
bekämpfen.
Woumadder een en net bekämpft, ass, andeem een 
einfach de Leit seet: „Bleif nach zwee Joer méi laang an 
engem System, wou s du elo schonn den Echec virun 
der Nues hues!“ Mir mussen also dergéint ukämpfen, 
datt Leit iwwerhaapt an eng Situatioun kommen, wou 
sech dee Bierg virun hinnen ëmmer méi optiermt. Mir 
mussen an eng Situatioun kommen, wou u sech jidd-
wereen eng Perspektiv gesäit, an dat maache mer net 
doduerjer, datt mer hinnen einfach soen: „Bleift méi 
laang hei!“
Deementspriechend wäerte mir dëse Projet och net 
matdroen. Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Educatiounsmi-
nister Claude Meisch. Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Ma merci, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, a merci all de Ried-
ner hei. Mir schéngen eis eens ze sinn, datt mer 
eppes musse maache fir déi Jonk, déi aus ganz ënner-
schiddlechen Ursaachen der Schoul fréizäiteg de Réck 
dréien. Mir mussen eppes maachen, fir se esou gutt 
wéi méiglech ze qualifizéieren, well mir musse ku-
cken, datt se staark ginn, fir duerno als Erwuessener 
hir Responsabilitéite kënnen ze huelen am Beruffslie-
wen, am private Liewen, an der Gesellschaft.
Mir schéngen eis net ëmmer eens ze sinn, wat de 
rich tege Wee dozou ass, mee dat ass och normal, 
datt een doriwwer kann a soll diskutéieren, an dofir 
fannen ech et och normal, datt ee sech, grad wann 
et ëm d’Obligation scolaire geet an d’Eropsetze vun 
där selwechter, domadder beschäftegt, well et ass 
sécher lech en Aschnëtt an d’Fräiheet vun engem 
jonke Mënsch, deen zwar nach mannerjäreg ass, mee 
wou de Staat seet: „Nee, du hues net méi all Choix-
méiglechkeeten, déi s de bis elo schonn ab 16 Joer 
has, an déi kriss de elo réischt ab 18 Joer!“ An datt 
dat eis preoccupéiert, schéngt mer evident ze sinn. 
An datt mer do mussen ofweien tëschent ganz ënner-
schiddlechen Interessien, do sinn ech frou, datt mer 
dat och hei an der Chamber maachen an datt mer dat 
net liicht fankeg maachen.

Op der anerer Säit wëll ech awer soen, datt mer mat 
dësem Gesetz och en Deel Moderniséierung vun eisem 
Schoulsystem weiderdreiwen, well wa mer – an ech 
mengen, d’Djuna Bernard huet et gesot gehat – an eis 
Nopeschlänner kucken, déi dräi Nopeschlänner, vill 
aner europäesch Länner, ënner anerem Portugal, dat 
mer gutt kennen, well mer ganz vill Schüler och vun 
do nach ëmmer heihinnerkréien, ass et haut normal, 
datt ee bis 18 Joer an d’Schoul geet, a Formatioun geet, 
deelweis an der Formatioun bleift. Dat hänkt virun 
allem mat den ënnerschiddleche Praxissen a Systemer 
an der Beruffsausbildung zesummen. An ech mengen, 
datt et Lëtzebuerg och gutt zu Gesiicht steet, an déi 
dote Richtung ze goen, do net abseits ze stoen, well 
och déi aner hate sécherlech gutt Grënn, wéi se déi 
dote Schrëtt gemaach hunn.
Den Decrochage ass eppes, wat e permanenten Effort 
erfuerdert, an ech ginn all deene Recht, déi soen: „Mir 
mussen op deem Punkt, op deem Punkt, op deem 
Punkt, op deem Punkt an op deem Punkt an op deem 
Punkt an op deem Punkt an och op deem Punkt wei-
der usetzen.“ Ech mengen, op villem vun deem, wat 
hei diskutéiert gouf, maache mer och ëmmer nees 
hei …, mécht d’Regierung …, diskutéiere mer an der 
Chamber, probéiere mer schrëttweis och ëmmer nees 
weiderzekommen. Dat hei entbënnt eis net vun allen 
aneren Efforten, eise System ze verbesseren, weider ze 
moderniséieren, Methoden ze adaptéieren, fréi unze - 
fänken, Vernetzung ze maache vu formaler an nonfor-
maler Bildung, generell déi Jonk ze stäerken, se wues-
sen ze doen an ze kucken, datt se prett gi fir d’Liewen 
duerno – sécherlech net!
Déi Efforten, déi gemaach goufen an de leschte Joren 
a Joerzéngten, fir den Décrochage scolaire ze evitéie-
ren, déi hunn och hir Friichte gedroen, well d’Chiffe-
ren, déi sinn och erofgaangen. Mir hunn awer och 
gemierkt, datt mer bei deenen ongeféier 9 % stagnéi-
ert sinn an trotz alle weideren Efforten net méi rich-
teg weiderkomm sinn.
An ee vun den zentrale Problemer läit awer nun 
emol dodranner, datt mer ouni Obligation scolaire e 
 Jonken, dee mat 16 oder mat 17 Joer d’Schoul verléisst, 
komplett vum Radar verléieren. En ass net méi an ier-
gendenger Mesür dran, e muss net méi op den Tele-
fon goen, wa seng fréier Schoul oder iergendwellech 
aner Servicer, déi mer ganz ënnerschiddlech ugeluecht 
hunn, mat ënnerschiddleche Methode schaffen, pro-
béieren, en ze kontaktéieren an zréck an eng Forma-
tioun, an e Programm – well och där gëtt et haut scho 
ganz ënnerscheedlecher – ze kréien. An ech kéint jo 
nach domadder liewen, datt mer 600 Jonker an der 
Moyenne pro Joer hunn am Alter vu 16 a 17 Joer, déi 
d’Schoul ouni Ofschloss verloossen, wann déi aller-
meescht da gutt Fouss géife faassen an der Beruffs-
welt, Perspektiven do hätten, sech vläicht am Lifelong 
Learning kéinten eropschaffen. Dann, denken ech, 
 bräichte mer hei net doriwwer ze schwätzen.
Erféiert, Dir Dammen an Dir Hären, war ech allerdéngs, 
wéi ech gesinn hunn, datt dat fir 88 % vun deene 600 
am Alter vu 16 a 17 Joer net de Fall ass, datt déi net an 
der Sécurité sociale ugemellt sinn, datt se also kenger 
Aarbecht noginn an datt se och néierens bei eis am 
Ministère oder a soss an iergendenger Formatioun 
opgefall sinn. Dat heescht, mir schwätzen do vun de 
sougenannten NEETs, Not in Employment, Education 
or Training. Déi souzen doheem oder hu sech d’Zäit 
iergendwéi aneschters verdriwwen, mee net an enger 
Formatioun, net an enger Schoul an och net op der 
Aarbecht, an dofir denken ech, musse mer eis awer 
dorëms këmmeren, an et geet net duer ze soen: „Dat 
kann op ganz villen anere Punkte preventiv gemaach 
ginn“, well sou einfach ass et och net!
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Wéi ech e puer Deeg Minister war, krut ech – dat ass 
jo elo schonn eng Zäitchen hier – Besuch vun enger 
jonker Doktorandin vun der Uni.lu, déi hir Thees ge-
schriwwen huet iwwer grad de Profill vun den De-
crocheuren an eisem Schoulsystem. An et huet mer 
d’Aen opgemaach a kloer gewisen, datt et grad bei 
Decrocheuren eeben net nëmmen déi schoulesch 
Problemer sinn. Jo, dat kann e Facteur sinn. Jo, eng 
falsch Orientatioun, dat kann eng Ursaach sinn. Jo, 
Léierschwieregkeeten, och dat ass méiglech. Mee 
d’Resultat vun där Etüd war, datt et bei 50 % vun den 
Decrocheuren, déi mer zu Lëtzebuerg hunn, éisch-
ter och e schlechte Gesondheetszoustand war, virun 
allem am Beräich vun der mentaler Gesondheet, an 
datt mer also och musse kucken, datt mer déi Jonk do 
aneschters kënne stäerken.
An dat interpelléiert eis jo ganz besonnesch nach eng 
Kéier, datt et och hei – an ech mengen, datt dat wierk-
lech e staarke Punkt vun dësem Gesetzesprojet ass – net 
drëms geet, einfach déi Jonk an der selwechter Forma-
tioun ze halen, an déi selwecht Schoul zréckzebréngen 
oder do festzehalen, mee datt mer hei gläichzäiteg – an 
ech denke wierklech, d’Djuna Bernard huet et richteg 
gesot – dem Staat d’Obligatioun operleeën, deement-
spriechend Strukturen ze schafen, déi besser adaptéiert 
sinn un déi Jonk, un hir Besoinen, och wat d’mental Ge-
sondheet ubelaangt, wéi dat haut de Fall ass.
Well mer deen Encadrement ganz dacks an eise Schou-
len …, wat grouss Strukture sinn, déi kloer hierarchesch 
organiséiert sinn, wou awer fir eng grouss Majoritéit 
dat absolutt kee Problem duerstellt, mee fir déi doten 
Zilgrupp stellt et e Problem duer an et kann eigentlech 
net deementspriechend adequat no hinne gekuckt ginn 
a se kënnen net an deem Mooss gestäerkt ginn.
Dofir wiisst mat der Schafung vun de Centres d’inser-
tion socio-professionnelle jo och eppes zesummen, wat 
eigentlech grad benefique ka si fir déi dote Popula-
tioun, fir eng extreem fragill Populatioun, wou nieft 
schoulesche Problemer familiär a sozial Problemer 
kënne bestoen, wéi gesot, mental gesondheetlech 
Problemer kënne bestoen, wou et dann drëms geet, 
natierlech weider schoulesch mat hinnen ze schaffen, 
se schoulesch net falen ze loossen, weiderhin ze ku-
cken, Schrëtt fir Schrëtt ze maachen, vläicht an engem 
aneren Tempo, vläicht och aner Schrëtt a Richtung 
vun engem Ofschloss, datt een op d’mannst dat nach 
erreecht an där Zäit, déi ee mat hinne ka schaffen, an 
awer gläichzäiteg den Accent vill méi staark dorop 
leet, se psychosozial kënnen ze ënnerstëtzen an datt se 
eigentlech selwer emol erëm op d’Féiss kommen, sel-
wer emol nees u sech gleewen a selwer nees kënnen 
e Plang developpéieren, wat se mat hirem Liewe wëlle 
maachen.
An dofir ass déi Vernetzung hei tëschent der Schoul 
an de Servicer an den Acteure vun der Aide à l’enfance 
esou wichteg a versprécht eigentlech ganz, ganz, ganz, 
ganz vill. An et ass dat eigentlech och d’Logik vum 
Ministère, vum MENJE, vum Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, wou mer 
d’Kompetenz hu mat och der Aide à l’enfance, fir grad 
och emol doheem ze ënnerstëtzen, fir eebe grad och 
de Jonken eng Kéier aneschters ze ënnerstëtzen, wéi 
dat reng schoulesch Servicer, och déi sozioedukativ an 
déi psychosozial Servicer an der Schoul, kënne maa-
chen, well d’Erausfuerderung eng ganz, ganz aner 
ass. Da kommt, da loosse mer dach do, am Interessi 
vun deene Schülerinnen a Schüler, dat zesumme-
wuessen, wat zesummegehéiert!
Ech denken och, datt een hei wierklech net vu Priva ti   - 
séierung ka schwätzen. Mir mussen eis awer nach 
eng Kéier virun Ae féieren, wien déi Acteuren aus der 

Aide à l’enfance sinn. Dat sinn déi, déi all déi aner 
Aufgaben all Dag wouerhuelen am Beräich vun der 
Aide à l’enfance, déi d’Familljen doheem ënnerstët-
zen, déi eenzel Kanner ënnerstëtzen, déi Kannerhee-
mer bedreiwen, déi mat Flüchtlinge schaffen an déi 
all déi Strukturen do geréieren, déi ganz vill Crèchen 
a Maison-relaisen a Jugendhaiser queesch uechtert 
d’Land geréieren, déi direkt konventionéiert si mam 
Staat. De Finanzement ass staatlech ofgeséchert, de 
Kollektivvertrag ass een, deen och honoréiert gëtt 
vum Staat, deen also, ech denken, gutt Aarbechtskon-
ditioune bitt. Do si mer jo ganz wäit ewech vun deem, 
wat een hei als Privatiséierung kéint bezeechnen.
Ech denken, datt mer hei e wichtege Schratt maachen, 
fir grad enger Schoulpopulatioun eppes unzebidden, 
déi soss ganz dacks vergiess ginn ass. Well maache 
mer eis näischt vir: Et war fir ganz vill Acteuren – an 
och verständlech – den einfachste Wee, wa se vläicht 
net méi erëmkomm sinn. Well deen, deen net méi 
erëm kënnt, deen huet d’Schoulcommunautéit virdrun 
heiansdo och richteg beschäftegt. Jo, et gëtt der och, 
déi a sech gekéiert waren an déi lues a lues a lues sech 
verabschit hunn, an et huet keen et matkritt. Mee et 
gëtt der och, déi eng richteg Erausfuerderung wa-
ren an der Schoul, an dann ass net jiddereen traureg, 
datt den normale Betrib an der Schoul och emol erëm 
eng Kéier ka weidergoen an datt ee sech fir déi 97, 98, 
99 % vu Schülerinnen a Schüler weider kann asetzen,  
wann deen een oder aneren gefeelt huet, an et huet 
keen esou richteg gestéiert bis elo. Ech muss soen: 
Mech huet et gestéiert an dofir hunn ech trotz alle 
Kriticken un dësem Projet de loi, un der Käriddi fest-
gehalen.
Ech muss soen, datt et sécherlech derwäert war, driw-
wer nozedenken, ob mer déi Dispens maachen, wann 
een awer en Aarbechtskontrakt kritt, datt een dann 
net der Obligation scolaire ënnerläit. Dat fannen ech 
e Schrëtt, deen absolutt vertrietbar ass. Ech fannen, 
datt mer duerno an deenen Diskussiounen, déi mer 
haten tëschent de politeschen Acteuren, mat de Be-
ruffskummeren an aneren Acteuren, gutt Brécke ge-
baut hunn, fir deen Text hei besser ze maachen – dat 
ass wouer.
Ech muss awer och soen, datt déi awer zum Deel ve-
hement Reaktioun op déi awer gutt Iddi, déi – an dat 
stëmmt net, wat hei gesot ginn ass – schonn am Koa-
litiounsaccord festgehale war an deem dote Mooss, 
datt mer eng Ausbildungsflicht wéilte maachen op 
Basis vun enger gudder Iddi, déi awer grouss Oppo-
sitioun am Ufank erfueren huet, mech schonn e bës-
selche gewonnert huet, an et interpelléiert mech haut 
nach, wou déi Oppositioun ëmmer hierkomm ass
Mee dat ass haut Niewesaach: Wa mer dëse Pro-
jet gestëmmt kréien, da sollte mer kucken, dat och 
ëmzesetzen, eis déi dräi Joer Zäit ze ginn, fir deem-
entspriechend Strukturen opzebauen. An dat ass vill 
opzebauen, mir schwätzen awer hei vun zweemol 500 
oder iwwer 1000 Schülerinnen a Schüler, déi an héich 
spezialiséierte Strukturen och warscheinlech zum 
groussen Deel mussen accompagnéiert ginn. An dat 
ass eng Erausfuerderung, déi gi mer eigentlech hei u 
mat dëser Decisioun an déi erleeë mer dem Staat op fir 
déi nächst dräi Joer.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Educatiounsminister Claude Meisch. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7977. Den Text steet am Document parlementaire 
797716.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7977 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 31 Jo-Stëmme géint 29 Nee-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, 
André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beissel,  
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas,  
Mme Carole Hartmann (par M. Gusty Graas), MM. Pim 
Knaff (par Mme Barbara Agostino), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Claude Lamberty) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch 
(par Mme Simone Asselborn-Bintz), Mme Lydia Mutsch et 
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo (par M. Laurent Mosar),  
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis ;
M. Roy Reding.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Dépôt d’une proposition de modifica-
tion du Règlement de la Chambre des Dé-
putés par M. Roy Reding

Da géif ech d’Wuert ginn un den honorabelen Här 
Roy Reding fir den Depot vun enger Rei Modifika-
tioune vum Reglement.
Exposé
M. Roy Reding (Liberté Chérie), auteur | Jo, merci, Här 
President. Et ass u sech eng Propositioun vu Modifika-
tioun, déi effektiv dräi Punkten ëmfaasst:
Dat eent war: Op Ufro vun der CSV hu mer eis an der 
Reglementskommissioun beschäftegt mat der Roll vum 
Chamberspresident a senger néideger Neutralitéit.
Am Rame vun deenen Diskussioune si mer dann och 
op d’Neutralitéit vun der Chambersverwaltung ze 
schwätze komm, déi mer och wëlle ganz kloer fest-
schreiwen, datt eis Verwaltung par rapport zu all De-
putéierten, egal zu wat fir engem Grupp oder wat fir 
enger Sensibilitéit e gehéiert, neutral ze sinn huet.
An dat Drëtt, wat mer da maachen: D’Conférence des 
Présidents huet eng Nott gefrot bei der Cellule scien-
tifique, an do geet et ëm d’Opnamen, den Enregis-
trement, vu Kommissiounssëtzungen, vum Bureau an 
och vun der Conférence des Présidents.
Voilà, mir wäerten deen Text ganz geschwënn elo dis-
kutéieren an normalerweis nächst Woch nach kënnen 
hei an de Plenum bréngen.
Ech soen Iech Merci.
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8273 – Proposition de modification du Règlement de la 
Cham bre des Députés relative au Président, à l’Adminis-
tration parlementaire et à l’enregistrement des réunions 
des commissions, du Bureau et de la Conférence des 
Présidents
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Reding.

5. Dépôt  d’une  motion  par  M.  Marc 
 Goergen

Da géif ech d’Wuert ginn un den honorabelen Här 
Marc Goergen fir den Depot vun enger Motioun. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Marc Goergen (Piraten), auteur | Merci, Här Pre-
sident. Bekanntlech gëtt et doënne bei mir am Eck am 
Moment vill Diskussiounen iwwert de Busreseau vum 
TICE. An et ass mer en Uleies, dass mer do als Cham-
ber eise Support géifen ausschwätzen. A well mer 
de Mëtteg bei engem Punkt iwwert d’Busse wäerte 
schwätzen, wou den Här Bausch och wäert present 
sinn, wollt ech de Moien dës Motioun deposéieren, fir 
dass sech alleguer déi eenzel Fraktioune scho kënnen 
e puer Gedanke maachen, wéi mer eise Support kën-
nen ausschwätzen.
Dofir froen ech an der Motioun, dass weiderhin d’fi-
nanziell Moyene vum TICE solle bestoe bleiwen an net 
gekierzt ginn, wéi et am Moment vun der Regierung 
ugefrot ginn ass, an dass de Reseau vum TICE esou soll 
bestoe bleiwen, wéi en am Moment bedriwwe gëtt.
Merci.
Motion
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
– Aus engem Schreiwes vun der Personaldelegatioun vum 
TICE geet ervir, dass déi bestoend Konventioun bis 2024, 
tëscht dem TICE an dem Ministère fir Mobilitéit, net méi soll 
verlängert ginn.
– Am Schreiwes gëtt erkläert, dass verschidde Linnen net 
méi solle subventionéiert ginn.
– Den TICE-Reseau ass ouni d’Ënnerstëtzung vum Staat net 
finanziell ze stemmen.
– Ouni déi weider voll Ënnerstëtzung vum Staat kéint et 
zum Sträiche vu Linne kommen an Aarbechtsplaze missten 
ofgebaut ginn.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéierten 
d’Regierung,
1. fir d’Konventioun mam TICE och no 2024 weiderlafen ze 
loossen, dëst ouni Sträiche vu finanziellen Hëllefen;
2. fir den TICE-Reseau gradewéi den RGTR weider ze fërde-
ren.
(s.) Marc Goergen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.

6. Débat de consultation sur le rapport du 
Fonds spécial de soutien au développe-
ment du logement

Da kéime mer elo zum leschte Punkt vun eisem Odre 
du jour, der Consultatiounsdebatt iwwert de Rap-
port vum Spezialfong fir de Logement. D’Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Marc Lies, d’Madamm Barbara 
Agostino, den Här Yves Cruchten, d’Madamm Semiray 
Ahmedova, den Här Fernand Kartheiser, d’Madamm 
Nathalie Oberweis an den Här Marc Goergen. An 

d’Wuert huet elo de Logementsminister, den Här Henri 
Kox. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Henri Kox, Ministre du Logement | Jo, merci, Här 
President. Ech si frou, de Moien den drëtten Debat 
vun eisem Fonds spécial hei kënnen ze debattéie-
ren. Et ass e wichtege Rapport, well e beschreift e 
bëssen eis konsequent Politick, fir den ëffentlechen 
erschwéngleche Wunnengsbau hei am Land weider-
zebréngen, an dat hu mer och déi lescht fënnef Joer 
bewisen.
Dofir wollt ech awer och profitéieren, fir e klenge 
Réckbléck ze maachen an dat a siwe Punkte kënnen ze 
developpéieren, ouni awer hei e grousse Bilan wëllen 
ze zéien. Dofir kommen ech och direkt bei den éischte 
Punkt, dee seet, dass dat, wat mer op d’Schinn gesat 
hunn, wierklech an eng gutt a richteg Richtung féiert. 
Well eleng wann een d’Zuele kuckt vun de leschten 
zwee Joer, ass duerch déi massiv Energie, déi mer dra-
gestach hunn, an och déi Suen, déi mer dragestach 
hunn, den ëffentleche Wunnengsbau, de bezuelbare 
Wunnengsbau, insbesondere an enger Spart, nämlech 
an der Locatioun, ëm 14 % an d’Luucht gaangen.
Domat ass de Problem nach laang, nach ganz laang 
net geléist, mee de Paradigmewiessel hu mer age-
laut, dass mer, wa mer e kollektiven Effort maachen, 
dat vu staatlecher a kommunaler Säit, dat Zil – an dat 
solle mer net aus den Ae verléieren –, eng Kéier op déi 
20 % bezuelbar Wunnengen an der ëffentlecher Hand 
respektiv an der Hand vum soziale Secteur ze kommen, 
erreechen. Dat ass awer guer keng Selbstverständlech-
keet an dofir brauche mer d’Ënnerstëtzung vun der 
ganzer Chamber, fir dat och an Zukunft kënnen unze-
paken.
Erlaabt mer just, e puer Zuelen erauszehuelen, wat 
déi lescht, jo, 30, 40 Joer an den ëffentleche Wun-
nengsbau investéiert gouf, nämlech d’Zuelen, déi an 
de Rapporte kënnen nogelies ginn, déi weisen, dass 
et awer laang gedauert huet, bis mer déi massiv In-
vestitioune gemaach hunn. Sou sinn an de Joren 
1990–2013 an der Moyenne 23 Milliounen an den 
ëffentleche Wunnengsbau investéiert ginn. Déi lescht 
Regierung, dat heescht also 2014–2018, sinn et der 
scho 50 Millioune gewiescht. An dës Kéier hu mer 
wierklech en Effort gemaach a mir konnten dat sechs-
mol méi héich gestalte vis-à-vis vun de Joren an den 
90er- an an den 2000er-Joren. Mir sinn nämlech haut 
op enger Moyenne vun 140 Milliounen Euro.
Jo, d’ëffentlech Hand ka liwweren an huet och hei 
schonn net schlecht geliwwert. Mat 190 Milliounen, 
déi dëst Joer warscheinlech kënnen ausgi ginn, fir 
den ëffentleche Wunnengsbau no vir ze bréngen, 
maache mer e gudde Schrëtt no vir, mee d’Enn ass 
bei Wäitem nach net erreecht. Dofir hoffen ech ... a 
mir wäerten och an den nächste Joren op eng hallef 
Milliard Investitioun an den ëffentleche Wunnengs-
bau kommen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
An da kënne mer déi 1.000 Wunnenge pro Joer be-
zuelbar an awer och bezuelbar bleiwend halen an 
dem ëffentleche Wunnengsbau. An dat ass en zweete 
Paradigmewiessel, dee ganz wichteg ass, deen dës 
Regierung generaliséiert huet.
Wou komme mer awer hier? Et ass net vun näischt, 
dass mer an déi Richtung hu misse goen, well d’De-
mandespolitick vun de leschte Joerzéngten huet awer 
net dat néidegt Resultat fonnt. Mir sinn och interna-
tional ëmmer erëm an all Rapport, dee mer interna-
tional kritt hunn, hannerfrot ginn: Firwat maacht Dir 
nach ëmmer déi staark Offerpolitick statt eng Orien-
téierung op d’Demande? Och do e puer Zuelen: Dir 

wësst kloer, dass mer iwwert d’TVA Logement iwwer, 
jo, 2 Milliarden an de Joren 1990–2010 ... Weider Mil-
liarden hu mer Dépenses fiscales: Amortissement 
accéléré, Quart-taux, dee mer a sech nach ni sou kri-
tesch hannerfrot hunn, an d’Effikassitéit, ob da wierk-
lech abordabel Wunnengen erauskomm sinn. A leider 
musse mer awer feststellen, dass dat net passéiert 
war.
Grad an de leschte 15 Joer hu mer gesinn, datt déi 
Demandespolitick ganz staark derzou bäigedroen 
huet, datt d’Präisser deels exponentiell an d’Luucht 
gaange sinn an datt souwuel den Neibau – jo, den 
Neibau hätt ee vläicht kënne verstoen – wéi och de 
Bestand gläichzäiteg mat an d’Luucht gaange sinn, 
ugeheizt natierlech vun enger Null-Zëns-Politick déi 
lescht Joren. Dat huet sécherlech och als weideren 
Ausléiser dozou gefouert, mat dramatesche Konse-
quenzen, dat wësse mer, fir ganz, ganz vill Leit, sief 
et beim Kaf oder sief et fir déi, déi an enger Loyers-
situatioun sinn. An dat ass och eng Konsequenz fir de 
Wuelstand hei am Land an och eng Konsequenz fir 
d’Verdeelung vun deem Wuelstand, dee mer hei am 
Land hunn.
Dobäi koum natierlech elo déi lescht dräi Joer eng 
Dramatik. Duerch d’Covidkris, Liwwerketteschwiereg-
keeten an duerch de Krich si mer an eng Präisexplo-
sioun komm, déi Schluss gemaach huet mat enger 
niddreger Zënspolitick an déi dann zu enger ganz 
staarker Zënserhéijung gefouert huet, insbesondere 
déi lescht zwee Joer. Dat war u sech esou e Ponzi-
Scheema – Dir wësst, wou sech d’Geld selwer erëm 
investéiert an dat Ganzt – an dat huet sech héich-
gespillt, dass mer zu deem Resultat komm sinn. Et 
war en Doping u sech, dee mer gemaach hunn, ouni 
awer dann direkt d’Resultat zalbar oder bezuelbar an 
deene Beräicher ze hunn. D’Resultat kenne mer: De 
VEFA ass agebrach – VEFA, also Kafen um Plang – an 
d’Betriber, jo, froen, jäizen no Hëllefen, fir dass se net 
a Kuerzaarbecht geroden.
Mee ech muss awer och soen: Et ass net déi éischt 
Kéier an eiser Geschicht, dass mer esou Präisschwan-
kungen am Wunnengsbau hunn. Dat war 2008 – Dir 
kënnt Iech erënneren, dat ass ganz present a rezent 
gewiescht –, 1992, 1982 an natierlech och an de 70er-
Joren ass et dozou komm. Et huet ëmmer zu enger 
Präis korrektur gefouert, mee ëmmer huet dat awer 
och grouss Problemer bei de Leit ausgeléist. Ugefaan-
gen natierlech beim Bau: D’Aktivitéite ginn erof, Kuerz-
aarbecht gëtt riskéiert an natierlech déi Leit, déi haut 
wëlle kafen oder rezent kaf hunn oder wëlle verkafen, 
kommen hei an en Dilemma. An ech hoffen, dass eis 
Banken och do Nachsicht hunn an hëllefen, déi Iw-
wergangssituatioun hei och ze begleede bei deenen 
erhéichten Zënsen.
Dofir sinn ech immens frou an ech hoffen, dass mer 
d’nächst Woch eng ganz breet Zoustëmmung fanne 
fir déi Aides individuelles, well déi hëllefe grad elo an 
dëser Situatioun duerch eng staark Erhéijung vun den 
Zënssubventiounen. Natierlech hu mer och d’Eligibili-
téit méi breet gemaach, an dat wäert eng substanziell 
Hëllef ginn. Dofir hei schonn hoffentlech e Merci fir déi 
Ënnerstëtzung an der Chamber.
En drëtte Punkt ass dann natierlech wichteg elo grad: 
dass mer déi lescht Joren ugefaangen hunn, massiv 
an den ëffentleche Wunnengsbau ze investéieren. An 
dat brengt elo zumindest e Message fir d’Industrie, fir 
d’Handwierk, dass mer do sinn, fir weider ze investéie-
ren. Et war zwar verwonnerlech, dass déi lescht Jore 
kee komm ass an eisem Ministère ugebueden huet, fir 
erschwéngleche Wunnengsbau ze bauen, dee vläicht 
op d’Margë verzicht hätt, well et wier gutt fir eis Ekono-
mie gewiescht, fir d’Handwierksbetriber, fir d’Banken, 



jeudi 13 juillet 2023 23 | 2264e séance

well och déi brauche bezuelbare Wunnengsbau fir hir 
eege Mataarbechter.
Bon, och dat huet gewiesselt. Jo, eng Rëtsch spekulativ 
Projete wäerten net méi esou kënne weidergefouert 
ginn, an dofir ass et gutt, datt de Staat och probéi-
ert, eng Rei vu private Projeten an der VEFA ze kafen, 
wëssend, dass dat eng länger Diskussioun a länger 
Prozedur ass, bis et schlussendlech beim Nottär lant, 
fir kënnen ënnerschriwwen ze ginn. Dofir ass et esou 
wichteg, dass souwuel d’SNHBM an de Fonds du lo-
gement weider investéieren an nach weider drop 
 drécken, well all Dag diskutéiere mer driwwer, wéi mer 
déi Projete wierklech kënne beschleunegen, fir dass 
mer och hei dat Resultat kréien: éischtens, déi Suen 
ëmzesetzen, an zweetens awer och, déi néideg Wun-
nengen um Terrain ze kréien. Den Tempo ass virginn 
an et ass wichteg, dass mer an dësem Moment déi 
antizyklesch Politick bedreiwen an doduerch och eng 
ganz Rei bezuelbar Wunnenge kënne kreéieren, awer 
gläichzäiteg d’Aktivitéiten am Bausecteur bäibehalen.
Alles dat ass d’Resultat, wat een och an deem Rap-
port vum Fonds spécial hei kann noliesen. Ëffentlech 
Gelder an d’Wunnengen, fir de Kaf, fir ze bauen an 
ze renovéieren, sinn also elo ganz wichteg. Et hält 
Aarbechtsaktivitéiten am Handwierk a schaaft virun 
allem erschwénglech Wunnengen. An déi Zuele sinn 
opgelëscht am Fonds spécial – fir d’drëtt. Mir sinn op 
Ureegunge vun enger Rei vun Diskussiounen, déi mer 
gefouert hunn, ëmmer méi no un der Realitéit an 
deem Fong.
An ech wëll Iech just déi puer Zuelen nennen, déi een 
hei zréckfënnt: Et sinn am Ganzen am Fong 3.306 kon-
ventionéiert Wunnengen an 261 Projeten. Et koume 
464 neier derbäi am Joer 2022. Ëm 400 hu mer der 
geliwwert. 174 Millioune konnten ausgi ginn direkt am 
Joer 2022. 59 % vun deene Wunnenge gi mëttlerweil 
an d’abordabel Locatioun, wat wichteg ass. Mir hunn 
och 1,1 Hektar (veuillez lire: 11 Hektar) kaf, Potenzial fir 
450 Wunnengen. Iwwregens, virun dräi Deeg konnte 
mer zesumme mam Finanzminister bei weideren 
Terraine vun 2,18 Hektar zouschloen, wou mer och e 
Volume vu 7,6 Millioune wäerten investéieren. An 88 % 
vun deene Wunnenge gi vun der ëffentlecher Hand ge-
baut, an dat ass fir mech de Staat eeben zesumme mat 
de Gemengen, déi dat am Alldag ëmsetzen.
Véierte Punkt ass: De Fonds spécial ass en Deel vun 
enger ganzer Maschinerie, déi huet missen op de 
Leescht geholl ginn. Éischtens, mir hunn d’Konven-
tioun vun 20 op 40 Joer verlängert, ganz wichteg, well 
domadder hu mer d’office eng Verdueblung vun de 
Wunnenge kritt, déi an d’Locatioun gaange sinn, an 
et war jo awer och selbstverständlech, dass d’Ekono-
mie ... oder dass déi Projeten, wou mir 75 % subven-
tionéieren, eng sozial Bindung vu mindestens 40 Joer 
ophalen.
Dann de Cahier des charges, deen an der Diskussioun 
war: E bleift awer e wichtegt Instrument, fir eng Pla-
nungssécherheet ze ginn, och e wichtege Bestanddeel 
vun dësem Fonds spécial, deen och lafend ëmmer 
 wäert ugepasst ginn. Dëst Joer wäerten och mat neien 
Typologien ... respektiv präislech musse mer upassen, 
fir der Evolutioun dobausse kënne gerecht ze ginn. De 
Cahier des charges huet mat sech bruecht, dass mer 
eng Ekipp, eng Rei vun Ekippen um Ministère hunn, fir 
de Gemengen, fir de Promoteuren, de Promoteurs so-
ciaux kënnen entgéintzekommen.
Dat huet eis och erlaabt – an déi si jo och resüméiert 
op der Säit 32 am Rapport –, déi grouss Projet-d’en-
verguren – sechs konnte mer hei stëmmen an dofir 
nach eng Kéier merci, well hei hu mer vill Ënnerstët-
zung fonnt – kënnen ëmzesetzen. Dat ware jo Finan-
zéierungsprojeten. Dat si sechs grouss Chantieren. 

Bis 2030 sinn dat 1.800 Wunnengen an doriwwer 
eraus kommen nach eng Kéier 2.000 Wunnengen 
derbäi. Dat ass de Grondsteen, fir weider 3.000 Wun-
nengen, déi do dra sinn.
Wat am Fonds spécial och zréckzefannen ass, ass de 
fënnefte Punkt, dat ass de Pacte Logement. Dat erlaabt 
nämlech, och d’Zesummenaarbecht mat de Gemenge 
méi konkreet, awer och noweislech mat Suen a Projet - 
en duerzeleeën. Natierlech sinn do eng Rei Diskus-
siounen ze féieren, ëmmer erëm Diskussiounen ëm de 
PAP, ëm d’Densitéit, och zesummen d’Abannung vun 
de Bierger, wann e Projet méi héich gëtt, wéi a sech 
geduecht. Sou musse mer dat – och déi Virurteeler, déi 
do opkommen – opfänken dès le début, fir héich a gutt 
Projete kënnen ze maachen.
An ech huelen d’Beispill Diddeleng, wou mer an 
d’Diskussioun komm sinn, well ursprénglech waren 
950 Wunnenge geplangt. D’Resultat ass, dass mer 
elo 1.575 Wunnengen do hunn. A wann ee kuckt, 
wéi vill Sue mer nach investéieren zu Diddeleng, bis 
mer iwwerhaapt Wunnenge kënne bauen, nämlech 
fir d’Sanéierung an d’Erhalung vun Industriekultur, 
dat ass eleng 300 Milliounen. Wa mer dat duerch 950 
dividéieren, ass dat pro Haus oder pro Wunneng 300 
Milliounen (veuillez lire: 300.000). Et kann ee soen, 
déi 950 waren e bësse Gepiddels. Wann een dat 
esou héiert, dann hu mer dat hei awer an d’Luucht 
gemaach. Ech géif mer souguer wënschen, dass mer 
nach eng Kéier an d’Diskussioun ginn, fir vläicht d’Po-
tenzial an d’Luucht ze setzen.
Et ass also Loft no uewen, an dofir ass de Pacte Loge-
ment dat richtegt Instrument, fir zesumme mat de 
Gemengen ze diskutéieren an och hinnen eng Hand 
ze reechen, fir dat ëmzesetzen. Am Rapport fannt Der 
nämlech och dat, wat mer u Suen ausginn hunn. Mir 
hunn der 25 Milliounen ausbezuelt, da komme mer 
sou lues erëm op dee Chiffer, dee mer am Pacte Lo-
gement 1.0 haten. Do hate mer 40 Milliounen. Deen 
ass awer gebonnen un e Resultat, dofir sinn déi Suen, 
déi elo gefloss sinn, nëmmen un déi Gemenge gaan-
gen, déi de PAL scho gemaach hunn. Dat sinn der 43. 
56 sinn äifreg um Ëmsetzen, well ech kréien elo do-
duerch, dass d’Walen eriwwer sinn, gottseidank all 
déi PALen zougeschéckt, déi dann eebe virun der Wal 
plus ou moins scho bal fäerdeg waren. Hei schwätze 
mer nach vun 99 Gemengen am Rapport, wëssend, 
dass zwou Gemenge jo fusionéiert hunn (veuillez lire: 
wëssend, dass et jo zwou Gemengefusioune gouf). 
Mir hunn elo 97 Gemengen en tout, déi ënnerschriw-
wen hunn, dräi feelen der nach. An ech hoffen, dass 
mer déi dräi och nach an d’Boot kréien.
Wat awer wichteg ass, ass, dass an deem Pacte Loge-
ment 2.0 par rapport zum Pacte Logement 1.0 d’Be-
rodung derbäikomm ass, déi wichteg war, well déi 
gefrot ginn ass, an datt dat derzou gefouert huet, 
dass net nëmme Sue gefloss sinn, mee déi si gebon-
nen un d’Ëmsetzung vu Wunnengsbauprojeten. An 
dofir hu mer jo och de Betrag, deen et pro abordabel 
Wunneng gëtt an der Gemeng, vun 19.000 op 25.000 
an d’Luucht gesat a gläichzäiteg, an dat ass dat Wich-
tegst, mengen ech, wa se sech un de Krittär elo nach 
vun dem Reglement vun 1998 halen, da kréie se zou-
sätzlech 2.500 Euro. An dat, mengen ech, ass ganz 
wichteg.
Ech gesinn dofir, wann ech déi sëlleg Deklaratioune 
vun de Gemengen, neie Gemengeréit liesen, dass 
wierklech de Wëllen do ass, déi Politick och gläich-
zäiteg an de Gemengen ëmzesetzen. An all déi Diskus - 
 siounen, déi ech mat de Gemenge féieren, weisen an 
déi Richtung hin, dass d’Gemengen dat Signal vun 
deem Paradigmewiessel, dass mir Sue mussen an 
de Grapp huelen, fir kënnen abordabel Wunnengen, 

insbesondere Locatioun, ze schafen, opgegraff hunn 
a si wäerten dat och entsprechend ëmsetzen.
Wichteg ass awer och dofir, zwee Wierder iwwert 
deen ze verléieren – an dat ass de sechste Punkt –, 
deen a sech déi Wunnengen herno verdeelt. Dat ass 
de sougenannte „Bailleur social“, deen och misst hei 
ernimmt ginn, well en och Sue kritt mat deem Projet 
de loi, dee mer nächst Woch stëmmen. Well et ass 
deen, deen déi Wunnengen all verdeelt, et ass deen, 
dee kuckt, dass Equitabilitéit do ass, et ass deen, dee 
kuckt, dass d’Wunnengen dohi kommen, bei déi Leit, 
déi et am meeschte brauchen.
Dir wësst, haut hu mer jo ënnerschiddlech Krittä-
ren. De Fonds du logement kritt esou vill, d’SNHBM, 
d’ASBLen hu missen iwwert de Loyer kucken, dass 
dat opgeet. An dat, mengen ech, ass net richteg ge-
wiescht. Mir mussen no der Bedürftegkeet vun dem 
Eenzelnen, deen an der Wunneng wunnt, de Facteur 
vum Loyer berechnen, dann huet en eeben e Loyer vu 
5, 6 oder 7 Euro an de Rescht, dat musse mir iwwer-
huelen, muss de Staat kompenséieren, soudass déi 
ASBLen, Gemengen oder wien och ëmmer do kann 
anstänneg funktionéieren. An dofir hu mer déi Onge-
rechtegkeet, géif ech soen, Ongläichbehandlung an 
de Konventiounen opgehuewen an dofir ass dat Ge-
setz vun nächster Woch esou wichteg.
Zum Schluss dann als siwente Punkt d’Perspektiven: 
Et ass de kollektiven Effort ... an do sinn ech och frou, 
ech hoffen, dass déi Motioun, déi elo hei dem Minis-
tère d’Erlabnis gëtt, weiderhin an den ëffentleche 
Wunnengsbau ze investéieren, unanime gedroe gëtt, 
wéi dat d’lescht Joer oder och déi Jore virdrun de Fall 
war. Dat weist, dass mer zumindest parteiiwwergräi-
fend an dem Invest vu bezuelbare Wunnengen um 
richtege Wee sinn a kollektiv do eruginn.
Dofir vläicht just eng Klamer: Mir hu jo elo, mengen 
ech, mat nächster Woch villes am Logement ëmgesat. 
Eppes feelt fir mech, dat ass d’Virkafsrecht. Dat ass 
deposéiert, ass awer leider nach net ëmgesat. An ech 
muss awer och ee Wuert awer zum Bail à loyer soen. 
Deen hätt d’Wunngemeinschaften awer besser geree-
gelt, hätt awer och de Loyer besser encadréiert. An 
een, deen d’Noutwennegkeet vun deem Gesetz net 
erkennt, dee souguer seet: „Hei, geheit en iergendwou 
hin, mee kommt net domat an d’Chamber!“, dee ver-
kennt, ignoréiert awer, dass de Moment ganz vill Leit 
mat niddregem Akommes, insbesondere a Cafészëm-
meren oder Zëmmeren, ausgebeut ginn. A mir hu kee 
Schutz de Moment fir déi Leit. An dofir wär ech frou 
gewiescht, mir hätten do och nach kënnen iwwert den 
Avis vum Staatsrot hei d’Diskussioun féieren, ob dat 
Gesetz da wierklech wichteg wier. Ech mengen, et wär 
wichteg, well d’Präisser – dat hutt Der gesinn – ginn 
am Loyer ëm 11 % an d’Luucht a mir hunn net dat 
richtegt Instrument, fir do awer déi ze schützen, déi et 
am noutwendegsten hunn.
An dofir si mir ëmsou méi – an do nach eng Kéier en 
Opruff un eis alleguerten – gefuerdert, éischtens mir 
als Staat, ech als Representant jiddefalls vun deem 
Beräich, deen a menger Kompetenz läit. An ech gi jo 
ëmmer fir alles dann am Logement op eemol respon-
sabel, awer an engem Beräich kënnt Der mech gären 
op d’Prouf setzen, dat ass den Invest, dee mer an den 
ëffentleche Wunnengsbau gemaach hunn. An do hu 
mer geliwwert! Ech hunn net eleng geliwwert, mir 
hunn zesumme geliwwert. Mir hunn zesumme geliw-
wert, mat de Gemengen, Hand an Hand a mir mussen 
déi Responsabilité partagée iwwert dës Chamber 
 eraus och an déi nächst Chamber dann droen, wien 
et och ëmmer ass. Ech denken, dass et an dëser Po-
litick keen anere Wee gëtt, fir wierklech e Stack vun 
abordabele Wunnengen ze erreechen, well et ass 
Inklu siounssozialpolitick. Mir huelen d’Leit mat an 
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d’Boot a mir grenze keen an eiser Gesellschaft aus. 
Dat ass en Optrag, dee mir als Staat hunn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och.
An éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Marc Lies. Här Lies, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M.  Marc  Lies (CSV) | Jo, merci, Här President, fir 
d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, bon, ech men-
gen, haut schwätze mer iwwert de Fonds spécial du 
logement. De Logement, wéi mer et an de leschten 
Deeg och an de Sondagë gesinn hunn, ass eeben en 
Dauerbrenner iwwert déi lescht Joren. An dofir ass et 
wichteg, datt och haut nees eng Kéier iwwert dëse 
Spezialfong diskutéiert gëtt.
Et steet am Gesetz vun 2020, datt dëse Fong all Joer 
eng Kéier soll analyséiert an doriwwer diskutéiert soll 
ginn, an och an enger Motioun vun 2009, wou dann 
effektiv d’Cofibu d’Kontroll mécht vu Projeten, déi iw-
wer 10 Milliounen Invest leien, wéi dat iwwert d’Jore 
scho bei den Travaux publics bei de Grands projets 
d’infrastructure de Fall war. Dofir, mengen ech, ass 
dat e wichtegen Akt an och e wichtegen Exercice, dee 
mer haut hei maachen.
Une voix | D’Comexbu.
M. Marc Lies (CSV) | Comexbu, pardon, merci fir d’Be-
richtegung.
Dofir, datt mer deen Exercice haut hei maachen, dat 
ass richteg a wichteg.
Ech wéilt dem Minister hei awer direkt soen, wann 
e seng Retrospektiv mécht, eng Retrospektiv, déi bis 
2013 geet: Déi Retrospektiv do ass vläicht intellektuell 
net ganz éierlech. Bon, 2013, mir wësse jo, wat dat fir 
en Datum ass a firwat déi Retrospektiv och gemaach 
ginn ass. Wa gesot gëtt, datt iwwert d’Jore just esou 
vill Milliounen investéiert gi sinn, dat virun 10, 15 
oder 20 Joer, mengen ech, sollt een dat awer e bëssen 
a Relatioun setzen. Virun 20 Joer: Eischtens emol déi 
ganz Indexatioun vun deemools bis haut. Zweetens, 
wann een déi Beträg vun deemools kuckt an et kuckt 
een de Gesamtbudget, dann ass dat prozentual sé-
cherlech net ganz wäit vun deem, wat haut och an de 
Wunnengsbau investéiert gëtt.
Ech hu virun enger Rei vu Joren emol den Exercice ge-
maach, fir ze kucken, wat vun erschwéngleche Wun-
nengen iwwert d’Jore gebaut ginn ass. A wann ech do 
de Constat maachen, da leie mer net wäit vun deem, 
wat och haut pro Joer realiséiert gëtt. Et muss een ep-
pes soen, nämlech datt virun enger Rei vu Joren, be-
sonnesch ënnert der Direktioun vum Guy Entringer, 
d’SNHBM hir Effectiver extreem an d’Luucht gesat 
hunn an doduerch dann och vill méi Wunnengen iw-
wer eng SNHBM iwwert d’Jore gebaut gi sinn, wat, 
mengen ech, och e richtegen Effort an och e rich-
tegen Exercice war. Dofir mengen ech, sollt een dat 
Ganzt e bëssen a Relatioun setzen an net ëmmer déi 
Retrospektiv an de Bashing vu virun enger Rei vu Jore 
maachen. Dat just gesot, wat dann effektiv d’Remarke 
vum Minister ugeet.
Ech wëll eng aner Remark maachen, dat ass déi iw-
wert d’Funktiounsweis awer och hei an der Chamber 
respektiv wéi mat verschiddenen Oppositiounsdepu-
téierten an de jeeweilege Chamberskommissiounen 
ëmgaange gëtt. De Logement, wéi ech virdru scho 
gesot hunn, ass, mengen ech, eng vun de gréissten 
Erausfuerderungen an dëse Joren, an de leschte Joren, 
awer och an den nächste Joren. An dofir mengen ech, 

wär et wichteg, datt och an der Kommissioun, wa Froe 
gestallt ginn, datt een dat au sérieux hëlt, och wa Froe 
vläicht zweemol gestallt ginn, vläicht ënner enger ane-
rer Interpretatioun, datt et awer net dorëms geet, fir 
dann ze soen: „Et geet elo duer, mir halen elo op. Et ass 
alles gesot, et ass schonn alles gefrot.“ Ech mengen, 
dat ass an engem Haus wéi der Chamber, wou d’De-
mokratie héichgehale soll ginn, Dialog, Participatioun, 
Transparenz an de Respekt, dee Moment net onbe-
déngt erfuerdert.
An et kënnt mir vir, als wär effektiv da genau déi Pre-
sidence, als wär méi de „Basta“-Prinzipp erfuerdert 
iwwert déi lescht Méint a Joren hei an der Chamber. 
Besonnesch och ee Riedner, deen zur „Basta“-Frak-
tioun dann dee Moment gehéiert, dat ass de Spët-
zekandidat vun der grénger Partei an der Stad. Dofir 
dat just gesot, ech fannen dat net normal an dee Mo-
ment net gutt, datt engem Deputéierten, och wann 
et vun der Oppositioun ass, dann effektiv oft d’Wuert 
geholl gëtt.
Ech wéilt den Här Minister awer do eraushuelen, well 
d’lescht Woch an där Kommissiounssëtzung, wéi et 
hei ëm de Fong gaangen ass, huet de Minister gesot: 
„Ech sinn hei, ech hunn Zäit an ech géif gär doriwwer 
diskutéieren.“ Dofir, merci, Här Minister, datt Dir Iech 
wéinstens Zäit geholl hutt, och wann dat Verschid-
dener vun Äre Leit net ëmmer sou gesinn! Voilà, an 
deem Sënn nach eng Kéier dem Minister merci fir déi 
Ënnerstëtzung, dann awer och fir déi Froen, déi hien 
d’lescht Woch beäntwert huet, wéi et ëm dëse Fong 
gaangen ass.
Dir hutt et gesot, Här Minister: De Fong ass geschaaft 
ginn, fir méi Transparenz ze schafen. Ech muss Iech 
awer, éierlech gesot, soen: Wann ech d’Zuelen eng 
Kéier analyséieren, da soen ech och: „eventuell méi 
Transparenz“, well ech hunn d’Zuele vum leschte Joer, 
vun dësem Joer analyséiert. D’lescht Joer stoungen 
am Fong 4.420 Wunnengen, déi sollte fäerdeggestallt 
gi bis 2026. Dëst Joer elo stinn 3.900 Wunnengen am 
Fong, déi solle bis 2027 fäerdeggestallt ginn. Do fee-
len op eemol 570 Wunnengen (veuillez lire: 520 Wun-
nengen). Rechent een déi 3.900 Wunnengen op 2027, 
da géife pro Joer 780 erschwénglech Wunnenge fäer-
deggestallt ginn. Här Minister, d’lescht Joer waren et 
der 387!
Bon, dat ass praktesch dat Duebelt, wat vun engem 
op dat anert Joer soll fäerdeggestallt ginn. Wien 
dat soll maachen, wou et soll geschéien, bon, ech 
mengen, déi Fro, déi muss ee sech stellen. Kuckt een 
dann awer, wat vu Projeten oder vu Wunnengen kon-
ventionéiert ass: Et sinn 261 Projete konventionéiert, 
an do sollen 3.306 konventionéiert Wunnenge ge-
schaaft ginn. Op där anerer Säit, do steet 3.900. Bon, 
wou ass elo effektiv déi Diskrepanz vun deene 600 
Wunnengen?
Also, ech muss Iech éierlech gesot soen: Ech kréien 
d’Enner net beieneen. Sinn do Zueleverdréier? Oder 
wat ass déi eng Zuel, wat ass déi aner Zuel? Mir ha-
ten och an der Kommissiounssëtzung gefrot, datt mer 
sollten e Rapport kréien iwwert déi Wunnengen, déi 
beispillsweis d’lescht Joer fäerdeggestallt gi sinn, vu 
wiem an och wou se gebaut gi sinn, fir dat dann och 
e bësse méi detailléiert an e bësse méi transparent ze 
gesinn.
Dat selwecht dann och fir d’Projektioun vun deene 
Projeten, déi da konventionéiert sinn. Wou a vu 
wiem a wéini solle se gebaut ginn? Ech kann Iech just 
soen: Am „Programme de construction d’ensembles“, 
deen eigentlech de Virgänger war vun dësem Fong, 
do stoung e bësse méi detailléiert dran, wat fir eng 
Projete wou sollten ëmgesat ginn. D’Joreszäit respek-
tiv d’Frist, déi stoung och net dran. Mee an dësem 

Rapport, Här Minister, sti se och net dran! Dofir, 
mengen ech, muss een effektiv och d’Transparenz hei 
e bëssen a Fro stellen.
Dir Dammen an Dir Hären, fir op d’Transparenz an déi 
éierlech Kommunikatioun elo a Virwalzäiten och do 
nach anzegoen, sinn ech allerdéngs bass erstaunt iw-
wer verschidden Aussoen, déi ech elo an deene lesch-
ten Deeg an der Press gelies an awer och héieren 
hunn. Bon, ech hu mir d’Ae misse reiwen elo virun e 
puer Deeg no dem Kongress vun der Demokratescher 
Partei, wéi op eemol …
(Interruption par M. Gilles Baum)
Très bien. Jo, jo, Här Baum.
(Interruption)
Do huet d’DP vun enger „Wunnengsbauoffensiv“ ge-
schwat.
M. Gilles Baum (DP) | Wëllt Dir déi net?
M.  Marc  Lies (CSV) | Ma, Här Baum, 2014 ... Den 
Här Bettel an d’Madamm Nagel hunn deemools vun 
enger „Wunnengsbauoffensiv“ geschwat. Deemools 
den Här Bettel, Ufank 2014: ...
(Brouhaha)
... 10.500 Wunnengen, déi am Programme de cons-
truction d’ensembles stinn.
M. Laurent Mosar (CSV) | Wou si se?!
M. Marc Lies (CSV) | Wou si se?
Une voix | Très bien!
M. Marc Lies (CSV) | Wou si se, déi 10.500? Déi soll-
ten „im Eilverfahren“ gebaut ginn. D’Madamm Nagel 
sot ëmmer: „O, elo si mir do. Elo rullt de Bagger!“ An 
de Bagger ass gerullt. Soll ech Iech soen, wéi vill er-
schwénglech Wunnengen an deene leschten zéng 
Joer ...
(Interruption)
... vun deenen 10.500 fäerdeggestallt gi sinn? Knapps 
3.000!
Wësst Der, wat d’Madamm Nagel gesot huet virun 
zéng Joer? Du sot se: „De Bagger wäert elo rullen.“ – 
„Wéini ginn déi Wunnengen da gebaut?“ – Du sot se: 
„Jo, bis 2024.“ – „A sou! A wie baut déi dann?“ – „Jo, 
d’Promoteurs publics. A sollte se net fäerdeggestallt 
gi bis 2024, déi 10.500, dann ass et d’Schold vun de 
Promoteurs publics.“
(Interruption)
Dat kënnt Der noliesen, 2014 stoung iwwerall an der 
Press: „De Bagger rullt an d’Promoteurs publics, déi 
sollen elo liwweren.“
Wat huet d’DP gemaach 2015? De Fonds du logement 
zerschloen!
(Interruption)
Dat war dee Promoteur, deen zu där Zäit déi meescht 
Wunnenge gebaut huet. De Fonds du logement war 
wärend véier Joer – véier Joer! – ineffektiv an huet 
haut nach ëmmer e bëssen un deem ze knabberen, 
wat da wärend véier Joer geschitt ass, wéi de Fonds 
du logement zerschloe ginn ass! Donc, à qui la faute?
Plusieurs voix | Très bien!
M.  Marc  Lies (CSV) | Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Wunnengsbaupräisser hu sech ënner Blo, Rout a 
Gréng ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Lies ...
M. Marc Lies (CSV) | ... an deene leschten zéng Joer 
méi wéi verduebelt. Wou bleift hei d’Responsabilitéit 
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vun eisem Premierminister, dem Här Bettel? Zéng 
Joer – méi wéi verduebelt!
Den Här Baum huet eng Fro. Ganz gär.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo, 
ok.
M.  Gilles  Baum (DP) | Soll ech se elo stellen oder 
herno? Ech stelle se elo.
(Hilarité)
Ech stelle se elo. Et ass eng relativ einfach, well mir 
hunn elo … Dir hutt gesot, zéng Joer wär sou vill Loge-
ment abordable geschaaft ginn. Ech wollt Iech d’Fro 
stellen: De fréiere Premier hat 2002 de Logement zur 
„Chefsaach“ erkläert.
Plusieurs voix | O!
M. Gilles Baum (DP) | A wa mer elo einfach déi sel-
wecht Zäitspan huelen – ech ginn Iech souguer nach 
ee Joer méi – vun 2002 bis 2013, wou den Här Juncker 
net méi Premier war, ech wollt Iech d’Fro stellen, wéi 
vill Logement abordable an deenen eelef Joer ge-
schaaft gi wär – wann Der dat net wësst, kënnt Der 
dat jo gär nofroen – am Verglach zu deenen 3.000, 
déi Dir elo genannt hutt, an där Period, wou den Här 
Bettel Premier war.
Une voix | Très bien!
M. Marc Lies (CSV) | Här Baum, ben, Dir schwätzt elo 
d’Responsabilitéit vum viregte Premier Juncker un. 
Mee ech mengen, no zéng Joer verfeelter Logements-
politick wär et och un dësem Regierungschef, ...
Plusieurs voix | Très bien!
M.  Marc  Lies (CSV) | ... Responsabilitéit ze iwwer-
huelen an ze soen, datt effektiv dës Logementsbau-
politick – wat jo keng Bauoffensiv bis elo war, well se 
soll jo eréischt kommen ..., fir och do Responsabilitéit 
ze iwwerhuelen.
Une voix | Très bien!
M. Gilles Baum (DP) | Also, wann ech gefillt 100 Joer 
de Logement gehat hätt, an Dir hutt d’Ministeren 
opgezielt kritt, da géif ech hei e bësse méi demüteg 
optrieden!
(Exclamations et brouhaha)
M. Marc Lies (CSV) | Här Baum, ech fuere virun.
Mme Octavie Modert (CSV) | Firwat spëtzt dat sech 
dann haut esou zou, de Problem?
M. Marc Lies (CSV) | Ech hu mir d’Aen nach vill méi 
geriwwen, wéi ech da gelies hunn, wat d’DP propo-
séiert huet. D’DP ass op eemol fir de Mietkauf! 2019 
hunn ech am Numm vun der CSV-Fraktioun eng 
Proposition de loi eragereecht, fir de Mietkauf bei 
erschwéngleche Wunnengen anzeféieren. Äre Ver-
trieder deemools an der Kommissioun huet, wéi 
entre autres och dann de grénge Wunnengsbau mi-
nister, sech do dergéint ausgeschwat. Elo op eemol 
steet de Mietkauf am Walprogramm vun der DP!
Mee et geet weider! De Privatinvestisseur steet 
och elo op eemol am Walprogramm vun der DP, fir 
 erschwénglech Mietwunnengen ze bauen. D’lescht 
Joer, wéi iwwert dëse Fong diskutéiert ginn ass ... Ech 
war leider net do. De Félix Eischen hat mech ersat an 
huet am Numm vun der CSV-Fraktioun eng Motioun 
eragereecht, wou mer gefrot hunn, datt effektiv soll 
gekuckt ginn, datt de Privatinvestisseur och beim er-
schwéngleche Mietwunnengsbau soll participéieren. 
Äre Spriecher deemools vun der DP huet sech do 
dergéint ausgeschwat. Mir hunn eng Motioun erage-
reecht. An ech kann Iech soen, mat wéi vill se votéi-
ert ginn ass: 33-mol Nee! Dofir, virun engem Joer dat 
eent an elo dëst Joer op eemol dat anert!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Lies ...
M. Marc Lies (CSV) | Ech sinn nach net fäerdeg!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Lies, just eng Sekonn. Den Här Roth hat sech gemellt.
(Interruption)
Kee Problem. Här Roth, wann Der wëllt. Et war eng 
Reaktioun op eng Reaktioun.
M. Gilles  Roth (CSV) | Jo, ech hätt just eng Fro un 
den Här Baum. Hien huet elo d’Ahnengalerie erëm 
eng Kéier widderholl, déi deemools. De Xavier Bettel 
géintiwwer vun der CSV, déi hätten nach ... Den Här 
Wolter père ass nach ernimmt ginn, den Här Spautz 
père ass nach ernimmt ginn.
(Hilarité)
Mee ech stelle just eppes fest, an dat ass déi Fro, déi 
ech Iech stellen.
(Interruption)
Dir hat dach am Joer 2015 e Referendum gefrot. An 
do war eng vun deene Froen, dass e Minister sollt 
maximum zwou Legislaturperioden am Amt sinn, well 
duerno hätt hie keng Iddie méi. An do wollt ech Iech 
froen ... D’Lëtzebuerger haten deem zwar eng Ofso 
ginn. An do wollt ech Iech froen: Stitt Der nach ëmmer 
zu deem? Well wann Der an zwou Legislaturperiode 
keng Iddie virbruecht hutt, wéi sollt Dir dann nach an 
der nächster Legislaturperiod eng Iddi virbréngen, fir 
de Wunnengsbauproblem ze léisen?
(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ech 
mengen, mir missten …
M. Gilles Baum (DP) | Här Roth ... Ech muss jo kën-
nen äntweren. Här Roth …
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Dir 
kënnt äntwerten an da rezentréiere mer ...
M. Gilles Baum (DP) | ... eis op d’Debatt.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | ... eis 
Debatt erëm ronderëm dat, ëm wat et geet. Ech ginn 
emol dervun aus …
M. Gilles  Baum (DP) | Här Roth, et ass relativ ein-
fach: Mir stinn zu deem souveräne Vott an zu deem 
Resultat, wat d’Lëtzebuerger Vollek ginn huet.
(Exclamations et hilarité)
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Sou. 
An elo huet den Här Lies d’Wuert an hien adresséiert 
sech un d’Chamber an u soss keen.
M. Marc  Lies (CSV) | Här President, ech soen Iech 
villmools Merci, datt ech d’Wuert nees zréckkréien. 
Bon, wéi gesot, ech wollt awer virufueren, well ech 
hunn och bei der DP am Walprogramm gelies, et soll 
elo e Biergerfong geschaaft ginn. Ech hu mer d’Fro 
gestallt: Wat ass de Biergerfong? Virun e puer Wo-
chen huet d’DP nach vum Pensiounsfong geschwat, 
datt do sollt ... Aus dem Pensiounsfong ass elo de 
Biergerfong ginn. Biergerfong, Pensiounsfong, ass 
dat elo dat selwecht oder ass et eppes aneres? Dat 
sief elo mol dohinnergestallt. Bon, ech mengen, mir 
kënnt et e bësse vir, als wär et en änleche Gadget wéi 
viru Joren d’Klimabank. Bon, ech mengen, mir wës-
sen, wat aus der Klimabank ginn ass: net ganz vill!
De Biergerfong, Här President, dat kann eigentlech 
just dat sinn, datt Privatinvestisseuren, also Geld-
geeber, dann dee Moment och Suen huelen, fir dat 
an dee Fong dann ze leeën. Dat heescht, et brauch 

awer eng gesetzlech Basis, fir datt dat och ka begleet 
ginn. Dofir, ech froe mech éierlech gesot: Wat ass 
elo genau dee Biergerfong? Ech kéint just d’DP drop 
verweisen: Mir hunn am Juli 2021 als CSV-Fraktioun 
eng Proposition de loi gemaach, fir dann de privaten 
Investisseur mat an dat erschwénglecht Mietwun-
nengsboot ze huelen. Liest dat vläicht eng Kéier 
 duerch, vläicht kritt Der do nach e puer nei Iddien!
Bon, da kommen ech bei eis léif Kolleege vun der 
grénger Partei, wou …
Plusieurs voix | A!
(Brouhaha)
Une voix | D’LSAP ass iwwerspronge ginn.
M. Marc Lies (CSV) | Nee, déi kënnt zum Schluss.
Plusieurs voix | A!
M. Marc Lies (CSV) | Déi kënnt zum Schluss.
(Hilarité)
Léif Gréng, bon, ech mengen, bei den Zueleverdréier ... 
Ben, dat hu mer virdru scho gesinn. Ech kommen 
duer  no nach drop zréck, mee awer och mat Proposen. 
Ech mengen, eng Propos, datt 20 % erschwénglech 
Mietwunnenge solle kommen, ass eis alleguerten e 
Wonsch. Momentan sti mer bei 1,64 %. An do sollen 
an deenen nächste Joren 20 % draus ginn. Wou Der déi 
awer hierhuelt, dat ass mir net plausibel.
Ech ginn och hei e Rechebeispill: Mir sti momentan bei 
251.000 Wunnengen, déi am Bestand sinn. Locatifs 
 abordables sinn der 4.117, dat sinn 1,64 %. Alljoers 
solle 5.000, 6.000 Wunnenge gebaut ginn. Bon, anerer 
soe 7.000 oder 8.000. Gi mer dervun aus, wéi et mo-
mentan ass: Et ginn 300 erschwénglech Mietwunnen-
gen d’Joer gebaut. Dat si 6 % vun deene 5.000, déi am 
Joer potentiellement géife gebaut ginn. Rechne mer 
dat elo op zéng Joer erop mat 5.000 Wunnengen, da 
géife 50.000 Wunnenge geschaaft ginn. Da komme 
mer op 301.000 Wunnengen, déi am Gesamtbestand 
sinn. Zéng Joer mat 300 erschwéngleche Mietwunnen-
gen, da kommen ech op 3.000. Dat wieren da 7.117 
erschwénglech Mietwunnengen. Dividéieren ech dat 
– no zéng Joer Bauzäit! – duerch déi 301.000, da kom-
men ech op 2,3 %. Bon, 20 % ass dat Zéngfacht. Dofir, 
wou effektiv elo déi 20 % sollen hierkommen …
Et ass, mengen ech, eis alleguerten en Uleies, datt 
verstäerkt an déi Form vu Wunnengen investéiert 
gëtt. Dofir si mer eis alleguerten eens, datt dat och 
an Zukunft soll verstäerkt gemaach ginn. Just, déi 
Prognosen, déi Der hei maacht mat 20 %, schénge 
mer definitiv awer e bësse wäit vun der Realitéit fort 
ze sinn.
Déi léif Kolleege vun der LSAP, ...
(Exclamations et hilarité)
... bon, do hunn ech an deene leschten Deeg leider 
d’Méiglechkeet net gehat, fir vill ze liesen, well och 
net vill kommunizéiert ginn ass. Ech hunn et noge-
kuckt, ech hunn och näischt fonnt. Bon, ech mengen, 
d’LSAP hält sech genausou bedeckt, wat de Logement 
ugeet, wéi och déi lescht zéng Joer.
(Interruption)
Dofir, an deem Sënn, Dir Dammen an Dir Hären, elo 
zréck op de Spezialfong.
Une voix | Très bien!
M.  Marc  Lies (CSV) | Wann een d’Zuele kuckt iw-
wert déi lescht Joren: 170 Millioune fir d’Joer 2021 
an dann 172 Millioune fir d’Joer 2022, dat ass eng 
kleng Hausse, déi vun 2021 op 2022 gaangen ass. 
Ech mengen, mir sinn eis alleguerte bewosst, datt 
méi an den erschwéngleche Mietwunnengsbau soll 
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investéiert ginn. An all dat Geld ass och gutt investéi-
ert.
Wat allerdéngs d’Projektiounen ugeet, Här Minis-
ter – ech hunn dat virdru scho gesot –: Ech verstinn 
déi Zuelen net esou richteg. Wann ech dann d’Joren 
2023–2024 kucken an déi da mat dem leschte Joer ver-
gläichen: 2022 sinn am Ganzen 170 Milliounen investéi-
ert ginn, an et goufen 387 Wunnengen domat gebaut. 
Rechnen ech dat eng Kéier erof op eng Bruttofläch vun 
100 Meterkaree a Baukäschte vun ëm 5.000 Euro de 
Meterkaree, wat à peu près der Realitéit entsprécht, 
an ech rechnen dat dann elo op 2023 héich, wat d’Pro-
gnose sinn, mat 236 Milliounen – an do sollen 650 
Wunnenge realiséiert ginn. Éischtens emol froen ech 
mech, wien déi soll realiséieren. A wann ech dann de 
Budget kucke vun 236 Milliounen mat deem selwech-
ten, wat ech elo just gesot hunn – 5.000 Euro pro Me-
terkaree op 100 Meterkaree Bruttofläch –, da kommen 
ech am Ganzen op 472 Wunnengen. Do ass och eng 
Diskrepanz vun 180 Wunnengen, déi feelen. Dofir, déi 
Zuelen, déi stëmmen iergendwéi net a passen och, wat 
d’Budgeten ugeet, net zesummen.
Ech kommen nach eng Kéier op de Projet um Kierch-
bierg zréck, wat d’Gebai K22 ugeet. 273,5 Milliounen, 
domat hätt een, mat deem Rechebeispill, wat ech 
Iech elo just gesot hunn, 574 Wunnenge (veuillez lire: 
547 Wunnenge) kënne bauen! Dat muss ee sech op 
der Zong zergoe loossen: Mat 273,5 Milliounen Euro 
fir e Prestigeprojet hätte kënne 547 Wunnenge ge-
baut ginn. Dat, mengen ech, hätt eis alleguerte gutt 
zu Gesiicht gestanen, amplaz dëse Prestigeprojet do-
mat ze finanzéieren.
Une voix | Très bien!
M.  Marc  Lies (CSV) | D’Logementspräisser sinn an 
deene vergaangene Joer ëm iwwer 100 % an d’Luucht 
gaangen. D’Locatiounspräisser, Dir Dammen an Dir 
Hären, sinn an deene leschte Joer ëm 10 % an  d’Luucht 
gaangen. Tëscht 2021 an 2023 ass d’Demande, fir 
 erschwénglech Wunnengen ze kréien, ëm 43 % explo-
déiert! D’Candidats-locataires si vun 3.881 am Joer 
2021 op 5.555 an d’Luucht gaangen. Dir Dammen an 
Dir Hären, ech mengen, dës Zuelen dokumentéiere 
ganz kloer, datt d’Logementspolitick vu Blo, Rout a 
Gréng an de leschte Joren kläglech gescheitert ass.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Lies (CSV) | Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen zum Schluss. Ech kéint nach en Exkurs maa-
chen – dat, wat de Minister virdrun och gesot huet – 
iwwert d’Reform vum Mietgesetz. Bon, ech mengen, 
et ass gutt, datt d’Mietgesetz momentan do ass, wou 
et ass. Ech kéint och nach en Exkurs maachen iw-
wert de Pacte Logement 2.0, wat zurzäit éischter eng 
Brems ass, fir nei Wunnengen ze bauen, wéi datt en 
effektiv soll fërderlech déngen. Ech kéint och en Ex-
kurs maachen an d’1979er Gesetz iwwert d’Aide au lo-
gement mat der Nummer 7937. Bon, ech mengen, do 
wäerte mer an deenen nächsten Deeg – den nächste 
Freiden – nach driwwer diskutéieren. Momentan 
ginn um Privatmaart net vill Mietwunnenge gebaut. 
An ech fäerten, Dir Dammen an Dir Hären, datt mat 
dem Vott vum Gesetz 7937 an Zukunft och nach man-
ner erschwénglech Mietwunnenge wäerte gebaut 
ginn.
Dofir, an deem Sënn Iech alleguerte merci fir d’No-
lauschteren. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ech 
hat nach d’Wuertmeldung vun der Madamm Semiray 
Ahmedova. Wann ech dat richteg verstanen hunn, fir 
Fait personnel.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Fait person-
nel als Presidentin vun der Logementskommissioun, 
net elo fir mech.
(Interruptions)
Also, ech …
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo, 
dann …
Mme  Semiray  Ahmedova (déi gréng) | Däerf ech 
eppes dozou soen?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo, 
wann et e Fait personnel ass, dann ass et e Fait per-
sonnel.
(Interruptions)
Mme  Semiray  Ahmedova (déi gréng) | Also, ech 
wëll wierklech just kuerz drop reagéieren.
De Rôle vun engem President an enger Kommissioun 
ass et, neutral an objektiv seng Kommissioun ze féie-
ren. Ech fannen, ech maache mäi Bescht, fir dat och 
esou ze maachen!
(Interruption)
Ech si parteionofhängeg a mir sinn als Kommissioun 
alleguerte Membere vun där Kommissioun a mir 
wëlle jo, datt déi Saach virugedriwwe gëtt. An eis 
geet et ëm d’Saach, also mir geet et ëm d’Saach.
M. Marc Lies (CSV) | Mir och!
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | An ech hu 
wierklech net d’Gefill gehat iwwer all déi Kommis-
siounen, déi mer haten – well et waren der wierklech 
eng jett –, datt ech do engem ze no getruede sinn 
oder engem op d’Féiss getrëppelt sinn. Ech hu jid-
derengem ëmmer d’Wuert ginn, en ëmmer bis zum 
Schluss schwätze gelooss.
Par konter, erlaabt mer ze hoffen, datt déi Leit, déi an 
der Kommissioun sëtzen, ëmmer virbereet sinn. Also, 
ech ginn ëmmer dovunner aus, wann een an eng Kom-
missoun geet, virun allem an eng wichteg Kommis-
sioun wéi de Logement – ech wëll net ënnerstellen, 
datt déi aner manner wichteg sinn –, datt déi Saachen, 
déi wierklech virun zwee Deeg disktuéiert goufen 
an eng Kéier viru véier Deeg diskutéiert goufen, net 
mussen nach iwwer eng Stonn an der Kommissioun 
diskutéiert ginn.
Mee, wéi gesot, ech mengen net, datt ech do een net 
zu Wuert komme gelooss hunn oder soss eppes, well 
fir mech ass et wierklech groussgeschriwwen, Neu-
tralitéit an där Kommissioun ze hunn.
Merci, Här President.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. Da géif ech d’Wuert weiderginn un d’Barbara 
Agostino.
Mme  Barbara  Agostino (DP) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, den Usproch vun der Poli-
tick muss et sinn, jidderengem eng bezuelbar Wun-
neng zu Lëtzebuerg ze garantéieren. An et ass meng 
fest Iwwerzeegung, dass et net ka sinn, dass jonk 
Leit an d’Ausland musse plënneren, well se sech hei 
am Land keen Daach iwwert dem Kapp kënne leesch-
ten. All Mënsch soll hei an dësem Land zu engem 
anstännege Präis an ënner éierbaren Ëmstänn kënne 
liewen. All Mënsch soll kënnen en dezent Liewen hei 
féieren, ouni dass de Gros vun der Pai fir d’Wunneng 
dropgeet. Am Moment ass et natierlech méi einfach 
gesot wéi gemaach.
Ech sinn zwar eréischt viru Kuerzem an d’Cham-
ber komm, mee scho viru fënnef Joer war de Loge-
ment eng vun den Haaptursaachen, firwat ech mech 

politesch engagéiert hunn, wéi ech gesinn hunn, datt 
vill vu menge Frënn hu missen an d’Ausland plën-
neren. Schonn deemools also war d’Sich no enger 
Wunneng net ouni Grond déi gréisst Suerg vun de 
Biergerinnen a Bierger an och en Haaptfaktor fir déi 
wuessend sozial Ongläichheeten a fir d’Hausse vum 
Risiko, an d’Aarmut ozerutschen.
Mir mussen haut feststellen, dass sech wéineg dru ge-
ännert an d’Situatioun sech héchstens nach verschäerft 
huet – och wann dat zu engem net onweesentlechen 
Deel op extern Aflëss zréckzeféieren ass. Mee déi ex-
tern Aflëss interesséieren net den Dausendsten, deen 
iwwert d’Rout Bréck geet.
Iwwert déi lescht Joren ass d’Logementsproblema-
tik lues awer sécher an der Mëtt vun der Gesellschaft 
ukomm. Och Leit mat enger gudder Ausbildung, enger 
sécherer Plaz an enger anstänneger Pai hunn et ëm-
mer méi schwéier, hiren Dram vun der eegener Wun-
neng ze verwierklechen.
Mat der Energiekris krut d’Logementsproblematik 
eng ganz nei Dimensioun. Déi héich Zënsen hunn e 
Marché, dee scho laang ugespaant war, komplett op 
d’Kopp geheit. Liwwerengpäss, héich Materialkäsch-
ten an deier Energiepräisser hu sech quasi direkt op de 
Logement ausgewierkt an d’Präisser nach weider an 
d’Luucht gedriwwen. Sou ass de Baupräisindex op ee 
Joer gekuckt, tëschent Oktober 2021 an Oktober 2022, 
ëm bal 16 % geklommen. Dat ass den héchste Wäert 
zënter 1975!
Mee et si virun allem d’Zënsen, déi e ganz neie Mo-
ment par rapport zu deene leschte Joren duerstellen. 
D’Tatsaach, dass d’Präisser sou laang a sou héich 
konnte klammen an dass d’Leit déi Präisser iwwer-
haapt bezuele konnten, läit och zu engem groussen 
Deel un de ganz niddregen Zënse wärend deene 
leschten zéng Joer.
Haut hu mer d’Situatioun, dass vill Leit sech viru Kuer-
zem nach eng Wunneng konnte leeschten, mee elo 
vun der Bank just nach zwee Drëttel oder d’Hallschent 
geléint kréien an domat hire Projet net méi realiséiere 
kënnen. Louch den Taux fixe nach virun engem Joer bei 
ongeféier 1,5 %, sou läit en haut schonn iwwer 4 %. De 
selwechte Prêt vun engem Montant vun 800.000 Euro 
kascht haut méi wéi 1.000 Euro de Mount méi. A si mer 
éierlech: E Projet vun 800.000 Euro ass zu Lëtzebuerg 
duerchaus näischt Aussergewéinleches.
Alles dat féiert derzou, dass sech um normale Marché 
ëmmer manner Leit ëmmer manner leeschte kënnen. 
De Besoin un abordabelem Wunnraum gëtt ëmmer 
méi grouss. Iwwert déi lescht Méint gouf et e Réck-
gang vun der Demande an deemno och vun der Akti-
vitéit an der Constructioun, wéi mir et nach net erlieft 
hunn. Kucke mer just d’Appartementer, sou ass d’De-
mande am éischten Trimester vun dësem Joer ëm 
50 % zréckgaangen. Bei neien Appartementer ass de 
Verkaf souguer ëm ganzer 70 % agebrach!
D’Auswierkungen dovu si gravéierend: Wa manner 
kaaft gëtt, gëtt natierlech manner gebaut. Wa man-
ner gebaut gëtt, hunn d’Betriber manner Aarbecht 
a riskéieren, Leit mussen ze entloossen oder am 
schlëmmste Fall souguer Faillite ze maachen.
Une voix | Ganz richteg.
Mme  Barbara  Agostino (DP) | Wa manner kaaft 
gëtt, verlagert sech d’Demande ausserdeem op 
d’Locatioun. Doduerch klammen och d’Präisser. Dir 
musst wëssen, dass d’Präisser ëm 11 % geklomme 
sinn an engem Joer, an dat bei der Locatioun vun 
Appartementer an Haiser. Et ass en Däiwelskrees, 
deen derzou féiert, dass nach manner gebaut gëtt an 
d’Wunnkäschte weider klammen.
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Als DP si mer iwwerzeegt: Et ass grad elo an dëse 
wierklech kriteschen Zäiten d’Aufgab vun der ëffent-
lecher Hand, hei massiv anzesprangen an de Loge-
ment- a Bausecteur ze stäipen. Mir kënnen eis et net 
erlaben nozekucken, wéi de Marché mat 200 Kilo-
meter an der Stonn an eng Mauer rennt. Mir kënnen 
eis et net leeschten, dass den historesche Retard, dee 
mir zënter Joerzéngten am Logement hunn, nach méi 
grouss gëtt. Well all Wunneng, déi haut net gebaut 
gëtt, feelt muer duebel.
A mir kënnen och net zouloossen, dass Dausenden 
Aarbechtsplazen op d’Spill gesat ginn, well déi privat 
Demande esou staark nogelooss huet, dass verschidde 
Betriber riskéieren, nom Congé collectif keng Aarbecht 
méi ze hunn. Et ass rieds vu 6.000 Aarbechtsplazen, 
déi kéinten ewechfalen! A mir wësse vun der Corona-
pandemie: Wann déi qualifizéiert Aarbechtskraaft sech 
anescht orientéiert huet, dann ass se fort an da feelt se 
an Zukunft ëmsou méi!
Et ass dowéinst dréngend néideg, dass de Staat kuerz-
fristeg Moossnamen ergräift, fir d’Situatioun an den 
Ekiliber ze bréngen. Et besteet déi reell Gefor, dass 
souwuel de Logement wéi de Bausecteur nohalteg ge-
schiedegt ginn. Dat kënne mer net akzeptéieren!
D’Regierung huet effektiv och schonn eng ganz Rei 
Mesüre geholl, fir d’Constructioun nees unzekuer-
belen an d’Schafe vu Wunnraum ze encouragéieren. 
Ech denken un den drëtte Solidaritéitspak, mat deem 
de bëllegen Akt vun 20.000 Euro op 30.000 Euro an 
d’Luucht gaangen ass, an de Plaffong, fir d’Schold-
zënsen ofzesetzen, ëm 50 % gehéicht gouf.
Ech denken awer och un de Moossnamepak, deen elo 
viru Kuerzem presentéiert gouf. D’Taskforce Logement 
a Constructioun, déi op Initiativ vum Premier agesat 
gouf, huet a ganz ville verschiddene Beräicher eng 
Panoplie u Mesüren ausgeschafft, fir dëse Secteur zou-
sätzlech ze stäipen. Insgesamt hëlt d’Regierung hei net 
manner wéi 150 Milliounen an de Grapp, fir d’Leit ze 
entlaaschten an d’Baubranche nei ze dynamiséieren. 
Schliisslech ass d’Regierung jo och zënter November 
amgaangen, Projeten um Privatmarché opzekafen. Bis 
elo goufen 2 Projeten à 90 Unitéite fir jeeweils 55 Mil-
lioune kaaft.
Als DP begréisse mer dës Mesüren ausdrécklech an 
hoffen, dass se séier ëmgesat ginn an och séier hir 
Wierkung entfalen. Mir sinn awer och der Meenung, 
dass déi Efforten eleng net wäerten duergoen an 
nach weider ausgebaut solle ginn. De konsequenten 
Ausbau vum ëffentlechen abordabele Wunnraum 
stellt net just iwwert déi lescht Joren eng zentral poli-
tesch Prioritéit vun dëser Regierung duer – elo ënnert 
den aktuellen Ëmstänn ass et eng absolutt Noutwen-
degkeet!
De Staat muss seng Investitiounen an de Logement 
konsequent héichhalen an nach weider eropschrau-
wen. Et ass also de Moment fir ze profitéieren, fir de 
Stock un ëffentlechen Locatiounswunnenge weider 
auszebauen an de Betriber Aarbecht ze ginn.
De Fonds spécial de soutien au développement du 
logement, dee virun dräi Joer geschaaft gouf, ass e 
weesentlecht Instrument, fir d’Efforte vum Staat beim 
abordabele Wunnraum ze verstäerken. D’Finanzemen-
ter vun esou Projeten, déi soss all e bësse verstreet am 
Budget vum Logementsministère waren, kënnen esou 
op enger Plaz regruppéiert ginn. Doduerch huet een 
natierlech e besseren Iwwerbléck an eng besser Hand-
hab.
Mir hunn zu Lëtzebuerg net wierklech eng Tradi-
tioun am deem Beräich, wéi dat op anere Plazen de 
Fall ass. Am Verglach mam Ausland läit eisen Taux 
un ëffentleche Wunnenge relativ niddreg. Eist Zil ass 
et, dëse Retard opzehuelen an d’Offer u staatlech 

subven tionéierte Wunnenge konsequent auszebauen. 
Dës Regierung huet hei an deem Beräich e reegel-
rechte Paradigmewiessel agelaut.
Engersäits hu mer grouss Projeten, wéi Elmen zu Kie-
len, wou 375 Haiser, 375 Appartementer wäerten ent-
stoen a ronn 2.000 Awunner wäerte liewen, Wunne 
mat der Wooltz, NeiSchmelz an nach anerer, déi an der 
Maach sinn. An der Kommissioun krute mer och eng 
Partie weider Projete virgestallt, déi nach an der Pipe-
line sinn.
Anerersäits wäert och de Pacte Logement 2.0 iwwert 
déi nächst Joren derzou féieren, dass systematesch, 
an zwar bei all neiem PAP, automatesch abordabele 
Wunnraum geschaaft gëtt.
All déi Projete gi vum Fonds spécial matfinanzéiert. 
An eleng un den Zuele vum Budget gesäit een, dass 
d’Regierung sech hei konsequent Moyene gëtt, fir 
effek tiv och eppes ze beweegen.
Hate mer d’lescht Joer Depensë vun 174 Milliounen, 
sou wäert dee Montant iwwert déi nächst Joren op 
246 Millioune fir dëst Joer, op ronn 300 Millioune 
fir d’nächst Joer a souguer op knapp 318 Milliounen 
fir 2025 klammen. Wa mer dat vergläiche mat den 
Depensë vun de leschte Joren – 2020 ware mer bei 
knapp 100 Milliounen –, dann hu mer et also mat 
enger Verdräifachung an Zäit vu véier Joer ze dinn.
Dat ass ouni Zweiwel och néideg. Wann een eppes 
am Logement erreeche wëll, da muss een och anstän-
neg Geld an d’Hand huelen, fir dat ze maachen. Dofir 
hu mir als DP jo och d’Iddi vun engem Biergerfong 
lancéiert gehat, fir nach weider Moyenen ze mobili-
séieren an an de Logement ze investéieren.
Här President, et ass eis als DP wichteg, dass mer dës 
Diskussioun haut op dëser Plaz féieren, wéi dat jo och 
schonns de Fall war viru Joren. Ech sot et schonn: Déi 
ëffentlech Hand huet an dësem Fall eng weesent-
lech Roll ze spillen. An dofir ass et gutt, dass mer en 
Iwwer bléck kréien, wat geleescht gouf a wat nach fir 
déi nächst Zäit geplangt ass.
An deem Sënn kann ech dann och schonn am Numm 
vun der DP-Fraktioun eis Zoustëmmung zur Motioun 
ginn, déi d’Madamm Ahmedova wäert deposéieren.
Här President, am Rapport vum Fonds spécial gesi 
mer, dass aktuell eng 3.306 Wunnengen am Inven-
taire sinn. Dat heescht, dass se entweeder an der Ela-
boratioun oder an der Konstruktioun si respektiv dass 
de leschten Decompte nach aussteet. Bis 2027 sollen 
eng 3.900 weider Wunnenge fäerdeggestallt ginn. 
Dat sinn am Duerchschnëtt ëm déi 800 Wunnengen 
am Joer.
Am Verglach zu anere Joren ass dat natierlech net 
 näischt, well soss waren et der emol bedeitend man-
ner, mat Chiffere vun 100 oder 200. Et entsteet also 
esou lues a lues eng gewëssen Dynamik, lues a lues 
droen d’Efforte vun dëser Regierung hir éischt Friich-
ten.
Den Direkter vum Fonds du logement sot emol an 
engem Interview, dass de Fonds du logement net on-
bedéngt déi schéinsten Terraine géif kréien. Vill vun 
deenen Terrainen, déi de Fong huet, missten nach de-
kontaminéiert an amenagéiert ginn. Mir fannen et als 
DP elo gutt, dass de Staat eis Industriefrichen net ein-
fach si léisst, mee wéi beim Beispill vun der NeiSchmelz 
e flotte Projet drop mécht. Mee dat kann awer net dat 
Eenzegt sinn.
Firwat soll een net iergendwou eng gréng Wiss ka-
fen an do richteg Vollgas ginn? De Projet Elmen ass 
jo e gutt Beispill heifir. Amplaz nëmmen ze kleckeren, 
kéint ee mol einfach eng Kéier klotzen an e Quartier 
mat e puer Dausend Unitéite bauen. Dat ass dat eent.

Dat anert ass eng Iddi, déi scho méi dacks genannt 
gouf, an zwar déi vu modulare Bauten. Déi ëffent-
lech Hand kéint entweeder op Terrainen, déi hir sel-
wer gehéieren, oder Terrainen, déi se lount, falls dat 
néideg ass, a kuerzer Zäit modular Konstruktiounen 
opriichten, Gebaier aus Holz, jee, et gëtt do hautzu-
daags ganz vill flott Méiglechkeeten. A virun allem hu 
se de Virdeel, datt se relativ séier, ouni allze groussen 
Opwand kënne realiséiert ginn.
Här President, mir als DP sinn iwwerzeegt, dass mer 
beim abordabele Wunnraum nach vill Efforte musse 
maachen. De Fonds spécial ass e gudde Schrëtt an déi 
richteg Richtung. Mir dierfen eis awer net just eleng 
dorop fokusséieren. D’Zil muss et trotz allem sinn, 
dass d’Leit eppes um reguläre Marché fannen. Selbst-
verständlech musse mer deenen hëllefen, déi sech 
näischt leeschte kënnen, mee de Logementsproblem 
zu Lëtzebuerg kréie mer net doduerch an de Grëff, 
dass just de Staat abordabele Wunnraum schaaft.
Mir erliewen de Moment jo grad, wat geschitt, wann 
de privaten Investor ewechbleift: Et ginn däitlech 
manner Locatiounswunnenge gebaut an duerch déi 
niddreg Offer geet de Loyer natierlech an d’Luucht. De 
Logementsproblem kréie mer nëmmen an de Grëff, 
wa méi a virun allem méi séier gebaut gëtt. D’Verein-
fachung vun de Prozedure gëtt an dësem Kader nees 
an d’Spill bruecht – zu Recht! Mee et huet een net den 
Androck, wéi wa sech do géif eppes doen.
Et geet jo wierklech net drëms, an Zäite vu Klimakris 
an der Fragiliséierung vun eisen Ekosystemer a Bio-
diversitéitsverloscht Naturschutz a Logement géinte-
neen auszespillen. Mee wann een awer seet, datt hei 
Bauland ass, hei dierft gebaut ginn, ma da soll een do 
och baue kënnen. Mir mussen einfach soen: Bauland 
ass Bauland, do maache mer eng Kéier eng Etüd an 
da kann de Bagger do rullen, egal ob dat direkt ass 
oder an e puer Joer.
(Interruptions)
Haut ass et esou, dass, wann een en Terrain am Peri-
meter huet, een all Interêt huet, reegelméisseg ze 
kucken, dass näischt do wiisst, sech keng Fliedermais 
a keng Maus do nidderloossen a kee Biotop entsteet.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Barbara Agostino (DP) | Well wann een dann 
enges Daags baue wëllt, da muss net just nach eng 
Etüd gemaach ginn, mee da kritt ee virun allem och 
d’Rechnung presentéiert vun de Kompensatiounsme-
süren.
Une voix | Richteg!
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Barbara Agostino (DP) | Domadder ass ken-
gem e Gefale gemaach, …
M. Gilles Roth (CSV) | Dir hutt nach Plaz an eise Reien, 
Madamm.
Mme Barbara Agostino (DP) | … weeder der Natur 
nach dem Logement!
Wa mer vu Prozedurebeschleunegung schwätzen, da 
si mer och séier bei Stéchwierder wéi der Digitaliséie-
rung an dem Zesummeleeë vu Kompetenzen, dass 
Leit kohärent an effizient zesummeschaffen: Gemen-
gen, Ministèren, Privatpersounen a Betriber.
Une voix | Très bien!
Mme Barbara Agostino (DP) | Här President, e wei-
dere wichtege Volet ass natierlech d’Mobiliséierung 
vun Terrainen. Et kann net sinn, dass ëmmer méi Leit 
vum normale Marché verdrängt ginn an eng subven-
tionéiert Wunneng mussen ufroen, wärend anerer 
hektarweis Bauland hunn an et einfach leie loossen!
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Dat selwecht gëllt och fir Leit, déi hiert Appartement 
eidel stoe loossen, amplaz et ze verlounen. An där 
Logementskris, wéi mer se zu Lëtzebuerg hunn, ass 
dat nëmme schwéier nozevollzéien an och kaum ze 
rechtfertegen!
Dës Regierung huet eng Reform vun der Grondsteier 
net just annoncéiert, mee och am leschten Oktober 
deposéiert. An engem Dossier, dee Joerzéngten net 
virugaangen ass, huet dës Majoritéit Neel mat Käpp 
gemaach. Zousätzlech sinn Texter, fir eng national 
Spekulatiounssteier an e Regëster vun eidele Wun-
nengen ze schafen, op den Instanzewee gi ginn.
Als DP sti mir natierlech vollkommen hannert dëse 
Moossnamen. Mir sinn eis bewosst, dass dëst kom-
plex Dossiere sinn, déi een net vun haut op muer 
stëmmt. Déi nächst Regierung muss dowéinst priori-
tär bei dësen Texter nobesseren, fir datt se trotzdeem 
esou séier wéi méiglech a Kraaft triede kënnen. Dat 
selwecht gëllt fir de Baulandvertrag an de Remem-
brement ministériel.
Et geet eis an deem Kader net drëms, d’Leit ze bestro-
fen, déi en Terrain fir hir Kanner halen. Et sinn déi-
jéineg, déi ganz vill Terrainen hunn, déi sougenannt 
„Großgrundbesitzer“, déi mer responsabiliséiere wël-
len, fir datt si eppes mat hiren Terraine maachen, am-
plaz se einfach broochleien ze loossen. Dat muss jo 
net heeschen, dass se hiren Terrain verkafen. Als DP 
schwätze mer eis och kloer fir e Modell aus, wou ee 
säin Terrain fir eng Zäit verloune kann an no souvill 
Joren zréckkritt.
Zur Wourecht gehéiert an deem Kontext awer och, 
wéi scho gesot, dass déi ëffentlech Hand och zu 
deene gréisste Proprietären am Land gehéiert, sief 
dat staatlech Bauträger oder och verschidde Gemen-
gen. Si hunn also eng besonnesch Verantwortung, 
déi si iwwerhuele mussen, fir sech um gemeinsamen 
nationalen Effort am Logement ze bedeelegen.
Iwwert de Pacte Logement 2.0 kréien d’Gemen-
gen net nëmme Subventiounen, fir méi abordabele 
Wunnraum ze schafen, mam Logementsberoder a 
mam PAL, dem Programme d’action local, kréie si och 
d’Instrument an de Grapp, fir hir Projeten ze reali-
séieren. Als DP hoffe mir dowéinst, dass dës Mesüren 
an den nächste Joren hir Friichten droe wäerten an op 
lokalem Niveau d’Efforten däitlech an d’Luucht ginn.
Här President, zum Logement gëtt et nach ganz vill ze 
soen. Ech kéint nach op vill aner Punkten agoen, mee 
déi Zäit hunn ech net. Ech wëll just soen: …
(Hilarité)
… D’Politick gëtt un hire Resultater gemooss. Dat, wat 
d’Leit um Enn vum Dag interesséiert, ass, ob si sech 
eppes leeschte kënnen oder net. Bis elo ass et ken-
gem gelongen, d’Präisspiral nohalteg ze briechen.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme  Barbara  Agostino (DP) | Mee et sinn awer 
eng ganz Partie wichteg Weiche gestallt ginn, déi hir 
Wierkung eréischt iwwert déi nächst Jore wäerten 
entfalen. Dës Efforte mussen an alle Beräicher weider 
intensivéiert ginn. Mir musse mat alle concernéierten 
Acteuren zesumme kucken, Hindernisser aus dem 
Wee ze raumen, zesummenzeschaffen an ze kucken, 
all mateneen, privat an ëffentlech Acteuren, zur Léi-
sung bäizedroen.
De Spezialfong ass e wichegt Instrument, fir d’Offer 
un abordabelem Wunnraum iwwert déi nächst Joren 
däitlech an d’Luucht ze setzen. Grad an dësen Zäiten 
ass dëst méi relevant wéi jee.
Erlaabt mer just, eng kuerz franséisch Expressioun ze 
zitéieren: „Gouverner, c’est d’abord loger son peuple.“ 

An do musse mer all zesumme weider un engem 
Strang zéien.
E grousse Merci fir déi gutt Denkustéiss geet awer och 
un e Member aus der Oppositioun wärend der Loge-
mentskommissioun.
Dat gesot, soen ech Merci fir den interessanten Debat 
an och Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ma-
damm Agostino, erlaabt Der, dass den Här Reding 
Iech eng Fro stellt? Hien hat ganz disziplinéiert gefrot 
virdrun, hie wollt Iech och net ënnerbriechen.
M. Roy Reding (Liberté Chérie) | Ganz genau sou ass 
et, Här President. Ech hunn eng Fro. No Ärer zum Deel 
exzellenter Analys vun der Situatioun – et huet elo net 
direkt eppes mat deem Fonds spécial ze dinn – hutt 
Der notamment déi ganz dramatesch Kris mentionéi-
ert, déi elo am Moment duerch de Logement geet. Et 
gi keng VEFAe méi verkaaft, Dir hutt vun engem A broch 
geschwat vu 70 %. Ech mengen ze wëssen, dass et sou-
guer nach e bësselche méi ass. Mir wäerten och deem-
nächst vum Enregistrement déi genau Chiffere kréien. 
Mir gesi jo dann, wat de Staat manner anhëlt op den 
Nottärsakten, da gesi mer jo och, wéi wéineg Akten 
iwwerhaapt nach gemaach ginn.
An Dir hutt an der Analys vun där wierklech dramate-
scher Kris benannt, datt privat Investisseuren net méi 
géifen a Mietwunnengen investéieren. Sidd Dir net 
der Meenung, datt eng Ursaach dovunner kéint sinn, 
datt den Amortissement fiscal accéléré vun Iech net 
ganz ofgeschaaft, mee ganz, ganz staark reduzéiert 
gouf an nach méi soll reduzéiert ginn? A wiere mer 
haut net an enger besserer Situatioun, wann deen ex-
zellenten Amortissement fiscal accéléré bliwwe wier?
Une voix | Nee!
Mme Barbara Agostino (DP) | Nee!
(Hilarité)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Am 
Numm vun der ganzer Chamber merci, Madamm 
Agostino. An elo huet d’Wuert den Här Yves Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. Et 
schéngt mer och ganz normal ze sinn, datt mer esou 
kuerz virun den nächste Walen hei beim Theema Lo-
gement e bësse méi animéiert, vläicht e bësse méi 
hëtzeg Debatte kréien an dass och vläicht zu dësem 
Moment déi kloer Trennlinnen tëscht Majoritéit an 
Oppositioun esou e bëssen amgaange sinn, ver-
schwommen ze ginn.
Mee dat ass eigentlech guer kee Problem, ech fannen 
dat eigentlech och gutt a richteg, well ech der fester 
Meenung sinn, dass et net däerf drëms goen, just hei 
de Schwaarze Péiter ronderëmzereechen. Dorunner 
wollt ech mech ni bedeelegen, hunn ech mech och 
ni bedeelegt. Mee ech mengen, dass déi Problematik 
esou komplex an eigentlech esou gewalteg ass, dass 
et ubruecht ass, dass mer zesummen no Léisunge 
sichen. An do wëll ech ganz kloer soen, dass all gutt 
Iddien hei wëllkomm sinn.
Mee zréck zu deem, firwat mer haut hei sinn, zum 
Spezialfong, deen 2020 geschafe gouf. Seng Rapporte 
ginn eis all Joer eigentlech e gudden Iwwerbléck iw-
wert d’Entwécklung vum ëffentleche Wunnengsbau. 
Eng Rëtsch vun deene Projeten iwwerschreiden am 
Eenzelne gekuckt net de Käschtepunkt vun de 40 
Milliounen Euro. Dat ass jo déi budgetär Limitt, vun 
där u mer hei mussen e Gesetz stëmmen. Zesumme 
geholl komme mer hei awer op Montanten, déi héich 
genuch sinn, dass eng parlamentaresch Kontroll 
eigentlech néideg gëtt. Esou wéi dat jo och an anere 
Beräicher vun de Grands projets d’infrastructure de 

Fall ass, muss d’Chamber eemol am Joer e Rapport 
virgeluecht kréien an hiren Accord de principe heizou 
ginn, wat mer haut wëlle maachen.
Ech wéilt dofir fir d’alleréischt déi Froe beäntwerten, 
déi mir vun der Regierung gestallt kruten. Jo, d’LSAP 
gëtt hire prinzipiellen Accord zu de Projeten, fir abor-
dabele Wunnraum ze schafen, déi eventuell méi wéi 
10 Milliounen Euro wäerte kaschten. An d’LSAP ass och 
d’accord, dass d’Etüden an d’Preparatiounsaarbechte 
fir dës Projete solle weidergoen. D’LSAP steet och zu 
den Ziler an der Strategie, déi sech d’Regierung ginn 
huet, fir weiderhi grouss Efforte fir d’Schafe vun abor-
dabelem Wunnraum ze maachen. Mir fannen et och 
ëmmer nach richteg, verstäerkt an d’Locatioun ze in-
vestéieren an den Undeel u Wunnengen, déi am Kader 
vun engem Bail emphytéotique verkaaft ginn, e bësse 
méi kleng ze halen.
D’Regierung huet sech zum Zil gesat, den ëffent-
lechen Immobiliepark esou ze vergréisseren, dass de 
Logement abordable herno 20 % vun alle Wunnenge 
soll ausmaachen. Dat entsprécht deem Undeel vun 
der Bevëlkerung, dee riskéiert, am meeschte Schwie-
regkeeten ze hunn, fir um private Marché eppes ze 
kafen oder ze lounen. Wa mer vu Sozialwunnenge 
schwätzen, denke mir meeschtens un déi Leit, déi ef-
fektiv an Aarmut liewen.
Fakt ass awer, dass d’Wunnen zu Lëtzebuerg esou 
deier ginn ass, dass och Leit mat engem – ech soen elo 
emol – normalen Akommes sech et net méi leeschte 
kënnen, hei am Land ze wunnen, wa se net scho vir-
drun eppes kaaft haten, geierft hunn oder op d’Ënner-
stëtzung vun der Famill kënnen zielen. Wa mir also 
wëllen, dass Lëtzebuerg eng gewësse Mixité sociale 
behält an net nach just déi Räich kënnen hei wunnen, 
da musse mer däitlech méi ëffentleche Wunnraum 
schafe wéi bis elo, well mir si vun deem 20-Prozent-Zil 
ganz, ganz wäit ewech.
Wann ech de Rapport richteg gelies hunn, Här Minis-
ter, da louche mer ugangs dëses Joers knapps bei 
1,64 %. Dat bedeit, dass mir dëst Zil souguer dann 
 eréischt a 15 oder 20 Joer géifen erreechen, wann nach 
just an eleng Logement abordable géif gebaut ginn. 
An dat ass natierlech net méiglech! Mir mussen eis also 
agestoen, dass mir och mat groussen Efforten eleng 
vum Staat an de Gemengen dës Kris net wäerte léisen. 
Wat mir awer kënnen a musse maachen, ass, derfir ze 
suergen, dass op d’mannst déi Schwaach an eiser Ge-
sellschaft en Daach iwwert dem Kapp behalen.
Mir bekloen eis, dass ëmmer méi Lëtzebuerger Awun-
ner iwwert d’Grenz wunne ginn. Déi, déi elo schonn 
op Sozialhëllef ugewise sinn, déi hunn dee Choix 
awer guer net, well eis Hëllefen hei zu Lëtzebuerg 
doru  gebonne sinn, dass een och hei zu Lëtzbuerg 
wunnt. Wéinst der Zënshausse kréie vill Leit, déi en 
uerdentlecht Akommes, mee net genuch Garantien 
hunn, kee Kreditt méi. Dës Leit kënnen awer am 
Schnëtt méi en héije Loyer bezuele wéi d’Locatai-
ren, déi mer bis elo hunn. Dës Leit drängen also den 
Ament op ee schonn – soe mer emol – iwwerhëtzte 
Locatiounsmaart an dreiwe soumadder d’Loyeren 
nach méi an d’Luucht.
An dofir ass dat Amendement, dat mer zesummen 
um Bail-à-loyers-Gesetz geholl hunn, esou wichteg: 
Et plafonéiert nämlech déi Haussë vun de Loyeren. An 
der aktueller Situatioun ass et dréngend, datt mer dat 
Gesetz stëmmen. Grad déi Leit, deenen hir Situatioun 
am prekärsten ass, riskéieren also, op d’Strooss gesat 
ze ginn. Wa mer dann emol net fir dës Leit genuch 
ëffentlech Wunnengen hunn, dann hunn de Staat an 
d’Gemengen, jo, dann huet d’Politick versot!
D’LSAP ass dofir der Meenung, dass mir grad elo 
richteg vill Sue mussen an de Grapp huelen, fir den 
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ëffentlechen Immobiliepark kuerzfristeg op d’mannst 
esou wäit ze vergréisseren, dass mer déi schlëmmst 
Auswierkunge vun der Wunnengsnout kënnen opfän-
ken.
An den Zäitpunkt dofir ass eigentlech gutt: De Bausec-
teur beklot sech driwwer, dass se keng Investisseure 
méi fannen. Dat bedeit, datt de Staat als Investisseur 
endlech e bësse méi Verhandlungsspillraum beim 
Präis kritt an net automatesch nach derzou bäidréit, 
d’Präisser an d’Luucht ze dreiwen. An d’Regierung huet 
jo schonn decidéiert, eng ganz Partie Privatprojeten 
opzekafen. Mir géifen eis wënschen, dass där nach vill 
derbäikommen.
D’LSAP ass och generell derfir, dass den Undeel um Lo-
gement abordable nach eemol an d’Luucht gesat gëtt 
bei Neibauprojeten. Anescht komme mir deem Zil vun 
20 % iwwerhaapt net no.
Zanter zwou Wochen hu mir d’Recht op Wunnen als 
Staatszil an eiser Verfassung stoen. Mir mussen eis 
dësem Zil geneesou staark verflicht fille wéi anere 
chiffréierten Ziler, déi eis dacks vun EU-Säit oper-
luecht ginn. Domat huet de Staat awer och d’Recht, 
fir aner Acteure mat an d’Flicht ze huelen. Ech denken 
do als Alleréischt un d’Banken, déi hir eege Krittäre fir 
d’Kredittvergab esou verschäerft hunn, dass just nach 
wéineg Leit en Immobiliekreditt kréien. Souguer bei 
den Iwwergangskreditter, wou d’Leit schonn en Haus 
oder eng Wunneng am Besëtz hunn, gëtt et dacks e 
Refus.
Zum enge sollte mir iwwer nei Forme vu Staatsgaran-
tien nodenken, fir den Accès zur Proprietéit ze erliichte-
ren, ma anerersäits mussen d’Banken och méi flexibel 
ginn an net ëmmer Dräifachgarantië vun hire Clientë 
verlaangen. D’Banken hunn ouni ze zécken op d’Soli-
daritéit vun der ganzer Gesellschaft gezielt, wéi si viru 
Joren an der Kris waren. Si stinn elo och an der Flicht, 
hire Bäitrag ze leeschten, fir dass déi Wunnengskris 
net komplett ausser Kontroll geréit!
E Bäitrag leeschte mussen natierlech och déi Acteu - 
r  en um Marché, déi all déi Joren extreem gutt un de 
reegelméissege Präishaussë verdéngt hunn. Si kën-
nen net verlaangen, dass de Staat elo aspréngt, fir 
dass si och weider zu hiren zum Deel enorme Margë 
kënne kommen.
Et ass richteg, dass d’Baukäschten an d’Luucht 
gaange sinn an dass dës Méikäschten net méi esou 
einfach vum Client kënne gedroe ginn. Geneesou 
wouer ass et awer och, dass vill Promoteuren d’Bau-
terraine viru Jore kaaft hunn, wéi d’Präisser nach 
weesentlech méi niddreg waren, an elo net wëllen op 
hir Plus-valuë verzichten. Déi Handvoll Leit, déi rich-
teg vill Bauland besëtzen, kënne sech et leeschten, 
einfach emol ofzewaarden. D’Demande gëtt net méi 
kleng an et ass nach laang net sécher, dass mëttel-
fristeg d’Präisser wierklech stagnéiere wäerten oder 
souguer erofginn.
Fir deem entgéintzwierken, brauche mir esou séier 
wéi méiglech eng national Mobiliséierungssteier. An 
de Projet de loi ass jo um Instanzewee, wäert awer 
leider net méi an dëser Sessioun kënne gestëmmt 
ginn. Ech hoffen, dass déi nächst Regierung, onof-
hängeg vun hirer Kompositioun, dëse Projet esou 
séier wéi méiglech finaliséiert. Domat wäert mëttel-
fristeg net nëmme méi Terrain bebaut ginn, mee och 
méi Bauterrain op de Marché kommen.
D’ëffentlech Hand muss weiderhin Terrainen opka-
fen, mee de Staat an d’Gemenge musse genee wéi 
de Privatsecteur derfir suergen, dass déi Terrainen, 
déi si hunn, esou séier wéi méiglech bebaut ginn. An 
ech widderhuele mech: Wann de Staat dat net eleng 
packt, da muss iwwer nei Forme vu Public-private-
Partnership nogeduecht ginn!

Parallell musse privat Initiativen ënnerstëtzt ginn, déi 
derzou bäidroen, dass den Undeel un erschwéng-
lechem Wunnraum méi grouss gëtt. Ech denken do u 
Wunnkooperativen, ...
Une voix | Très bien!
M.  Yves  Cruchten (LSAP) | … awer och u Betriber, 
déi bereet wieren, selwer Wunnenge fir hir Mataar-
bechter ze bauen.
Nee, et gëtt keng Wonnerléisung fir de Logements-
problem hei zu Lëtzebuerg. Dat hunn der scho vill ge-
sot, an dat stëmmt och! Et ass awer ganz kloer, dass 
all d’Acteuren – an do mengen ech de Staat, d’Ge-
mengen, déi Privat, awer och d’Banken – mussen un 
engem Strang zéien, wa mer verhënnere wëllen, dass 
aus enger Immobiliekris eng massiv Sozialkris gëtt.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm 
Semiray Ahmedova. Madamm Ahmedova, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme  Semiray  Ahmedova (déi gréng) | Merci. 
Merci, Här President. Här Minister, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, de Fonds spécial pour le développement 
du logement erlaabt et, eng méi kohärent an eng 
méi diligent Approche fir d’Finanzéierung vun ëffent-
lechen a private Projeten ze ënnerhuelen a gläich-
zäiteg eng Transparenz vis-à-vis vun eiser Chamber ze 
hunn. Haut ass et am Fong déi leschte Kéier an dëser 
Legislaturperiod, wou mer däerfen en Debat iwwert 
dëse Fong féieren. Ech erlabe mir also dowéinst, e 
bësse méi wäit auszehuelen.
Et goufen nach ni – nach ni! – esou vill Gesetzes-
projeten am Logement deposéiert a gestëmmt hei 
an der Chamber wéi ënnert dem grénge Minister Här 
Kox. Eis Logementskommissioun war och ganz aktiv a 
mir hunn an all Hisiicht ganz dynamesch Debatte ge-
fouert, well mir alleguerte wëssen, virun allem och an 
der Logementskommissioun, datt dat wierklech eng 
grouss Suerg ass bei den Awunner dobaussen an ei-
sem Land.
Den Accès zu engem bezuelbaren Doheem war 2018 
eng vun de gréisste Suergen hei am Land. Eng Covid-
kris, eng Energiekris an eng massiv Hausse vun den 
Zënse méi spéit bleift de Logement weiderhi ganz 
uewen op der Agenda. 2018 waren déi gréng och 
bereet, Verantwortung fir dëse Ressort ze iwwerhue-
len. Et war e groussen Challenge, well si woussten, 
dass een net kéint a fënnef Joer 30 Joer falsch oder 
inexistent Logementspolitick komplett réckgängeg 
maachen.
De Problem ass nach net geléist, dat ass sécher, mee 
de Paradigmewiessel ass agelaut. Ënner gréngem 
Leadership sinn d’Investitiounen an den ëffentleche 
bezuelbare Wunnraum endlech massiv erhéicht ginn: 
vun 72 Milliounen 2018 op 171 Milliounen 2022 a bis 
op 300 Milliounen iwwert déi nächst Joren.
Ech hunn och vill Leit héiere soen: „De Marché wäert 
et scho selwer reegelen!“ A genau déi Leit hu mo-
mentan wierklech e risegrousse Problem, well et dem 
Bausecteur net gutt geet. An déi Approche ass defi-
nitiv och net déi richteg gewiescht, well déi Politick 
gouf 30 Joer laang esou gefouert a mir gesinn, wou 
mer haut gelant sinn.
Une voix | Très bien!
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Wa mir elo 
net just 2 bis 3 % abordabele Wunnraum hätten, mee 
20 %, wa mir scho viru 15 Joer e Pacte Logement ge-
hat hätten, dee geziilt op abordabel Wunnenge gesat 

hätt, anstatt einfach op e blanne Wuesstem, wa mir 
amplaz steierlech Avantagë fir déi Multiproprie tären 
oder déi, déi iwwer Nuecht räich gi sinn, well se mat 
Immobilie spekuléiert hunn, op abordabel Wun-
nenge gesat hätten, dann hätte mir dëse Misär haut 
och net.
Une voix | Très bien!
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Dofir ass et 
eist Zil, e Stock vun op d’mannst 20 % bezuelbaren, 
ëffentlechen an nohaltege Wunnengen ze schafen.
An de leschte Méint huet d’Logementssituatioun sech 
duerch steigend Zënse verschlechtert an domadder 
ass de sozialen Desequiliber an eiser Gesellschaft ver-
stäerkt ginn. Mir Gréng hunn als Zil, de Leit dobausse 
Sécherheet a Stabilitéit unzebidden an all Hisiicht, an 
dozou gehéiert virun allem den Accès op eng würdeg 
Wunneng.
Dofir huet och de Logementsminister eng ganz nei 
Dynamik an der Entwécklung vu Sozialwunnengen op - 
gebaut, déi mer „abordabel“ Wunnengen oder „be-
zuelbar“ Wunnengen, „logement abordable“ op Fran-
séisch, genannt hunn, fir deem Ganzen eng ganz nei 
Dynamik ze ginn an dës Amibitioun souzesoen ze ën-
nersträichen.
Wa mir vill Wunnengen an der ëffentlecher Hand 
hunn, hu mer natierlech e positiven Impakt op d’Präis- 
ser dobaussen, an natierlech wäert och den Drock op 
eise Marché entlaascht an esou och d’Recht op Wunne 
fir all Akommesklasse vereinfacht ginn.
Logementspolitick heescht och Sozialpolitick. Et ass 
eng Politick am Interessi vun der ganzer Gesellschaft. 
Mir sinn dat och der Gesellschaft schëlleg, all deenen, 
déi all Mount wierklech ganz héich Loyere musse 
bezuelen, all Dag vu moies bis owes musse schaffe 
goen a keng Zäit hunn, fir mat hirer Famill doheem 
ze verbréngen, well se sech meeschtens mat méi wéi 
der Hallschent vun hirem Revenu verschëlt hunn – all 
deene Leit! An dofir hu mir no Léisunge gesicht a mir 
hunn och Léisungen ugebueden. Dofir musse mir 
massiv an de Bau vu Wunnengen investéieren, fir aus 
deem Desequiliber erauszekommen – mee net nëm-
men investéiere fir ze bauen, et muss natierlech och 
bezuelbar sinn!
Fir eis ass et wichteg, nei Wunnengen ze schafen – an 
net nei Millionären, déi duerch Immobiliespekula-
tiounen ëmmer méi räich ginn. Mir däerfen net ver-
giessen, datt ee vun den Haaptproblemer oder eng 
Haaptbrems fir de Bau vu bezuelbarem Wunnraum 
an der ëffentlecher Hand de Mangel un Terrainen ass. 
Wéi déi Baukris awer ugefaangen huet, huet den Här 
Minister Kox séier reagéiert: Fir och ënner anerem 
dem Bausecteur ze hëllefen, huet hien ugefaangen, 
mat sengem Ministère VEFA-Projeten opzekafen – 
dat heescht „vente en l’état futur d’achèvement“, dat 
heescht do, wou d’Promoteure schonn amgaange 
waren ze bauen a wou se a Schwieregkeete komm 
sinn – an och Terrainen opzekafen. Dat ass och méig-
lech gewiescht, well mer de Fonds spécial haten. 
Dëse Fong, dee geziilt d’Entwécklung vun de Wun-
nengen ënnerstëtzt, erlaabt et der ëffentlecher Hand, 
och ganz séier ze reagéieren an esou och Terrains-
reserve kënnen opzebauen.
Ech kommen hei kuerz op de Bauperimeter ze 
schwätzen. Dat ass ëmmer erëm eng Diskussioun 
hei an der Chamber, mee et ass och legitimm, fir 
kënnen driwwer ze schwätzen. Mir däerfen awer och 
net vergiessen, datt op der Grénger Wiss ze bauen 
net ëmmer esou evident an net ëmmer esou einfach 
ass. Dovunner ofgesi soen ech elo just d’Stéchwierder 
Biodiversitéit, Iwwerschwemmungen a Versigelung. 
A wann ee wëllt de Perimeter opmaachen, kascht et 
natierlech, wat d’Infrastrukturen ugeet, an et dauert 
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och vill méi laang. Ech kommen aus dem Bausec-
teur an ech weess wierklech, vu wat ech schwätzen, 
wann ech soen, datt, wann ee muss nei Infrastrukture 
bauen, et sécherlech net fir muer geplangt ass, datt 
do Wunnengen entstinn.
Dat heescht awer net, dass mir eis géint all Form vu 
Perimetererweiderung wieren. Do, wou se geziilt an 
intelligent duerchgefouert gëtt, si mer natierlech 
bereet, mat op de Wee ze goen. Et muss een natier-
lech definéieren, wat „geziilt, intelligent a gerecht“ 
heescht. „Geziilt“ heescht no de landesplaneresche 
Krittären, déi wierklech explizitt soen, wou et Sënn 
mécht, dass eist Land wiisst. „Intelligent“ heescht, 
vun ufanks un esou ze plangen, datt mer wierklech 
dat Ganzt direkt verbauen an datt mer net an zéng 
Joer erëm mat Baulücken ze kämpfen hunn, well 
d’Leit drop spekuléieren. A „gerecht“ heescht natier-
lech, wa mer nei Terrainen ausschreiwen, muss een 
och bezuelbar Wunnengen drop bauen. Egal wéi eng 
Form vu Perimetererweiderung: Wunnraum op der 
Grénger Wiss ze schafen, dauert!
Wou mer méi schnell agéiere kënnen a mussen, dat 
ass natierlech am Bauperimeter, wou mer e Potenzial 
vu 5.000 Hektar disponibel hunn. An domadder kann 
een eng ronn 300.000 zousätzlech Awunner an Awun-
nerinnen ënnerkréien. Mir mussen awer och hei méi 
séier virukommen, mat eise Prozeduren natierlech, 
awer och mat der Mobiliséierung vun Terrainen. Do-
fir brauche mir och esou dréngend eng Reform vun 
der Grondsteier an eng Aféierung vun der Spekula-
tiounssteier, déi héchstwarscheinlech an der nächster 
Legislaturperiod wäert kommen.
Mir hunn haut awer en Debat iwwert de Spezialfong, 
an ech wëll puer pertinent Zuelen opzielen: Zwëschen 
2017 an 2022 sinn d’Aidë vum Logementsministère 
vu 40 op ronn 175 Milliounen geklomm. Dat ass eng 
Hausse vun 330 %! Am Joer 2022 ass de Stock u be-
zuelbare Mietwunnengen an der ëffentlecher Hand 
ëm méi wéi 6 % geklomm. Dës Erhéijung läit awer – 
dat muss een och gesot hunn – iwwert dem Bevëlke-
rungswuesstem, deen am Joer 2022 bei 2,4 % louch. 
Dobäi kommen och bezuelbar Wunnengen, déi vum 
Ministère matgedroe ginn a vu „sozialen Entwéckler“ 
gebaut ginn.
D’Prioritéit vun der grénger Logementspolitick ass 
et, bezuelbar Präisser am Logement unzebidden, an 
dofir investéiert eis Regierung an de Bau vun ëffent-
leche Wunnengen. Dat hunn ech och scho virdru 
gesot, ech wëll mech net widderhuelen. Mee wat 
wichteg ass, ass, datt déi Wunnengen och an der ëf-
fentlecher Hand bleiwen. Well jorelaang – a mir sinn 
elo bei 2 % – si Sozialwunnenge gebaut gi mat Steier-
gelder an no zéng Joer konnten d’Proprietären déi 
erëm un de fräie Marché verkafen. An ech mengen, 
och wann ech gäre molen, ech brauch Iech awer kee 
Bild hei ze mole fir ze soen, datt et an der Keess ge-
rabbelt huet! An de Problem ass net, datt déi Leit sech 
beräichert hunn, mee mir hu keng Resilienz opge-
baut, wat d’Sozialwunnengen ugeet!
Mir hunn e Manque vun 2.500 Wunnengen am Joer, 
an dat ass e legitimme Constat, dee sech hei stellt. An 
der ëffentlecher Hand ass et eeben esou, dass si keng 
Bauterrainen huet. Déi grouss Majoritéit läit – dat ass 
e Fakt – an der privater Hand. Dofir ass et wichteg, 
d’Mobiliséierung vun Terrainen, eidel stoende Wun-
nengen an och Baulücke vläicht op eng aner Manéier 
unzegoen.
An ech kommen hei kuerz op d’Baulücken zréck. Ech 
hat viru sechs Joer eng Etüd an e Memoire geschriw-
wen, wou ech konkreet Pisten ugedeit hunn, wéi ee 
kann temporär Baulücke mobiliséieren, ouni beim Pro-
prietär ze kafen. Well et ass wierklech jidderengem säi 

Recht, säin Terrain wëllen ze halen, sief et fir d’Kanner 
oder fir d’Enkelkanner. Mee et huet een eng gewësse 
Perspektiv an et weess ee jo, wéini vläicht déi Kanner 
wäerte vum Terrain profitéieren, an en attendant kéint 
een déi Terraine vläicht fir 3, 6, 9, 10 Joer der ëffent-
lecher Hand zur Verfügung stellen an dann – vu datt 
et mat modularer Bauweis séier geet – kéint een déi 
Terrainen do mobiliséieren an no där gewëssener Zäit 
erëm un den ursprüngleche Proprietär en l’état zréck-
ginn.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Bauterrain 
ass e wichtege Vecteur an der ëffentlecher Hand. 
Dofir hu mir hei de Pacte Logement. Eent vun den 
Haaptziler ass et, Terrainen ze mobiliséieren. Mam 
Pacte Logement wäerte mer an Zukunt och kënne 
méi dicht bauen. Dat ass en anert Stéchwuert, dat 
immens wichteg ass. Doduerjer gëtt de Baubuedem, 
awer och d’Infrastrukturen optimal ausgenotzt. Et ass 
iwwert den Artikel 39bis (veuillez lire: iwwert den Arti-
kel 29bis) – ech ginn elo net an den Detail vum Pacte 
Logement –, datt mer däerfe bis 10 % méi baue wéi 
dat, wat de PAG virgesäit. Dat heescht, de Promoteur 
ka jo 10 % méi bauen an op där anerer Säit ass et 
esou, datt d’Gemengen och 10 % Terraine gratis zur 
Verfügung gestallt kréien. An do ass et esou – ech 
brauch Iech dat net ze soen –, datt mer wierklech eng 
Win-win-Situatioun hunn, dat heescht eng Optimisa-
tioun vum Bauperimeter an an engems baue mir déi 
Resilienz vu verschiddene Gemengen a puncto Sozial-
wunnengen op.
Firwat ass et wichteg, méi dicht ze bauen? Bauland 
ass endlech, virun allem bei eis am Land. Dofir ass et 
wichteg, ganz intelligent domadder ëmzegoen. Méi 
dicht bauen, dat proposéieren och d’Promoteuren, 
wann ee mat hinne schwätzt an no Léisunge freet. 
Dicht ass net onbedéngt méi no unenee bauen, well 
ech weess, datt vill Leit sech déi franséisch HLMen hei 
elo virstellen. Nee, dat ass et net. Mir mussen nohal-
teg, intelligent an natierlech sozial noverdichten. An 
hei spillt natierlech d’Liewensqualitéit eng wichteg 
Roll. Déi ganz Planung muss ëmgeduecht ginn. Beim 
Pacte Logement ass et och esou, datt Liewensquali-
téit ganz grouss geschriwwe gëtt an och subventio-
néiert gëtt an deem Sënn. An natierlech ...
Une voix | Très bien!
Mme  Semiray  Ahmedova (déi gréng) | Merci. An 
natierlech musse mir den urbane Raum aneschters 
noverdichte wéi de ländleche Raum. A wann een dat 
wierklech esou richteg verstanen huet, da kann een 
eréischt dat Ganzt matdroen.
E weidere Punkt, deen hei ënnerstrach muss ginn, ass, 
datt bis elo d’Gemengen ... Wann ee mat de Gemenge 
schwätzt, war et esou: Jo, si géife gär ent wé cke  len, 
mee si hätten net genuch Ressourcen. An do si mer och 
frou, de Pacte Logement ze hunn, well iwwert de Pacte 
Logement wäerten d’Gemengen, sämtlech Gemengen, 
déi ënnerschriwwen hunn – mee ech mengen, dat si 
se elo mëttlerweil alleguerten –, e Logementsberoder 
gratis zur Verfügung kréien. An dee Logementsberoder 
ka wierklech fir all Gemeng individuell op Mooss en 
Entwécklungsplang opstellen.
Dir gesitt: An noer Zukunft wäerte mir méi Terraine 
kréien, fir kënne méi ëffentlech Wunnengen ze bauen. 
A genau dofir brauche mer dëse Fonds spécial. De 
Fonds erlaabt et, déi néideg Suen direkt do ze inves-
téieren, wou och Bau- oder Entwécklungspotenzial 
sech ubitt. A mir hunn dofir déi néideg Flexibilitéit.
Ech wëll awer nach kuerz betounen, datt iwwert de 
Fonds spécial net nëmmen Terraine kënnen opkaf 
ginn a Wunnenge gebaut ginn, et kann och Renova-
tioun domadder subventionéiert ginn, et kënnen och 

Infrastrukturen domadder subventionéiert ginn a 
sämtlech Etüden, déi derzou bäidroen, datt mer eng 
gutt a flott Liewensqualitéit hunn an dat Ganzt natier-
lech dat soziaalt Liewen och fërdert.
Dëse Fong erlaabt et eis, Budgetscontrainten ze ver-
meiden an awer eng Previsibilitéit an Transparenz a 
puncto Aarbechten am Beräich Logement ze kréien. 
Wichteg fir eis Parlamentarier ass et, datt mer e klore 
Suivi vun de Logementsdepensë kréien, an dat hu mer 
bis elo all Joer vum Här Minister Kox kritt. Mee fir déi 
Leit och dobaussen: Et ass ganz einfach, de Rapport 
ze fannen, op logement.lu, wou Der wierklech kënnt 
sämtlech Zuelen noliesen an all déi Aarbechten, déi 
amgaang sinn, gemaach ze ginn.
An deem Sënn deposéieren ech och eng Motioun an 
ech wëll ënnersträichen, datt se wierklech vu sämt - 
l eche Parteien an och vun eisem onofhängege Member, 
deen awer Member an der Logementskommis sioun 
ass, ënnerschriwwe ginn ass. An ech wäert nach eng 
Kéier zum Schluss nach eng Kéier dozou kommen, fir 
Iech dat ze erklären.
Motion 1
« Les projets d’envergure en matière de logements abor-
dables »
La Chambre des Députés,
considérant
– la nécessité de garantir une transparence optimale lors 
de l’élaboration des projets d’envergure en matière de loge-
ments abordables ;
– les procédures à suivre en matière de préparation et de 
présentation des grands projets d’infrastructure adoptées 
en date du 3 avril 2006 par la Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire et des Comptes sur proposition de 
Monsieur le Ministre des Travaux publics et dont les points 
principaux ont été repris dans une motion « grands projets 
d’infrastructure travaux publics » en date du 23 octobre 
2008 ;
– la motion du 13 mai 2009 de la Chambre des Députés in-
vitant le Gouvernement à veiller à ce que ces procédures 
soient appliquées, mutatis mutandis, par tous les départe-
ments ministériels lors de la mise en œuvre de projets d’in-
frastructure susceptibles d’atteindre un coût d’au moins 10 
millions d’euros ;
– la motion de la Chambre des Députés du 1er mars 2018 
prise dans le contexte du débat de consultation sur la pro-
blématique du logement et invitant le Gouvernement à inci-
ter le Fonds du logement et la Société nationale des habi - 
ta tions à bon marché ainsi que les communes à construire 
davantage de logements locatifs ;
– le rapport spécial de la Cour des comptes du 28 janvier 
2019 sur la réalisation des logements sociaux et ses recom-
mandations visant notamment la nécessité de mettre en 
place les outils nécessaires afin d’avoir une vue globale des 
projets, particulièrement en matière de consommation fi-
nancière, d’état d’avancement et de réalisation effective de 
logements ;
– la volonté du Gouvernement de dynamiser la création de 
logements abordables publics en développant en premier 
lieu le parc public de logements en location abordable et 
en second lieu celui des logements en vente abordable et 
en vente à coût modéré ;
– la motion de la Chambre des Députés du 10 décembre 
2019 prise dans le contexte du débat de consultation sur le 
Pacte Logement 2.0 et considérant qu’une des priorités en 
matière de politique du logement consiste dans la création 
d’une offre nettement plus large de logements abordables 
destinés en premier lieu à la location ;
– l’article 5 de la loi du 25 mars 2020 portant création du 
Fonds spécial de soutien au développement du logement et 
obligeant le ministre à soumettre annuellement à la 
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Cham bre des Députés un rapport sur le fonctionnement et 
les activités du fonds, ainsi qu’un programme pluriannuel 
des dépenses du fonds tenant compte des besoins de loge-
ments et des projets soumis par les promoteurs ;
– le projet de loi n° 7937 relative au logement abordable 
déposé le 24 décembre 2021 par lequel le Gouvernement 
entend mettre en œuvre un programme public concerté, 
responsable et ambitieux pour le développement de loge-
ments abordables qui renforce ainsi l’équité dans la société 
et qui la rend non seulement résiliente face au changement 
climatique, mais également au risque d’un clivage sociétal 
provoqué par l’enchérissement continu des logements du 
marché privé1,
invite le Gouvernement à
– présenter chaque année, avec le rapport sur le fonction-
nement et les activités du Fonds spécial de soutien au déve-
loppement du logement et en vue d’un débat à mener par 
la Chambre des Députés, une liste des projets d’envergure 
en matière de logements abordables à réaliser prioritaire-
ment par les promoteurs sociaux avec l’appui financier de 
l’État au cours de l’exercice suivant, voire les exercices sui-
vants, et dont l’appui financier de l’État est susceptible d’at-
teindre un coût d’au moins 10 millions d’euros,
considérant en outre
– la liste des projets d’envergure en matière de logements 
abordables susceptibles d’atteindre un coût d’au moins 10 
millions d’euros, soumis à l’approbation de la Chambre des 
Députés en vue de l’autorisation pour l’imputation des dé-
penses pour frais d’études et d’élaboration d’un avant-pro-
jet détaillé (APD) ;
– que les projets susceptibles d’engendrer un engagement 
financier de l’État de plus de 40 millions feront l’objet d’un 
projet de loi d’autorisation budgétaire spécifique permettant 
ainsi de présenter en détail l’évaluation critique des coûts ;
– que, dans le but d’accélérer les procédures, le Gouver ne-
ment adaptera en concertation avec la Chambre des Dé-
putés ce seuil de 40 millions d’euros à 60 millions tel qu’il 
est prévu par l’article 80, paragraphe 2 de la loi modifiée 
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie 
de l’État et ceci sans dépasser la variation constatée de 
l’indice annuel des prix à la construction par rapport à la 
valeur de 669,88 sous-jacent au montant actuellement en 
application ;
– que, suite aux informations détaillées fournies par les 
responsables du Ministére du Logement, du Fonds du loge-
ment et de la Société nationale des habitations à bon mar-
ché, la Commission du Logement a avisé favorablement les 
projets présentés,
marque son accord
– à l’élaboration des études nécessaires à la réalisation des 
onze projets suivants regroupant un ensemble de 837 loge-
ments :

1 Extrait de l’exposé des motifs du projet de loi

b) en ce qui concerne les projets à réaliser par la Société nationale des habitations à bon marché

Promoteur 
public

Commune  
d’implantation 

du projet

Adresse 
Lieu-dit

Durée de 
réalisation

Unités de 
logement

Participation 
étatique

estimée en 
millions

SNHBM Luxembourg Rue des Ligures 2027-37 320 48-72

c) en ce qui concerne les projets à réaliser par les Communes

Promoteur 
public

Commune  
d’implantation 

du projet

Adresse 
Lieu-dit

Durée de 
réalisation

Unités de 
logement

Participation 
étatique 

estimée en 
millions

Ville de 
Luxembourg

Luxembourg Rue Annette 
Schwall-Lacroix

2023-26 47 20-26

Ville de 
Luxembourg

Luxembourg Rue de Merl 2023-26 25 10-14

Ville d’Esch-sur-
Alzette

Esch-sur-Alzette Rout Lëns –  
Résidence Senior

2023-35 130 50-70

Ville d’Esch-sur-
Alzette

Esch-sur-Alzette Rout Lëns –  
Lot 2b 

(étudiants)

2023-35 21 22-28

Ville d’Esch-sur-
Alzette

Esch-sur-Alzette Rout Lëns –  
Lot 4

2023-35 33 18-22

Ville d’Esch-sur-
Alzette

Esch-sur-Alzette Rout Lëns –  
Lot 6

2023-35 42 22-28

Ville d’Esch-sur-
Alzette

Esch-sur-Alzette Rout Lëns –  
Lot 24a

2023-35 58 24-30

(s.) Semiray Ahmedova, Barbara Agostino, Yves Cruchten, Marc Goergen, Fernand Kartheiser, Marc Lies, Nathalie 
Oberweis, Roy Reding.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci.
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | An ech fue-
ren da weider mat e puer pertinenten Zuelen aus 
dem Rapport. Jo, bei den Zuelen hei muss ee sech e 
bëssen unhalen. Am Joer 2022 huet de Fong 309 Mil - 
liounen Euro investéiert, wou ursprünglech 300 
virgesi waren. Dat heescht, Dir gesitt, et ass méi ge-
schafft ginn, wéi dat iwwerhaapt, wat virgesi war, an 
et war schonn eng grouss Ambitioun dofir!
Mir zielen 3.306 konventionéiert Wunnengen op den 
31. Dezember 2022. D’Detailer, wéi déi Suen opge-
deelt ginn, stinn op der Säit 27, mee grosso modo 
41 % si fir de Verkaf gewiescht ënner Emphyteos an 

59 % fir eng Location abordable. Eng konkreet Per-
spektiv, wat de Bau vun abordabele Wunnengen 
ugeet, ass, datt bis 2027 ganzer 3.900 nei Wunnenge 
wäerte gebaut ginn. Dat si ronn 780 Wunnengen am 
Joer, déi zousätzlech wäerte kommen.
Als Konklusioun vu menge Chiffere wëll ech nach 
soen, datt 2015 just 39 Milliounen Euro ausgi gi sinn. 
Am Verglach mat 2022, wou mer ganz konkreet 309 
Milliounen Euro ausginn hunn an nach weider Projet-
 en an der Pipeline hunn, wäerte mer och déi Investi-
tiounen héichhalen a mir gesinn 300 Millioune pro 
Joer fir deen Zweck vir.
Ech maachen dann direkt den Iwwergang, well ech 
wëll Iech do och net e puer Zuelen virenthale vu 
Grand-projet-d’enverguren, wou amgaangen ass, ge-
baut ze ginn, oder eeben Terrainen amgaange sinn, 
preparéiert ze ginn, fir datt den nächste Bagger rullt: 
NeiSchmelz zu Diddeleng, ronn 1.600 Eenheeten, 
an do gi 507 Milliounen investéiert; Wunne mat der 
Wooltz an „Haargarten“, ronn 1.100 Wunnenge fir 500 
Milliounen; Elmen, wou mer wierklech schonn immens 
gutt virukomm sinn, wou déi éischt Leit schonn dra 
wunnen, 154 Wunneenheeten, 125 Milliounen; Syrdall, 
ronn 170 Eenheeten; Wëltgebond zu Mamer, ronn 160 
Wunneenheeten. Wéi gesot, ech erspueren Iech all déi 
Zuelen, Dir fannt se am Rapport erëm, mee mir hunn 
nach Iechternach, mir hu véier grouss Projeten hei an 
der Stad Lëtzebuerg, mir hunn Dikrech. A wéi gesot, 
kuckt Iech dat einfach un, an da gesitt Der och dee Mo-
ment, wéini déi Wunnenge wäerte fäerdeggebaut ginn.
Insgesamt goufen an dëser Legislaturperiod – dat 
wëll ech awer nach ënnersträichen – eng ronn 10 

a) en ce qui concerne les projets à réaliser par le Fonds du logement

Promoteur 
public

Commune  
d’implantation 

du projet

Adresse 
Lieu-dit

Durée de 
réalisation

Unités de 
logement

Participation 
étatique 

estimée en 
millions

Fonds du 
logement

Luxembourg Auf der 
Langfuhr

2023-26 57 16-20

Fonds du 
logement

Winseler Duerfstrooss 2024-28 70 20-25

Fonds du 
logement

Sanem Wenschel 2024-28 34 13-17
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Projet-d’enverguren op de Wee bruecht. Projet-d’en-
verguren heescht wierklech grouss Arealer, wou Wun-
nengen – exklusiv Wunnengen – wäerte gebaut ginn. 
Zesummen hu mer hei en Invest vun 1,5 Milliarden 
Euro. Mir schafen domadder ganzer 3.300 nei bezuel-
bar Wunnengen. Jo, dat sinn Invester, déi natierlech 
daueren, a mir freeën eis ganz ongedëlleg alleguerten 
drop.
A wat ee ka soen, ass, datt wierklech an noer Zu-
kunft alljoers kontinuéierlech de Bau vum bezuelbare 
Wunnraum wäert an d’Luucht goen. Dat lescht Joer 
waren et nach 464. Ech mengen, den Här Minister 
ass virdrun dorobber agaangen, dofir maachen ech 
et kuerz: Dëst Joer si mer eleng scho bei 200 Wun-
nenge méi a fir 2027 hu mer 1.000 Wunnengen, déi 
geplangt sinn, an der Maach sinn, déi wäerte gebaut 
ginn. Just fir iech e Verglach ze maachen: Wärend 
dem ale Pacte Logement, deen zwielef Joer laang 
en vigueur war, hu mir iwwert déi zwielef Joer 1.000 
Wunnenge gebaut.
Une voix | Et kann dach net sinn!
Mme  Semiray  Ahmedova (déi gréng) | Dach! Just 
1.000 Wunnengen iwwer zwielef Joer! An domadder 
halen ech op mat mengen Zuelen.
Dir Dammen an Dir Hären …
(Interruption)
Jo, natierlech.
M. Marc Spautz (CSV) | Ech wollt just froen, Madamm 
Ahmedova: Wéi zum Beispill de Quartier Sauerwiss 
gebaut ginn ass, wéi de Quartier Kierchbierg gebaut 
ginn ass, wéi vill Wunnenge waren dat, wannechgelift? 
Merci.
Mme  Semiray  Ahmedova (déi gréng) | Et sinn 
ëmmer 10 % virgesinn, dat kann ech Iech elo aus-
wenneg net soen. Ech hunn ëmmer d’Gefill, ech géif 
wierklech an der Schoul un der Tafel hei stoen.
(Interruptions)
Et ass alles am Rapport, jo. Ech hunn elo net déi 30 
Säite Rapport mat Zuelen auswenneg am Kapp. Ech 
kann dat awer gären nokucken.
(Interruption)
Jo, ech komme mer wierklech vir wéi am Examen.
Ech erlabe mer op dëser Plaz, meng Konklusioun ze 
maachen an ze soen, datt dëse Fonds spécial wierk-
lech néideg ass an e weidere Meilesteen ass, fir aus 
der Logementskris erauszekommen. A wéi gesot, all 
déi budgetär Efforten, déi bis elo gemaach goufe vun 
2018 un, fannt Dir explizitt am Detail am Rapport vum 
Fonds spécial.
Fir eis ass et wichteg, e Recht op Wunnen ze hunn. 
Dat ass eng Fro vu sozialer Gerechtegkeet an awer 
och vun Integratioun. Et kënnt nach en zweete Fac-
teur erobäi, an dee kënnt net vu mir, ech zitéieren: 
„Die Wohnungsfrage ist die soziale Frage schlechthin. 
Und sie ist eine ökologische Frage.“ An dat kënnt vum 
Architekturprofesser Här Hertweck.
D’Konklusioun ass: Mam Pacte Logement, der Reform 
vum Logement abordable, der Reform vun den Aide-
individuellen an dem ganze Package u fiskale Mooss-
namen hu mir eis eng konsolidéiert national Strategie 
ginn, fir bezuelbare Wunnraum ze schafen an esou och 
eist ultimatiivt Zil ze erreechen: Wunne fir jiddereen.
Domadder schléissen ech den Debat iwwert de Fonds 
spécial of an ech komme ganz kuerz zu der Motioun, 
déi ech deposéiert hunn, fir Iech ze soen, wat an der 
Motioun steet. Mir fuerderen natierlech d’Regie-
rung op, sou wéi déi lescht dräi Joer och, datt si eis 
wierklech en detailléierten, explizitte Rapport an der 

Logementskommissioun mécht, am Hibléck op en De-
bat hei an der Chamber, sou wéi dat haut de Fall ass. 
An et muss gesot ginn: Iwwer all Projet, wat Infrastruk-
turen oder de Bau vu Wunnengen ugeet, deen iwwer 
40 Millioune läit, muss natierlech duerch e Gesetzes-
projet hei an der Chamber ofgestëmmt ginn, mee mir 
fuerderen, datt all Projet ab 10 Milliounen och an der 
Chamberskommissioun presentéiert an och diskutéiert 
gëtt. Schlussendlech ass am Wunnengsbau all Projet, 
egal wéi grouss oder wéi kleng en ass, immens wich-
teg. Zil vun der Motioun ass et natierlech, e besseren 
Iwwerbléck ze kréien an natier lech och déi néideg Pre-
visibilitéit, Transparenz an Anticipatioun am Logement 
ze kréien.
Dat alles gesot, merci fir d’Nolauschteren an natier-
lech merci un den Här Minister dofir, dës Debatt uge-
frot ze hunn, well et ass ëmmer interessant, hei ze 
diskutéieren. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An den Här Kartheiser ass scho prett.
M.  Fernand  Kartheiser (ADR) | Jo, villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, och vun 
 eiser Säit aus e grousse Merci un d’Regierung, déi eng 
Konsultatiounsdebatt elo freet, e puer Méint virun de 
Walen. Also, ech huelen un, datt déi Resultater, déi mer 
hei erauskréien an där Debatt, och fir déi nächst Regie-
rung interessant sinn. Mee et ass elo ganz kloer: Et ass 
sënnvoll, datt mer emol iwwert d’Situatioun um Wun-
nengsmaart schwätzen, well se ass effektiv drama-
tesch, an dee Fong, iwwert dee mer haut diskutéieren, 
ass vläicht en Deel vun der Léisung.
Mee ech wéilt awer vläicht ufänken an iwwert den 
Elefant am Raum schwätzen, dee bis elo nach keen 
ugeschwat huet, an dat ass d’Problematik vum Wuess - 
tum. Mir hunn eng demografesch Explosioun am 
Land par rapport zu allen europäesche Staaten. All 
Joer kommen Dausenden an Dausende vu Leit bäi, 
an datt dat natierlech en enormen Drock op de Wun-
nengsmaart ausüübt, ass jo eng Selbstverständlech-
keet, y inclus op den abordabele Wunnengsraum!
An ech mengen, et ass ganz kloer, datt mer, wa mer 
wëllen enges Daags déi Situatioun um Wunnengs-
maart an de Grëff kréien, dann och déi Problematik 
vum Wuesstum upaken a vun engem onkontrolléier-
ten – wäitgeeënd onkontrolléierten – wëlle Wuesstum 
op e méi qualitativen, gesonde Wuesstem fir eist Land 
iwwergoe mussen. An datt mer Wuesstem brauchen, 
steet jo net zur Debatt, mee mer mussen en endlech 
kënne steieren. An ech mengen, déi Situatioun um 
Wunnengsmaart, wa mer Joer fir Joer Dausende vun 
neie Leit hunn a mir bauen e puer Honnert Wunnen-
gen, ass dat natierlech net ze léisen.
Mir hunn och déi Kris am Bausecteur, a bei där Kris 
am Bausecteur, do huet dës Regierung eng evident 
Matschold un där Situatioun, well si huet esou vill ge-
maach, fir d’Wunnengen ze verdeieren a fir d’Bauen 
onattraktiv ze maachen: D’Erhéijung vun der TVA op 
Zweetwunnengen op 17 %, dat huet jo selbstverständ-
lech en direkten Impakt op d’Mietpräisser. En Amortis-
sement accéléré, deen awer vill méi onattraktiv ginn 
ass – eng schwéier Feeldecisioun. Elo gëtt vun ëmmer 
neie Steiere geschwat, déi op d’Proprietäre solle kom-
men. Dat ass en Agrëff an d’Proprietéitsrecht! An et ass 
ganz kloer, datt all déi Steieren – Grondsteier, Mobili-
téitssteier an esou weider – d’Leit éischter decoura-
géieren, nach am Immobiliesecteur aktiv ze sinn, wéi 
datt si sech do géifen dralancéieren.
A mir hunn och déi Flexibilitéit, déi eis feelt an de 
Mietverträg an esou weider. Mir hunn als ADR elo dës 
Woch eng Proposition de loi gemaach, fir do emol 

erëm méi Flexibilitéit an d’Mietverträg eranzekréien 
an et doduerch och fir d’Proprietäre méi interessant 
ze maachen, Saachen op de Wunnengsmaart ze 
bréngen. Well et ass esou, wéi een eng Kris upeekt: 
Et muss een d’Leit motivéieren, et ze maachen, an 
net ëmmer mat méi Steiere strofen, mat Agrëffer an 
hir Rechter, mat Verdeierungen. Nee, Motivatioun an 
effek tiv och méi Vertrauen an de Maart an an d’Pri-
vatinitiativ! Dorobber kommen ech nach zréck.
Datt d’Präisser explodéiert sinn, dat ass effektiv zum 
Deel net an der Kompetenz oder an der Responsabili-
téit vun dëser Regierung, awer och nëmmen zum Deel. 
Awer och déi Zënspolitick an alles dat huet eppes mat 
enger makroekonomescher Situatioun ze dinn, wou 
Lëtzebuerg e ganz, ganz klengen Deel ka matschwät-
zen, an dat muss een awer och dann notzen, déi Méig-
lechkeeten, déi een do huet.
D’Situatioun ass also dramatesch. A vill jonk Stéit, och 
déi mat enger Staatspai ..., dat ware jo fréier déi, déi 
eigentlech nach e bëssen à l’abri vun deene Situa-
tioune waren, mee och déi hu jo haut Problemer, fir 
iwwerhaapt kënnen nach un de Kaf vun enger Proprie-
téit ze denken. Si gi lounen an hu kaum eng Chance, 
wa se net ierwen, fir jeemools kënnen eege Proprietéit 
ze kafen.
18 % vun de Leit leien ëm oder ënnert dem Seuil de 
pauvreté. Och fir si ass dat natierlech dramatesch, déi 
Explosioun vun de Präisser, a si sinn et natierlech, déi 
mer an dësen Debatten och ni däerfe vergiessen, fir 
datt jiddereen – jiddereen! – awer kann d’Méiglech-
keet hunn, dezent ze wunnen.
Déi aktuell Besoine sinn also enorm. Do ginn d’Zue-
len auserneen, e puer goufen der haut genannt, mee 
mir wëssen, datt mer en enormen Defizitt hunn. Ech 
wëll deen also elo net hei chiffréieren. Do ass de Moie 
scho gesot ginn: 780 am Joer, 2.000 Wunnengen am 
Joer, do ginn déi genau Chifferen auserneen, jee no-
deem, wat ee kuckt. Mee de Constat ass ganz kloer: 
Mir kënnen dat net opfänken an och déi ëffentlech 
Hand aleng kann dat net opfänken. An dofir ass eise 
Plädoyer ganz kloer, fir onbedéngt mam private Sec-
teur zesummenzeschaffen. Et kann nëmme sinn, 
datt déi ëffentlech Hand en Deel mécht, wat se eebe 
packt, awer och virun allem déi privat Investisseure 
solle sollicitéiert ginn, fir och am abordabele Miet-
wunnengsbau do matzemaachen.
An do ass decouragéiert ginn an de leschte Joren, 
well am Rapport steet – an dat ass de Moien och 
schonn ernimmt ginn –, datt zënter 2019 déi Konven-
tioune mat méigleche Privatinvestisseuren am abor-
dabele Wunnengsbau vun 20 op 40 Joer eropgesat 
goufen. Den Här Minister selwer huet dat ernimmt. 
Awer dat heescht, datt och do den Invest manner 
attraktiv ginn ass. Do, denke mir, misst et méiglech 
sinn, zum Beispill no 20 Joer, wann dat da méiglech 
ass, datt een déi 40 Joer net muss anhalen, mee datt 
een awer do vläicht duerch Remboursementer, de-
gressiv Remboursementer, compte tenu vun den 
Amortissementer an esou weider erëm kéint Initiati-
ven huelen, fir méi privat Investisseuren och an den 
abordabele Wunnengsraum ze bréngen.
An do sinn der, déi sinn interesséiert. Ech denken zum 
Beispill un d’Kierch oder un anerer, déi awer do aktiv 
waren an déi sech vläicht elo méi zréckgezunn hunn. 
An et ass awer och wichteg, datt esou Investisseure 
kënne mat erukommen. De Staat selwer – en ass vill 
gelueft ginn de Moien, mee et muss een awer och 
d’Grenze vu senge Méiglechkeete gesinn – ass par 
rapport zum Privaten einfach vill méi lues a vill méi 
bürokratesch, an dat ass en Nodeel. Wann et drëm 
geet, méiglechst séier ze bauen, ass hien net onbe-
déngt de beschte Promoteur.
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Wéi vill Terrainen huet de Staat – dat ass eng gutt 
Fro – a wat ass effektiv do gemaach ginn? A ville Ge-
mengen – dat wësse mer ganz gutt – wësse mer, datt 
déi Gemengenterrainen eigentlech déi sinn, wou als 
Lescht drop gebaut gëtt. Also, do ass e Problem, datt 
eeben de Staat an d’Gemengen dacks méi lues si wéi 
déi privat Hand.
An och de Pacte Logement 2.0, och dee vergréissert 
éischter nach d’Bürokratie an e respektéiert och net 
ëmmer d’Gemengenautonomie: D’Gemenge kréie 
Conseillers climat, Conseillers logement an esou wei-
der an esou fort. Et ass ëmmer méi eng grouss Main-
mise vum Staat eigentlech och op d’Gemengen.
De Staat blockéiert, wéi gesot, Terrainen. Et wär mol 
gutt, eng Analys ze maachen, wat en effektiv huet a 
wat an där Réserve foncière, wéi dat genannt gëtt, 
dann effektiv mobiliséiert gëtt.
A wann de Staat baut, baut en och eng Ideologie mat. 
Ech wëll hei just op d’Parkinge verweisen. Dat ass jo 
och eng permanent Problematik, datt da vläicht net 
Parkingen do sinn, wou se solle sinn, oder net genuch.
De Staat verhënnert d’Verméigensbildung, well en 
Deel vun där Programmatik, déi e mécht, ass jo de Bail 
emphytéotique. De Bail emphytéotique ass sécher net 
déi bescht Léisung – zumools an Inflatiounszäiten. Do 
gëtt et besser Modeller, wéi de Portage foncier zum 
Beispill. Mee Verméigensbildung mat dem Bail emphy-
téotique ass eigentlech net méiglech.
De Staat ënnerhält och säi Wunnengspark net séier 
genuch, dat muss een och soen. Dacks ass e Stau a 
Renovatiounen, wat bei Privaten awer am Prinzipp 
méi séier ka goen, well et einfach da wichteg ass 
wéinst dem Rendement.
An da muss een och wëssen, datt e ganzen …, ech 
weess net wéi vill, dat ass am Rapport elo net ge-
nau preziséiert gewiescht, awer e gudden Deel vun 
deem Logement abordable geet och a Foyere fir De-
mandeurs de protection internationale – dat hate 
mer déi lescht Jore ganz vill –, déi de Staat zu 100 % 
finanzéiert. Och déi sinn an deene Statistike vun den 
ëffentleche Fongen eebe mat dran, kommen awer net 
deenen normale Leit zegutt, déi grad eng Wunneng 
sichen, mee eeben enger bestëmmter Kategorie Per-
sounen, den Demandeurs respektiv zum Deel de Bé-
néficiaires de protection internationale, well déi um 
fräie Wunnengsmaart och net séier eppes fannen.
Wie kritt also déi Wunnengen? Dat ass och eng Dis-
kussioun, déi ee muss féieren. Well mir si kloer fir 
eng national Lëscht mat transparente Krittären, hu 
mer ëmmer gesot. An op Gemengenniveau, wa Ge-
mengen abordabele Wunnraum hunn, denke mir – dat 
hate mer och am Gemengewalkampf ëmmer erëm 
betount –, datt mer sollten iwwer e Punktesystem er-
méiglechen, datt Leit, déi e Lien zu enger bestëmmter 
Gemeng hunn, och kënnen an där Gemeng wunne 
bleiwen an net mussen iergendwou anescht hiplën-
neren. Wann een do opgewuess ass, wann een do an 
d’Schoul gaangen ass, wann een do an engem Ver-
äin ass an esou weider, datt dann awer eng gewësse 
Prioritéit kënnt fir déi Leit, fir datt dee Lien zu de Ge-
mengen, datt wierklech dat Duerfliewen oder dat Ge-
mengeliewen awer kann erhale bleiwen. Et ass also net 
egal, mengen ech, wie wou wéi eng Wunneng kritt, wa 
mer vum abordabele Wunnraum do schwätzen, mee et 
sollt schonn do och un dat Gemengwuel an och d’Ge-
mengeliewen, d’Zesummeliewen an enger Gemeng, 
geduecht ginn.
Mir hu ganz kloer Virstellungen. Mir wëllen, datt de 
Staat Garantien iwwerhëlt fir Leit, déi wëllen e Prêt 
ophuelen, well déi meescht Leit packen dat net méi 
vu sech aus. An dat misst méiglech sinn, well vill Leit 
kréien emol net e Prêt, wou de Remboursement an 

der Héicht wier vun deem Loyer, dee se elo bezuelen. 
Dat ass net logesch.
Mir wëllen och, datt de Staat méi generéis Hëllefe 
gëtt, well do sinn dacks d’Hëllefen nach op engem Ni-
veau, deen net méi den aktuelle Besoinen entsprécht, 
an datt d’Steiere reduzéiert ginn. Bei de Steieren, do 
denke mer och zum Beispill u Frais d’enregistrement, 
also déi Zommen, déi de Staat selwer kasséiert, en-
caisséiert, wann eng Transaktioun gemaach gëtt. Déi 
sinn am internationale Vergläich hei zu Lëtzebuerg 
einfach ze héich.
Mir wëllen och manner Ëmweltoplagen an ausgewi-
sene Perimeteren oder Bauzonen oder och Industrie-
zonen. Et soll méi einfach ginn, Wunngemeinschaften 
ze maachen. A mir wëllen och manner restriktiv Kre-
dittbedingungen, quitte datt do virun allem mat de 
Finanzinstituter muss geschwat ginn. Et soll einfach 
sinn, fir eng Wunneng ze kréien. De privaten Engage-
ment soll favoriséiert ginn, och bei Firmen, déi wëlle 
Logementer fir hir Mataarbechter schafen.
Dat gesot, si mir ganz frou iwwert déi Debatt a mir 
hoffen, datt mer an enger nächster Regierung eng 
méi realistesch Wunnengspolitick kréie wéi dat, wat 
dës Regierung gebueden huet.
Ech soen Iech Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An nächst Riednerin ass d’Madamm Nathalie 
Oberweis. Madamm Oberweis, Dir hutt d’Wuert.
Mme  Nathalie  Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. „Und täglich grüßt das Murmeltier“. Et fillt 
ee sech e bësse wéi de Bill Murray an dësem Klassiker 
aus den 90er-Joren, wou hien als Haaptduersteller 
all Dag de selwechten Dag geneesou erëmerlieft wéi 
den Dag virdrun. All Moien erwächt en an der Hoff-
nung, dass d’Zäit elo erëm weidergeet, mee all Moie 
geschitt genee dat selwecht.
Mir féieren elo fir d’drëtt dës Debatt iwwert de Fonds 
spécial. An all Joer op en Neits mengt een, et kéim 
vläicht eppes Neies, well et vläicht eppes Neies gëtt. 
Mee nee, wat soll et grouss Neies ginn, well grosso 
modo gesi mer, dass alles beim Alen ass.
D’Virwuert vum Minister liest sech och deementsprie-
chend. Et liest een ëmmer erëm, dass d’Mesüren elo 
hir Friichte géifen droen, dass dat ab elo alles besser 
wäert goen, dass Joerzéngte Stëllstand elo iwwer-
wonne wären. A fir dee fade Menü e bësselchen ze 
würzen, kommen all Joer nei Annoncen derbäi, déi 
ëmmer méi abenteuerlech kléngen. Dëst Joer liest een 
elo vun 20 % abordabele Wunnengen, déi dann ier-
gendwa sollen do sinn. D’lescht Joer war d’Zilsetzung 
nach manner héich, do goung vu Wunnraum fir déi 
18 % rieds, déi ënnert der Aarmutsgrenz liewen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Dës Korrektur no uewe vun der Zilsetzung ass virum 
Hannergrond vun der sozialer Situatioun hei zu Lëtze-
buerg legitimm, well den Aarmutsrisiko klëmmt a 
soumat méi Leit op eng ëffentlech a gënschteg Wun-
neng ugewise sinn. Natierlech ass et richteg, dass de 
Logement ee vun de grousse Facteuren ass, deen zu 
Lëtzebuerg d’Aarmut verstäerkt. Mee eleng mam Bau 
vun neie Wunnengen ass et awer net gedoen, be-
sonnesch net, wann den Output ëmmer wäit ënnert 
dem Bedarf bleift, deen néideg wier, fir d’Präisser 
um Locatiounsmarché ze stabiliséieren. Wat do direkt 
hätt kënnen hëllefen, wier eng Reform vum Loyersge-
setz gewiescht, déi d’Loyeren um Privatmarché limi-
téiere géif. Déi Loyere lafen eis awer elo duerch déi 
héich Zënsen op Immobiliekreditter ëmmer méi fort.

D’Regierung wollt mat hirer proposéierter Reform 
zouloossen, dass d’Loyeren op bestoende Locatiouns-
wunnengen nach méi klamme kéinten, wéi dat haut 
schonn de Fall ass. Se ass awer wéinst dem staarke 
Géigewand an den Tirang geluecht ginn, wou se war-
scheinlech nach laang wäert leien. Mee dat ass awer 
keng Léisung. De Kapp an de Sand ze stiechen, ass an 
eisen Ae keng Léisung!
Et gëtt een den Androck awer net lass, dass déi of-
fensiv Kommunikatioun hei, wou op eemol d’Recht 
op Wunne plakativ iwwerall genannt gëtt vun enger 
Regierung, déi awer net kapabel war, dat ënnert de 
Grondrechter an d’Verfassung ze schreiwen, an éisch-
ter Linn iwwert de relative Stëllstand an der Wun-
nengsbaupolitick soll ewechtréischten.
Här President, ech hu virdru vum grousse Lach ge-
schwat, dat tëscht dem Output vu Wunnengen an 
dem Bedarf u Wunnenge besteet. Dat Lach gëtt nach 
ëmmer méi grouss a steet den Annoncë vum Minister 
souwéi och den neie Krittäre fir d’Verdeele vu gënsch-
tege Wunnengen entgéint. Mir soen dat alljoers op 
dëser Plaz: De Rapport vum Fonds spécial liest sech 
wéi e Verspriechen an d’Zukunft, e Verspriechen, dat 
awer esou bal net wäert kënnen agehale ginn!
Wa mer eis ukucken, wéi d’lescht Joer d’Zuel vun de 
konventionéierte Wunnengen am Fonds spécial evo-
luéiert huet, da stellt ee fest, dass et der 2022 manner 
ware wéi 2021. An 2021 waren et der och scho man-
ner wéi 2020. Natierlech kann et Schwankunge ginn, 
mee déi Zuelen eleng soen effektiv net alles aus. Mee 
wa se awer par rapport zu 2020 ëm zirka 50 % falen, 
da soll dat engem ze denke ginn. Well hei geet et jo 
ëm Projeten, déi am Bau oder an der Renovatioun 
sinn, also déi an den nächste Jore fäerdeggestallt a 
bewunnt kënne ginn.
D’Zuel vun de konventionéierte Wunnengen, déi ins-
gesamt am Fonds spécial stinn, variéiert och nëmme 
marginal. Mee wann do keng seriö Beweegung no 
uewen ze gesinn ass, wéi soll dann den Output an e 
puer Joer ausgesinn? Ausser d’Wunnenge ginn op 
eemol duebel esou séier gebaut, mee mir zweifelen, 
dass dat wäert passéieren.
Dobäi kommen déi plakeg Zuele vun de fäerdege 
Wunnengen. Am Joer 2022 koumen insgesamt 244 
gënschteg lokativ Wunnengen zu Lëtzebuerg derbäi. 
Mir beweegen eis do ëmmer nach an deem Beräich, 
iwwert dee scho viru fënnef bis zéng Joer gesot ginn 
ass, dass et bei Wäitem net duergeet. De Logements-
minister betount, dass dat awer eng Progressioun 
vu 6,3 % wier, mee 6,3 % op ganz wéineg bleift nach 
ëmmer ganz wéineg. A wa mer esou weiderfueren, 
ass et och 2030 nach ëmmer ganz wéineg.
D’Perspektive vum Fonds spécial bestätegen eis do 
och ganz däitlech. De Rapport vun 2020 huet eis fir 
2022 en Output vun 800 Wunnenge virausgesot. De 
Rapport vun 2021 huet eis fir 2022 750 Wunnenge 
virausgesot. Iwwreg bliwwen ass zirka d’Hallschent, 
wann een och gënschteg Wunnenge fir d’Vente mat-
arechent.
Fir 2023 da gouf am éischte Rapport vum Fonds nach 
vun 820 neie Wunnenge geschwat, ee Joer méi spéit 
war de Ministère du bei 840. Elo dëst Joer gi méi 
kleng Bréidercher gebak an et bleiwen der 650. Wann 
alles gutt geet, da rechne mer fir 2023 also mat ronn 
300 Wunnengen.
An och mëttelfristeg stëmmt villes net. Virun zwee 
Joer hu mer fir d’Period 2021–2025 nach 4.300 Loge-
menter annoncéiert kritt, duerno sollten et der 4.450 
bis 2026 sinn, duerno ass de Ministère op eng méi 
laangfristeg Schinn gaange bis 2027, wou dann elo 
3.900 Wunnenge solle gebaut ginn.
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Et kéint een dat elo weider ausféieren, well et ass dat, 
wat de Lieser vun deene Berichter all Joer direkt frap-
péiert: Annoncen iwwer Annoncen, déi sech lues a lues 
iwwer méi laang Zäithorizonter no hannen erstrecken, 
mee ni erreecht kënne ginn, sou schéngt et. Déi vill 
gënschteg Wunnengen do sinn e bësse wéi eng Fata 
Morgana, d’Oas an der Wüüst, déi a Wierklechkeet, 
wat ee méi no kënnt, net wierklech eppes ass.
Här President, mam Opkaf vu Wunnengen an der 
VEFA, déi de Logementsminister annoncéiert huet, 
gesi mir eng Méiglechkeet, fir séier méi gënschteg 
Wunnenge bäizekréien. Et sinn der elo net vill, fir 
déi bis elo en Accord mam Privatpromoteur fonnt 
ginn ass, mee prinzipiell menge mir, dass de Wee 
esou richteg ageschloe ginn ass. Wat mir awer dobäi 
bemängelen, ass, dass d’Regierung hei elo net méi 
konsequent op de Wee geet, fir déi schwiereg Situa-
tioun am Logementsmarché awer zumindest dofir ze 
notzen, den ëffentleche Wunnengspark géigeniwwer 
deem private méi séier wuessen ze loossen.
D’Moyene fir esou eng méi volontaristesch Acquisi-
tiounspolitick, déi net de Staat eleng, mee och d’Ge-
menge mussen ugoen, kéint mat enger Opstockung 
vum Fonds spécial och finanzéiert ginn. Donieft wid-
derhuele mir och dann eis Fuerderung, fir de Ren- 
tefong an der Schafung vun ëffentlechem Wunnraum 
a besonnesch och bei der Renovatioun méi anzeset-
zen.
Mir widderhuelen och op dëser Plaz eis Fuerderung 
nom TVA-Taux super-réduit vun 3 % fir Wunnprojete 
vun net lukrative Bauhären, an éischter Linn Gemen-
gen an Associatiounen. D’Präisser kéinten esou staark 
gedréckt ginn.
Här President, de Rapport geet vill op de Pacte Lo g e - 
 ment 2.0 an. Den neie Pakt ass sécherlech e Fort-
schrëtt géigeniwwer dem éischten, mee mir kriti-
séieren ëmmer nach, dass dëse reng fräiwëlleg ass. 
D’Depensen an dësem Beräich fale jo beim Fonds un, 
fir de Conseiller logement a virun allem fir d’Dotation 
financière ze bezuelen, déi eng Gemeng mat konven-
tionéiertem Plan d’action logement pro am Virjoer 
konventionéiertem Logement op sengem Territoire 
kritt. Dëse Montant gouf jo vun 19.000 op 25.000 
Euro eropgesat.
Als déi Lénk hu mir dës Decisioun zwar ënnerstëtzt, 
hunn eis awer scho beim Vott vum neie Pacte Loge-
ment gefrot, wéi dëse Modell zu méi Gemengewun-
nenge wäert bäidroen, soulaang de Wunnengsbau 
net zu enger zentraler Missioun an zu enger poli-
tescher Prioritéit fir d’Gemenge gëtt, wéi mir et 
mengen an och proposéieren. Sou wéi de Modell 
haut ausgeluecht ass, wäerten déi meescht Gemenge 
maximal op de Wee goen, fir ëffentlech Bauprojete 
vum Fonds du logement oder der SNHBM ze dulden 
oder souguer ze promouvéieren, mee fir selwer aktiv 
ze ginn, feelt et eis u verflichtenden Zilsetzungen, déi 
och mam neie Pacte Logement bekanntlech net kom-
men. Et ass begréissenswäert, dass esou vill Gemen-
gen entre-temps hir Konventioun ënnerschriwwen 
hunn an eng Partie och schonn e Plan d’action opge-
stallt hunn.
Ech liesen am Rapport vum Fonds, dass 67 Gemen-
gen abordabel Wunnengen hunn. Do si mer also bei 
engem Drëttel Gemengen, wou nach Potenzial no 
uewe besteet. A meng Fro wär do: Wat ass do vir-
gesinn an deem Kontext vum Pacte Logement a vun 
den ënnerschriwwene Konventiounen? Wat kann 
ee sech do erwaarde bei deem engen Drëttel vu Ge-
mengen? A wat kéint konkreet dobäi erauskommen, 
wa bei deem engen Drëttel vun de Gemengen, déi 
nach keng abordabel Wunnengen op hirem Territoire 
hunn, elo keng ëffentlech wäerten derbäikommen? 

Da stellt sech d’Fro, firwat dat esou ass. Dat wär och 
eng Fro.
Et bleift just ze hoffen, dass déi Aktiounspläng tat-
sächlech och zu méi kommunale Wunnengen, sief et 
am Bau, am Kaf oder der Renovatioun, féieren. Wann 
d’Vergaangenheet hei awer e Guide fir d’Zukunft ass, 
da si mir den Ament éischter skeptesch, well wéi mir 
wëssen: Op engem ale Betribssystem lafe keng nei 
Programmer.
Merci fir d’Nolauschteren.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Très bien!
M.  Fernand  Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Oberweis. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.
M.  Marc  Goergen (Piraten) | Här President, haut 
schwätze mer iwwert dat wichtegst Theema fir alle-
guer  ten eis Bierger, well jidderee muss wunnen, wat 
direkt och d’Sozialpolitick souwéi eis Wirtschaftspolitick 
beanträchtegt: eise Logement. Sozial, well de Loge-
ment vill Leit hei am Land vum Liewen ausschléisst, 
well et finanziell Problemer mat sech bréngt. D’Wirt-
schaft, well och d’Attraktivitéit vun eisem Land dervun- 
ner ofhänkt, dass talentéiert Mënschen hei zu Lëtze-
buerg wunne bleiwen oder heihinnerkommen.
Dëse Rapport gëtt e Réckbléck, mee d’Fro ass éisch-
ter: Wat ass mam Ausbléck um Logementsmaart? An 
do si ganz grouss Fragezeichen, Froen, déi ee sech ka 
stellen.
Ech hunn an de leschte Jore vill Rieden zum Logement 
dierfen hei halen. No all deene Jore sti mir Piraten 
awer weiderhin zu eiser fester Positioun: Et muss méi 
ëffentlech gebaut ginn, den ëffentlechen Träger muss 
méi maachen. D’Wunne soll net e Kapital sinn, mee et 
soll eng Leeschtung si vum Staat, fir a sengem Land 
kënnen ze liewen. De Staat, d’ëffentlech Bauträger 
an d’Gemenge musse méi Suen an d’Hand huelen, fir 
d’Wunne méiglech ze maachen, dat fir jiddereen.
Mir Pirate soen dofir zënter Jore ganz kloer: Wann de 
Staat baut, kann en d’Wunnenge fir 10 Euro de Me-
terkaree ubidden an de Leit soumat erschwéngleche 
Wunnraum erméiglechen. A jo, dat ass eng realis-
tesch Präisvirstellung, wéi mer och d’lescht Kéier 
an der Logementskommissioun am Dokument vum 
Minis ter gesinn hunn, deen och op dee Wee geet vun 
ëm déi 10 Euro de Meterkaree, souguer zum Deel 
eemol drënner.
Dir wénkt elo Nee, Dir hat et awer an Ärer Power Point-
Presentatioun – ech hat mer et nämlech extra uge-
kuckt –, wou der op 10 Euro de Meterkaree waart, 9 
Euro an e puer Zerquetschtener, ...
(Interruption)
... 9 Euro an e puer Zerquetschtener.
Also, ech wollt Iech eigentlech luewen, Här Minister, 
dass Der eppes gemaach hutt, dass d’Leit op 10 Euro 
de Meterkaree kommen, dat war elo keng Kritick. Ech 
hu gären, wann Der de Präis erofsetzt. Ech hätt Iech 
kritiséiert, wann Dir de Präis eropgesat hätt.
Mir Piraten sti kloer fir eng Politick vum Choix. Mir 
wëllen net, dass d’Leit hiert ganzt Liewe musse lou-
nen, well se keng Suen hunn. Dofir froe mir och, dass 
de Mietkauf endlech bei staatleche Wunnenge soll 
Realitéit ginn. De Mietkauf gëtt de Leit e wierkleche 
Choix tëschent kafen a lounen an et ass elo eng Léi-
sung, déi d’Leit brauchen, wann et schwiereg ass, fir 
e Kreditt ze kréien.
Eng Wunneng ze kafen, ass a bleift an eiser Gesell-
schaft e Faktor, fir kënne finanziell onofhängeg ze sinn. 
A finanziell Onofhängegkeet bedeit fir eis och Fräiheet. 

Esou wéi mer fréi an eng Pensioun abe zue len, sollte 
mer fréi d’Méiglechkeet ginn, fir d’eege Wunneng esou 
fréi wéi méiglech ofzebezuelen a soumat e gudde Lie-
wensowend ze liewen.
Mee ech sinn awer och erstaunt, dass elo aner Par-
teien de Mietkauf entdeckt hunn. De Premierminis-
ter huet sech jo um DP-Kongress och fir de Mietkauf 
ausgeschwat. Dofir hunn ech och haut direkt eng Mo-
tioun matbruecht, fir elo endlech Eescht ze maachen.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
– De Staat wëll an den nächste Jore méi ëffentlech Wun-
nenge bauen, soudass mindestens 20 % vun alle Wun-
nengen am Land sollen an ëffentlecher Hand sinn, no den 
Aussoe vum Logementsminister vum 29. Juni 2023.
– Aktuell hunn d’Bierger/inne just d’Méiglechkeet, fir eng 
ëffentlech Wunneng ze kafen (mat oder ouni Subsid) oder 
ze lounen.
– Fir de Mënschen de Choix tëschent kafen a lounen ze ginn 
a fir de Locatairen eng Chance ze bidden, fir Proprietär ze 
ginn, kéint de Staat d’Formel vum Mietkauf fir ëffentlech 
Wunnengen abauen.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéierten 
d’Regierung,
1. de Mietkauf bei ëffentleche Wunnengen ze erméig-
lechen, ugeleent u follgend Richtlinnen:
• All Mount, un deem ee Locataire fir eng staatlech Wun-
neng Loyer bezilt, kritt en een Deel guttgeschriwwen.
• De Locataire kann dës Guttschrëft notzen, fir eng Reduk-
tioun um Kafpräis vun enger Wunnunitéit am Besëtz vun 
der ëffentlecher Hand ze kréien.
• D’ëffentlech Hand behält ëmmer ee Virkafsrecht op 
d’Wunnengen am Fall vun engem spéidere Verkaf;
2. der Chamber zäitno eng Selektioun vu méigleche steier-
leche Moossnamen ze presentéieren, fir de Mietkauf um 
privaten lmmobiliemaart ze fërderen.
(s.) Marc Goergen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | An ech kréie mat, vun 
der DP reegt kee sech op, also si se averstanen.
Une voix | Très bien!
M. Marc Goergen (Piraten) | Ech wëll an dëser De-
batt dann awer och soen, dass mer d’Iddie vum Fong 
natierlech ënnerstëtzen. Mir hunn de Fong jo och 
2020 matgestëmmt an och d’lescht Joer scho gesot, 
dass d’Wunnengskris just duerch den Asaz vun der 
ëffentlecher Hand ka geléist ginn. Dofir soe mir jo 
och, dass all weidere Bauprojet beim Fong derbäi soll 
kommen, grad elo, wou d’Handwierker d’Aarbecht 
brauchen, grad elo, wou d’Kapazitéiten do sinn.
Natierlech kann och elo all Logementsminister, an 
egal wéi eng Partei d’Kaarten herno wäert hunn, all 
Joer heihikommen an eis presentéieren, dass nach ni 
zu Lëtzebuerg esou vill ëffentlech Wunnenge stoun-
gen. Dat ass awer och einfach nëmme logesch. Wann 
ech eppes op de Buedem bauen, verschwënnt dat jo 
net, mee et accumuléiert sech. Da kann een natier-
lech ëmmer soen, dass erëm eng Rei Wunnenge bäi-
komm sinn an d’Zuelen eropgaange sinn, wat mer jo 
och gutt fannen, mee et geet einfach net duer. Dofir, 
de Gesetzesprojet, fir d’Virkafsrecht an Zukunft ze sé-
cheren, geet an déi richteg Richtung. Och dat wäert 
hëllefen, fir dass d’ëffentlech Hand méi schnell an der 
Wunnengspolitick weiderkënnt.
Eis Positioun ass kloer: All Terrain a Wunneng, déi 
mat Steiergelder kaaft oder gebaut gouf, muss fir 
d’Piraten am Besëtz vum Staat bleiwen. Ëmmer nach 
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Privatsecteur opkënnt, wou ee mat Zuelen emol eng 
Kéier kéint bestätegen oder widderleeën, ob de Staat 
dann a senge Projete wierklech méi oder manner Zäit 
brauch wéi am Verglach d’Privatbranche.
Dat erkläert Zil vum Minister, dass an Zukunft 20 % 
vun de Wunnengen hei am Land sollen erschwéng-
lech sinn, kënne mir nëmmen ënnerstëtzen. Mir hät-
ten dat awer op 30 % gesat.
Ech wëll nach eng Kéier umierken, dass et och gutt 
wier, wann de Staat géif derfir suergen, dass d’Leit 
méi einfach e Privatprêt um Marché kreien. Dat kéint 
nämlech derfir suergen, dass en Deel vum Drock aus 
dem Marché kéint geholl ginn, an de Leit hëllefen, 
schnell hir eege Wunneng ze kréien. Och stelle mir eis 
vir, dass de Staat kéint higoen an d’Garantien iwwer-
huele fir déi Prêten, grad bei sengen eegene Banken, 
wéi der Spuerkeess.
Op där anerer Säit hate mer virun annerhallwem Joer 
scho gefrot, dass mer endlech d’Scholdzënsen zu 
engem méi héije Saz kënnen an der Steiererklärung 
ofsetzen. Dir hutt et vun 2.000 op 3.000 gesat. De Pro-
blem ass just, d’Banke froen elo Zënsen a se froen elo 
de Leit Geld! Dir kritt et awer eréischt bei der nächs-
ter Steiererklärung erëm. A sou, wéi mer d’lescht 
Kéier bei der Finanzministesch nogefrot haten, goufe 
jo mol net d’Avancen deementspriechend ugepasst. 
Dat heescht, d’Leit mussen elo hire Banken Zënse 
bezuelen, wärend op där anerer Säit se dat dann ier-
gendeng Kéier op der Steiererklärung erëmkréien. 
Do muss eng vill méi pragmatesch Léisung vum Staat 
fonnt ginn, fir de Leit direkt ze hëllefen, well si brau-
chen dat Geld elo direkt.
Fazit: Jo, lauschtert een de Regierungsparteien no, 
ass nach ganz vill ze maachen, an de Bilan ass net on-
bedéngt gutt, fir net ze soe schlecht. Mee d’Selbster-
kenntnis ass jo den éischte Schrëtt zur Besserung.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.
De Logementsminister huet d’Wuert, den Här Henri 
Kox.
Prise de position du Gouvernement
M.  Henri  Kox, Ministre du Logement | Merci, Här 
President. Ech wäert et och net allze laang maachen, 
awer et sinn eng Rei Remarken a Froe gestallt ginn, 
op déi ech awer nach gär wëll agoen, vu dass elo 
Mëttespaus ass, soss fänkt de Mo un ze grommelen.
Ech fänken dann domat un, éischtens, Iech alleguer-
 te Merci ze soen. Mat allen Divergenzen, déi hei awer 
optrieden – an a Virwalzäiten ass och e bësse méi 
Nervositéit dann do –, ass jo eppes Fakt: dass déi 
Politick hei fir den Invest an ëffentleche Wunnengs-
bau gedroe gëtt vu sämtleche Fraktiounen, an dat ass 
emol en éischte konkreete Fakt.
Zweetens awer och: Jidderee seet, wéi vill Zuele mer 
dann elo hunn. Fakt ass, dass mer elo endlech ufän-
ken, déi, déi mer subventionéieren, zumindest déi, 
déi an ëffentlecher Hand sinn, och ze halen a se net 
verschwannen ze loossen um Privatmarché, wéi dat 
awer de Fall beim Pacte Logement 1.0 war. Dofir wollt 
ech dat awer hei nach eng Kéier ernimmen, well de 
Pacte Logement ass bei verschiddenen Intervenanten 
ernimmt ginn an den Ënnerscheed zwëschent deem 
engen an deem aneren. Fakt ass ganz kloer, dass mer 
hei natierlech elo higinn a mir wäerten déi Wunnen-
gen an der ëffentlecher Hand halen.
An dat ass jo dee groussen Ënnerscheed, deen awer 
do ass, dass mer endlech erkannt hunn, dass mer 

besser Statistike musse maachen. Mir hunn elo e  
 LISER, deen eis och emol weist, wéi vill Fonge mer 
dann nach hunn, oder Baufongen, fir ze bebauen, ech 
kommen herno drop zréck. Wéi vill Leit sinn dann do, 
déi eng Demande gestallt hunn? A faktuell, wéi vill 
Wunnengen hu mer dann hei an deem Land? An do 
muss ech drop hiweisen.
An da kommen ech bei den Här Lies als éischten 
Intervenant virdrun. Bon, iwwer intellektuell Éier-
lechkeet kéint een elo wäit aushuelen. Et sinn och 
net 100 %. Wann Der déi lescht Donnéeë kuckt vum 
LISER, si mer bei 80 %, an d’Präisser ginn erof, a ver-
schiddener wäerten och nach weider erofgoen. Ass 
dat elo meng Schold, ass dat elo mäi Meritt?
Eppes ass awer ganz kloer: Mir haten eng Zënspoli-
tick – an dat huet ee jo och am Ausland gesinn –, déi 
en Turbo ausgeléist huet mat deenen Nullzënsen. Et 
ass an de Steen investéiert ginn. An elo duerch déi 
Dramatik vun der Zënshausse an enger ganz kuerzer 
Zäit ass am ganze Marché, net nëmmen hei zu Lëtze-
buerg, mee och international, dat ganz zesumme-
gebrach. Dofir, déi Zuelen, do muss ee sech dermat 
ausenanersetzen.
Dir sot: „Den abordabele Wunnengsbau ass nëmmen 
op 1,64 % an d’Luucht gaangen.“ Dofir hu mer Iech 
jo déi Tabell ginn, déi hannen am Rapport vum Fonds 
spécial dran ass. Déi bezitt sech natierlech op den ëf-
fentleche Wunnengsbau. Do sinn net déi dran, déi 
vun ASBLe gemaach ginn, do sinn net déi dran, déi an 
d’Vente emphytéotique gaange sinn. Et si faktuell – an 
et ass jo dat, wou de Manktem do ass – Locatiouns-
wunnengen. An dofir ass dee Surplus 1,64 %. Iwwer 
zwee Joer gekuckt ass et 14 % an d’Luucht gaange par 
rapport zu dem Ist-Zustand 2021. De Park als solches 
mécht awer leider nëmmen 1,64 % aus.
Jo, d’Visioun mussen déi 20 % sinn. Déi 20 % sinn déi, 
déi mer bei der gréisster Nopeschstad, zu Kaiserslau-
tern, hunn, an do ass de Wunnengsbau an der ëffent-
lecher Hand méi resilient, well se déi Wunnengen, 
déi se gebaut hunn, och an der ëffentlecher Hand 
gelooss hunn.
Dofir ass et wichteg, dass mer endlech dee RENLA 
kréien. Dee RENLA, dat ass jo de Registre national des 
logements abordables. Deen hu mer agefouert an e 
wäert hoffentlech d’nächst Woch gestëmmt ginn, fir 
dass mer endlech awer méi viabel sinn.
Dir kritiséiert d’Zuelen, déi hei dra sinn. Déi Zuelen, 
déi kréie mir geliwwert vun all Promoteur public, vun 
all Gemeng a vun ASBLen an déi schwanke vu Joer zu 
Joer. Mir kënnen nëmmen den Ist-Zustand vun deem 
Joer hei an déi Zuelen erabréngen, an dee Rapport, 
an dofir ass et esou wichteg, dass mer eis domad-
der ausenanersetzen. Awer d’Tendenz – d’Tendenz – 
ass ganz kloer erkennbar, an dat geet ganz kloer no 
 uewen!
Dir kritiséiert, dass mer d’lescht Joer wuel budgeti-
séiert hunn, dass mer méi géifen ausginn. Et muss 
een awer soen, dat ass e klenge Rappel: Mir haten 
awer eng Pandemie, eng Explosioun vun de Präisser, 
Liwwerketteschwieregkeeten, an dat hat natierlech 
och Auswierkungen, Här Lies, op de Park, deen do 
konnt gebaut ginn. Dofir ass et vläicht awer éierlech 
ze soen, dass mer déi Zuelen, déi mer hei hunn, och 
lafend ëmmer adaptéieren. A mir haten awer e gutt 
Gespréich an der Kommissioun, Här Lies, wou mer 
driwwer geschwat hunn: „Hei, passt op, mir kommen 
aus engem Regimm, wou mer net déi genau Zuelen 
haten.“ Mir sinn ëmmer méi no un dem Zuelemate-
rial, dat mer haut kréien. An e Bauprojet, deen hänkt 
vu sëllege Facteuren of, dofir ass et net ëmmer ein-
fach, dat genau festzeleeën.

Vläicht, op der Säit 32, wann Der Iech dann awer 
d’Méi maacht, do sinn déi grouss Projet-d’enverguren 
dran, déi sechs Projeten, déi mer hei gestëmmt hunn. 
Do hu mer probéiert, eng Projektion dranzemaachen. 
An dès le départ hu mer gesot: „Mir mussen elo fir 
d’éischt emol extreem an d’Sanéierung investéieren!“ 
Zu Wolz si mer elo fäerdeg mat den éischte Projeten 
an der Sanéierung, do kënne mer da mat den éischte 
Wunnengen ufänke mat bauen. An dofir ass déi Pro-
jektioun awer hei ganz wichteg.
Zu der Madamm Agostino: Jo, klotzen. Ech hu kee 
Probleem ze klotzen! Ech wëll awer just soen: …
(Interruptions)
… Wann ech op d’Gemenge kommen an ech wëll 
abor dabel Wunnengen an enger gewëssener Den-
sitéit bauen, dann ass et awer schwiereg, dat direkt 
ëmzesetzen.
An dat Zweet: Dir wësst jo, ëmmer déi Ausenaner-
setzung mat der IGF, der Finanzinspektioun, wéi de 
Wues stem vun engem Budget däerf an d’Luucht 
goen! Ech wëll net an d’Detailer goen, awer ech hätt 
mer do nach e bësse méi Support gewënscht. An dat 
wäert zwar och elo an der Zukunft kommen, awer dee 
Support, ouni ëffentlech Gelder kënne mer dat alles 
net stemmen.
An déi ëffentlech Gelder, do soen ech net fir näischt: 
„Mir brauchen eng hallef Milliard pro Joer!“ Firwat 
steet haut den Tram, firwat den ëffentlechen Trans-
port? Och do ass nach Loft no uewen. Firwat komme 
mer do weider? Ma well mer ëffentlech Gelder kritt 
hunn – a mir brauchen déi! Awer mir mussen dann 
an där Philosophie an am Paradigmewiessel et esou 
maachen, dass déi Wunnengen, déi mer bauen, och 
bleiwen an net um Privatmarché verluer ginn. An dat 
hu mer awer an der Vergaangenheet gemaach!
Zum Perimeter da just ee Wuert: Mir hunn haut 4.294 
Hektar am Perimeter disponibel. An eppes huet dës 
Regierung jo awer probéiert ëmzesetzen, dat ass de 
Remembrement ministériel. An ech muss Iech soen: 
Ouni dee Remembrement ministériel kréie mer dat 
net mobiliséiert! Ech wëll drun erënneren: 1964 gouf 
de Remembrement viticol gemaach. Deen ass ëm-
gesat ginn. Do ass et vläicht méi einfach gewiescht, 
well do hu se de Wënzer einfach gesot: „Allez hopp, 
Dir musst elo!“ Mee firwat ass dat net méiglech bei de 
Bauterrainen? Also, et ass ouni dat Instrument Expro-
priatioun, well et gëtt där keng, mee et gëtt vertäs-
selt, awer de Projet kréie mer doduerch mobiliséiert. 
Et ass schued, vun dëser Regierung sinn do vill Efforte 
gemaach ginn, fir dat duerchzekréien, leider hänkt 
dat beim Staatsrot.
Ech wëll och dem Här Cruchten Merci soe fir déi 
Ënnerstëtzung, iwwregens och am Bail à loyer, well dat 
ass dramatesch, wat do passéiert. Déi 11 %, dat sinn 
déi nei Locatiounen, an et gëtt gesot, mir géife mam 
Bail à loyer déi al Locatiounspräisser an d’Luucht drei-
wen. Nee, dee steigt elo nëmmen ëm 2 %. Mir mussen 
de Schutz maache vun deenen, déi elo eng Locatioun 
huelen! An do wär et gutt gewiescht, wa mer deen elo 
nach hätte kënne stëmmen. Dofir merci awer fir déi 
Ënnerstëtzung.
Och déi Privat mat an d’Boot huelen: Jo, ech sinn der-
fir, déi Privat mat an d’Boot ze huelen. Dat ass déi Dis-
kussioun vum Här Kartheiser, wou hie gesot huet: „Jo, 
Dir gitt d’Konventioun vun 20 op 40 Joer an d’Luucht 
setzen.“ Hien huet sech entschëllegt virdrun, well e 
fortgaangen ass. Ech sot, ech géif awer äntwerten op 
déi 20 a 40 Joer. Mir gi 75 % u Subventioun, mir kën-
nen dann net am Intérêt général ëffentlech Gelder 
benotzen, fir Quersubventiounen ze maachen, egal 
wien dat ass, deen dat ëmsetzt. Déi Sue sinn do, fir 
deejéinege Beneficiaire ze ënnerstëtzen, dass deen 
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en abordabele Loyer kritt, net 10 Euro, wéi Dir sot, 
Här Goergen, mee abordabel ugepasst u säin Akom-
mes.
An et ass dat, wat elo d’nächst Woch an d’Gesetz 
kënnt vum Logabo, also Logement abordable, an der 
Hoffnung, dass et et packt, dass et hei gestëmmt gëtt. 
Do gi mer ganz kloer op d’Bedürfnisser vun dem Een-
zelnen an a mir belaaschten en nëmmen esou wäit, 
wéi en och fäeg ass, belaascht ze ginn. Dat heescht, 
do komme Loyerspräisser eraus vu 4, 5, 6 oder 7 %. 
A mir geheien déi Leit och net direkt eraus aus deene 
Wunnengen!
(Interruption)
Pro Meterkaree, pardon, merci.
A mir geheien déi Leit och net méi eraus aus der 
Wunneng, well d’Stabilitéit vun all Mënsch ass, wann 
en en Daach iwwert dem Kapp huet, wann en a senger 
Societéit kann evoluéieren. Wann e vläicht dann evo-
luéiert a sengem Akommes, ma da bezilt en einfach 
méi, mee e bleift a sengem sozialen Environnement. 
An ech si frou, dass mer do e Konsens fonnt hunn an 
dass mer dann och mat der nationaler Lëscht, dat ass 
gesot ginn, no klore Krittäre kënne virgoen. Do kann 
de Bailleur social – dofir hunn ech deen erwäänt – sech 
seng Krittären erauswielen, awer déi sinn an d’Gesetz 
komm – net wéi am 1979er Gesetz! De Staatsrot huet 
eis Opposition-formellë gemaach. Firwat? „Matière ré-
servée à la loi“. Mir musse kloer identifizéieren: Wien 
ass dann de Beneficiaire? Wien däerf? Wie soll? An do-
fir ass et wichteg, dass mer dat gemaach hunn.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Henri Kox, Ministre du Logement | Vläicht nach 
zu deenen Abezéiunge vun der Privatwirtschaft: Jo, 
mir hunn dat probéiert. Se si jo elo am Logement 
abordable mat dran. Mee kuckt emol ronderëm 
an deenen anere Länner. An Däitschland, wann e 
grousse Promoteur kënnt an e baut eppes, dann huet 
deen d’office eng Obligatioun, 20 % – a verschiddene 
Stied, wéi zu Düsseldorf, 30 % – wärend 20 Joer an 
der Abordabilitéit um Privatmarché unzebidden. Do 
kënne mer gären driwwer diskutéieren. Ech hätt dat 
gär. Ech hätt dat gär, well dat ass eng Responsabili-
téit, déi do ass!
An dann déi Präisser, déi elo evoluéiert sinn, wie war 
dann den Nutznießer? Wa mer soen, d’Privatwirtschaft 
géif alles reegelen. Nee. Wat war dann? D’Präis ser sinn 
explodéiert. An déi, déi um Hongerege bliwwe sinn, 
dat sinn d’Leit, déi hei schaffen an och wunnen.
Ech mengen, dass ech elo vläicht nach op d’Gemengen 
zréckommen, wou och e Potenzial vun de Wunnengen 
oder vum Baupotenzial läit, well dat eng Fro ass. De 
Staat huet 2,2 %, an do, wou mer kënnen, si mir am-
gaang ëmzesetzen. Dofir déi sechs Projet-d’envergu-
ren. Ech hu se hei stëmme gelooss a se sinn amgaang, 
gebaut ze ginn. D’Gemengen hu 7,1 %. Et muss een 
awer och soen, dass se ëffentlech Infrastrukture musse 
bauen. Si musse ganz vill Infrastrukturen hunn, dofir 
musse se awer och Terrainen en réserve hunn, fir déi 
da kënnen ze ginn. Awer – an dat ass d’Realitéit – 64 % 
gehéiere Personnes physiques an 19 % Societéiten, 
sou wäit, dass de Staat muss virleeën. Mir hunn do vir-
geluecht, wou mer dat hu misse maachen, an dat hu 
mer och gemaach.
Zu de Gemenge vläicht, Madamm Oberweis: Ech hunn 
zwar och net vill Neies hei héieren. D’Gemengen, jo, 
mir mussen déi an d’Responsabilitéit huelen. An dofir 
fannt Der jo eng Lëscht am Rapport vum Fonds spécial, 
wéi vill Prozent vun ëffentlechen abordabele Wunnen-
gen da pro Gemeng ze fanne sinn. Eng Gemeng – se 
ass mol net representéiert, awer den Deputéierten 

ass hei –, Maacher, déi läit bei – wou ass se? – 6,7, 
mengen ech. Dat heescht, déi läit wäit iwwert dem 
Duerch schnëtt.
Ech hunn déi elo just ernimmt, et sinn och aner Ge-
mengen, an ech kucken op Elmen, Richtung Kielen, 
wou d’Responsabilitéit do ass. Dat geet nëmmen 
Hand an Hand. Ech hat Diddeleng genannt virdrun, 
och do hätte mer kënnen nach méi bauen. Mee et 
geet nëmmen, wa mer eis zesummesetzen a Gas ginn 
an zesumme kucken, wou d’Schwieregkeete leien. 
Awer da kréie mer flott Resultater. Zu Elme sinn déi 
éischt Wunnengen haut bewunnt, an ech mengen, 
mir leie schonn iwwer 200 Awunner, déi elo mëttler-
weil do kënne wunnen.
Den Artikel 29bis wäert en Automatismus matbrén-
gen, deen am ganze Land wäert funktionéieren. Dofir, 
déi Gemengen, déi haut feelen – an haut feelen am 
Fong u sech 13 Gemengen –, déi hunn näischt, keng 
Wunneng. Mee se hätten awer 1997 ënnerschriwwen. 
Dat heescht, zumindest déi Gemengen, déi nach net 
ënnerschriwwen hunn, wäerten do och mat an d’Boot 
geholl ginn, fir dass eppes passéiert, an dat wäert en 
Automatismus ginn, iwwert den 29bis, wou jo en Deel 
vu Wunnengen dann an d’ëffentlech Hand geet, zum 
Nullpräis, wat de Präis vum Terrain ugeet. Awer dat 
anert gëtt am Prinzipp vun deem kaaft wéi elo mat 
deem Opkaf vun der VEFA de Moment mat der Privat-
wirtschaft.
Dat dauert, mir geet et och net séier genuch. Ech 
hätt och gär déi Ënnerschrëft, mee elo geet dat bei 
den Nottär an esou weider. Mee ech kann Iech ver-
sécheren, dass déi 55 Milliounen an 90 Wunnengen, 
dass dat leeft. Déi lescht Diskussioune si positiv of-
geschloss, elo muss natierlech den Nottär kommen, 
an, an, an, bis dann dee Projet ënnerschriwwen ass. 
An da gëtt en natierlech public gemaach, well eng 
Clause de confidentialité nach dran ass, an dofir 
kënne mer leider nach net driwwer diskutéieren.
Jo, ech si bereet, nach vill méi Wunnengen ze kafen, 
wann d’Moyenen do sinn. Absolutt kee Problem, 
mee de Präis muss stëmmen. Dofir ass dee Cahier 
des charges jo esou wichteg, dee Cahier des charges, 
deem sech jidderee muss – wéi soll ech soen? – ën-
neruerdnen, fir kënnen dann déi Wunnengen ze maa-
chen. Well mir brauche keng Kartongskëscht a mir 
wëllen awer och keng gëlle Klensch. Dat heescht, mir 
wëllen eng gutt, abordabel, zukunftssécher, nohalteg 
Wunneng an am beschten eng – an dee Begrëff huet 
mer gutt gefall – resilient ëffentlech Wunneng.
Wat heescht dat? Resilient heescht – an d’Madamm 
Ahmedova huet dat hei gesot –, widderstandsfäeg 
ze sinn, widderstandsfäeg op Krisen ze reagéieren. 
An déi Länner, Wien, Holland, Kaiserslautern, déi 
ware wärend der ganzer Pandemie an och elo vill 
méi krisesécher, well se e Prozentsaz vu mindestens 
20 % do hunn. D’Hollänner hunn hiren Terrain, dee 
se dem Mier ewechgeknäppt hunn, ni privatiséiert. 
D’Emphyteos war do säit éiweg en Instrument, et war 
eng Mise à disposition, a mir mussen eng Mise à dis-
position vun eisen ëffentlechen Terrainen eise Bierger 
ginn, no engem Prinzipp, deen novollzéibar an trans-
parent ass, an dorobber baue mer dann abordabel 
Wunnengen.
An do leeft de Mietkauf schonn, dee leeft schonn, e 
wäert elo nach besser formuléiert ginn am Gesetz, wa 
mer dat da stëmmen d’nächst Woch, am Logement 
abordable. Dann ass et méiglech, wann een esou 
laang an enger ëffentlecher Wunneng lount, dat och 
ze kafen. Dat war och haut scho méiglech, mee et war 
relativ komplizéiert, fir et awer ze maachen, mee et 
kënnt elo am Vermierk, ganz kloer. Mir hunn dat nach 

diskutéiert an der Chamberskommissioun, dat wäert 
elo Bestanddeel vun deem neie Gesetz ginn.
Ech soen Iech Merci fir déi oppen Ausenanersetzung. 
Ech si gespaant, wien dann och ëmmer dee Gléck-
lechen ass. Ech mengen, mir hu geliwwert, dass mer 
endlech e Paradigmewiessel fäerdegbruecht hunn, 
dass jiddwereen – an dat weist jo d’Motioun – iwwert 
d’Parteigrenzen ewech hei den ëffentleche Wun-
nengsbau no vir muss bréngen. A wa mer d’Gemen-
gen all am Boot hunn – an et si ganz vill Intentiounen 
elo ze liesen an de Schäfferotserklärungen –, sinn ech 
sécher, dass mer do wierklech e Stéck weiderkom-
men.
Merci fir d’Debatt.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Loge-
mentsminister Henri Kox. Parole après ministre fir den 
Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech maachen et och ganz kuerz, Dir hutt mer jo drop 
geäntwert. Et freet mech wierklech, dass Der nach ën-
nert déi 10 Euro gitt. Mir hu jo ni gesot, dat wär de 
Mindestpräis. Mir si schonn ëmmer kritiséiert ginn, 
wéi mer gefrot hunn, ob 10 Euro iwwerhaapt realis-
tesch wär. Do hu se scho gesot: „Déi béis Piraten, déi 
ënnerdreiwen awer do ferm!“ Ech sinn awer elo frou, 
dass Dir op dee Wee gitt. Dir hutt 5, 6 Euro genannt. 
Dat ass nëmmen ze ënnerstëtzen.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen. 
Ech ginn d’Wuert zréck un den Här Kox.
M. Henri Kox, Ministre du Logement | Ma nee, dat 
maache mer schonn ëmmer am Ëffentlechen. Et ass 
näischt Neies, wollt ech Iech soen, Här Goergen. Déi 
10 Euro, déi Dir do verlaangt hutt, dat war scho laang 
iwwert deem, wat mir haut applizéieren. Nämlech 
muss all ëffentlech Wunneng – all ëffentlech Wun-
neng! – nom Gesetz vun 1979 an dem Reglement 
grand-ducal vun 1998 de Loyer froen. An dee Loyer 
gëtt genau nom Akommes berechent an dofir ...
(Interruption)
Nee, se sinn obligéiert, dat ass Gesetz. Wie sech net 
dru gehalen huet, dat sinn alleguerten d’Associa-
tiounen. Déi waren iwwer 10, 11, 12 Euro. Déi sinn 
elo matintegréiert an deem neie Gesetz, an dofir ass 
et jo jiddwereen, dee 75 % elo freet. Och wann d’Bau-
firmae mat an dat Boot ginn, déi Privat, mussen déi 
sech un déi selwecht Krittären halen. An et geet net 
no deem, dee se baut, et geet nom Client, deen do 
sëtzt. An de Client ass eise Kinnek dee Moment a mir 
kucken, wat dee fäeg ass, do ze bezuelen, a mir orien-
téieren eis un deem.
Voilà, merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Wun-
nengsbauminister Henri Kox. D’Diskussioun ass do-
madder ofgeschloss.

7. Ordre du jour

De Vott zu deenen zwou Motioune wäerte mer de 
Mëtte maachen.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung fir de 
Moien ukomm. D’Chamber kënnt de Mëtten um 
14.00 Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 13.18 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
M. Xavier Bettel, Premier Ministre | Nee, Här Presi-
dent, dat ass net de Fall.

2. Question  élargie  n° 194  de  M.  Fred 
Keup relative à la représentation et au 
rôle de l’histoire du Luxembourg

M. Fernand Etgen, Président | Mir kommen elo zur 
erweiderter Fro Nummer 194 vum Här Fred Keup iw-
wert d’Duerstellung an d’Roll vun der Geschicht vu 
Lëtzebuerg. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
M.  Fred  Keup (ADR) | Villmools merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, Här Staatsminister, 
de Service information et presse vun der Regierung 
huet de Pit Péporté mat enger Aktualiséierung vun der 
Broschür „Apropos … Geschichte Luxemburgs“ beop-
traagt.
D’Broschür, déi den 20. Dezember 2022 erauskoum, 
gouf ganz ëmgeschriwwe par rapport zu där Versioun 
vu virdrun. Déi nei Synthees vun der Lëtzebuerger 
Geschicht erweist sech als extreem ikonoklastesch, 

jiddefalls esou staark, dass ee sech, fir eng Marketing-
broschür, déi vum Staatsministère editéiert, finanzéiert 
an approuvéiert gouf, awer wonnere kann. Éischtens: 
No den Nimm vun de grousse Protagoniste vun der 
Nationalgeschicht sicht een ëmsoss; de Grof Siegfried 
kënnt net dra vir, d’Joer 963 och net. De Jang de Blanne 
feelt och, ëmmerhin eng ganz wichteg historesch Per-
soun, net nëmmen de Grënner vun der Schueberfouer. 
Dann drëttens: D’Trennung vum Territorium, déi dräi 
Deelunge vu Lëtzebuerg, déi feelen och.
Nächste Punkt, komme mer e bëssen an déi haiteg 
Zäit: Wärend an der aler Broschür – dat war de Guy 
Thewes, deen déi geschriwwen hat – d’Finanzplaz 
Lëtzebuerg nach als Ausdrock vun der Reussite vu 
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Lëtzebuerg duergestallt gouf, schildert de Pit Péporté 
déi rezent Skandaler wéi d’Panama Papers a Lux Leaks. 
Den Image vum europäesche Musterschüler gëtt mas-
siv an der Broschür ugekraazt.
Da komme mer bei den Éischte Weltkrich, wou ee muss 
feststellen, dass Lëtzebuerg ewell an där Broschür zu 
de Verléierer vum Éischte Weltkrich gerechent gëtt. 
Mee de Broch mat der bisheereger Geschichtsschrei-
wung gëtt haaptsächlech am kuerze Kapitel iwwert 
den Zweete Weltkrich däitlech. An der neier Broschür 
ginn zwee wichteg Evenementer aus der Geschicht vum 
Zweete Weltkrich net erwäänt, an zwar d’Personen-
standsaufnahme mam dräimol „Lëtzebuergesch“ vun 
1941 an de Generalstreik vun 1942. De Generalstreik 
vun 1942 ass awer e ganz wichtege Moment gewiescht 
an eiser Geschicht. D’Ursaach vum Streik war d’Prokla-
matioun vun der obligatorescher Wehrpflicht den 30. 
August 1942. Dee Streik, dee sech vu Wolz aus iwwert 
d’ganzt Land ausgebreet hat, hat fir kuerz Zäit d’Indus-
trie am ganze Land un d’Stoe bruecht an hat als Folleg, 
datt den däitsche Besatzer 21 Leit higeriicht huet. Et 
war e grousse gemeinsamen Akt vu Resistenz géint den 
Okkupant.
An dann eisen nationale Kommemoratiounsdag, deen 
all Joer den 10. Oktober ass, deen erënnert un de Wid-
derstand vum Lëtzebuerger Vollek géint déi däitsch 
Occupatioun. An dee Kommemoratiounsdag erënnert 
konkreet all Joer un eebe grad d’Personenstandsauf-
nahme, déi den 10. Oktober 1941 war a wou d’Lëtze-
buerger Vollek couragéiert zu iwwer 90 % – obwuel 
explizitt verbueden – op sengen Ziedele dräimol mat 
„Lëtzebuergesch“ geäntwert huet. Dësen Datum, den 
10. Oktober 1941, fënnt ee bei de wichtege Schlüssel-
daten net an der Broschür iwwert d’Lëtzebuerger Ge-
schicht erëm. Dat ass gestrach ginn.
Duerfir meng Froen un Iech ganz konkreet: Sidd Dir 
der Meenung, dass den Datum vum Kommemora-
tiounsdag, den 10. November 1941, …
Une voix | Oktober!
M.  Fred  Keup (ADR) | … an der Broschür iwwert 
d’Geschicht vu Lëtzebuerg virkomme sollt? Sidd Dir 
der Meenung, dass de Streik vum 31. August 1944 an 
der Broschür virkomme sollt?
Plusieurs voix | 1942!
M. Fred Keup (ADR) | 1942, pardon. Merci.
(Interruption)
Fannt Dir net, dass d’Kommemoratioun vum histo-
reschen Hannergrond a vun de Sacrificen am Lëtze-
buerger Land a vun der Resistenz am Zweete Weltkrich 
wichteg genuch sinn, fir méi erwäänt ze ginn?
Véiertens: Ass esou eng Ëmschreiwung – well dat 
ass et jo awer par rapport vu virdrun – vun eiser Ge-
schicht gewollt gewiescht vun Iech?
A fënneftens – an ech mengen, dat ass déi wichtegst 
Fro, déi awer trotzdeem vill Leit hei am Land beschäf-
tegt –: Sidd Der bereet, déi Broschür iwwerschaffen ze 
loossen, fir déi Saachen do mat afléissen ze loossen?
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Keup. D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Staatsminister Xavier Bettel.
M.  Xavier  Bettel,  Premier Ministre, Ministre d’État | 
Villmools merci, Här President. Ech wëll direkt am Vi-
raus soen, esou wéi den Här Keup et och preziséiert 
huet, dass d’Broschür „Apropos“ weeder vum SIP nach 
vun engem Regierungsmember geschriwwe gëtt. Déi 
gëtt geschriwwe vun engem Historiker. Dat war den 
Här Thewes 2008, et ass den Här Péporté 2022.

Et soll kee mech falsch verstoen, mee d’Missioun, déi 
do ass, ass, dass een engem Historiker déi Aarbecht 
gëtt. Ech hale mech do eraus als Premierminister – 
an ech mengen, dass et och wichteg ass, dass kee 
Regierungsmember engem Historiker seet, wann 
hien eppes ze schreiwen huet, wéi hien dat ze gesinn 
huet, mee au contraire, dass hien déi Aarbecht och 
muss kënne fräi maachen! Dowéinster huet den Här 
 Péporté dat esou geschriwwen, wéi et hei ass.
Ech hu weeder wëlles, eng Amëschung vun engem 
Minister bei der Redaktioun vu Chercheuren ze diktéie-
ren, ze dirigéieren ... Et kann ee selbstverständlech en 
Echange hunn. Déi Broschür muss iergendeng Kéier 
souwisou jo erneiert ginn; hei sinn et elo bal 15 Joer, 
déi et gebraucht huet. Mee ech sinn net dee Minister, 
dee bereet ass, engem Chercheur ze soen, wat en ze 
schreiwen huet, wéi en ze schreiwen huet a wat en ze 
publizéieren huet.
Wann ee mam Här Péporté senger Versioun net aver-
stanen ass, da kann ee gären driwwer diskutéieren. 
Ech mengen, en Historiker huet och, dat hu mer och 
an der Vergaangenheet gesi mam Rapport Artuso, fir 
vill Diskussioune gesuergt. Dat heescht, d’Geschicht, 
d’Analys, do muss net jiddwereen ëmmer dee sel-
wechte Point de vue hunn.
Dir sot et selwer, et wär eng „Glanzbroschür“ fir d’Re-
gierung. Wann den Här Péporté selwer seet, dass mer 
an de Finanze vill Saachen hu missen änneren, well 
mer eeben éischter an engem Eck waren, deen net 
grad dee recommandéiertste war, dann ass dat e Cons-
tat, deen den Här Péporté mécht. An ech géif et och 
dann net gutt fannen, wann d’Regierung géif soen: 
„Dat dierft Der net schreiwen. Et muss just eng Glanz-
broschür sinn, wou mer nëmmen dat Positiivt kënne 
gesinn!“ Mir mussen och heiansdo an eis kucken. Dat, 
wat wichteg ass, ass, dass mer haut eis eens sinn, dass 
déi Efforten, déi gemaach gi sinn, déi richteg sinn. An 
ech géif wierklech ... Et géif mer leed doen, wann ech 
hei vun der Chamber gesot géif kréien, dass an d’Zu-
kunft d’Chercheuren dat ze maachen hunn, wat der 
Regierung dann och am beschte passt!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Pre-
mierminister. D’Zousazfro vum Här Keup.
M.  Fred  Keup (ADR) | Jo, ech mengen net, dass 
d’Chamber do ass, fir Iech ze soen, wat Der sollt do 
draschreiwen. Et ass einfach eng Fro gewiescht, an, 
ech mengen, et muss een awer och soen, dass dat 
heiten elo net eng privat Recherche war vum Här 
Péporté, mee trotzdeem eng Broschür, déi erausgi 
gëtt ënnert der Responsabilitéit eebe vum Staats - 
ministère, also ënnert Iech, also hutt Dir jo d’Respon-
sabilitéit. An an deem Sënn ass dat elo net iergend-
eng Aarbecht, déi e Chercheur komplett onofhängeg 
op enger Universitéit beispillsweis schreift, mee de 
Staat huet schonn do eng Responsabilitéit.
An ech mengen, Dir hutt elo net op d’Froe geänt-
wert. Dofir géif ech awer elo trotzdeem eng Kéier 
froen: Sidd Der net der Meenung, dass déi wichteg 
Datumer elo, quitte datt Der et maacht oder net, ein-
fach esou ..., ob déi wichteg Datumer wéi de Streik 
oder och wéi déi Personenstandsaufnahme, wat jo 
awer d’Kommemoratioun hei am Land ausmécht, ob 
déi net awer sollten an esou enger Broschür iwwert 
d’Geschicht vu Lëtzebuerg, déi vum Staatsministère 
editéiert gëtt a verantwort gëtt, drastoen?
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Ech widderhuelen, Här President, wat ech gesot 
hunn: Et ass net u mir, dem Historiker ze soen, wat en 
ze schreiwen huet oder net. An d’Meenung ... „Sidd 

Dir där Meenung?“ Ech hunn do keng Meenung ze 
hunn! Ech sinn e Lecteur hei. Tatsächlech, mir pro-
duzéieren et – mee d’Liberté scientifique, d’Liberté 
historique, d’Liberté d’auteur muss déi sinn, déi den 
Auteur huet! En huet eeben en anere Bléckpunkt ge-
holl.
Wann een dat dote wëll komplettéieren, kann ee jo 
och um Site ..., do gëtt et aner Méiglechkeete beim 
SIP, wou een och nach genuch aner Informatiounen 
huet. Dat doten ass elo déi lescht Broschür an ech 
wéilt wierklech ... Ech sinn houfreg, an engem Land 
ze sinn, wou awer de Gros vun der Politick déi Liberté 
scientifique och zouléisst, an net d’Politick decidéiert, 
wat gutt oder net gutt ass, a wat do eppes ze sichen 
huet a virun allem duerno, wat fir ee Resultat engem 
am beschte passt.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Premierminister. Dëse Punkt ass domat ofgeschloss.

3. 7394 – Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 8 avril 2018 sur les marchés 
 publics en vue de la transposition des ar-
ticles 8 et 9 de la directive (UE) 2021/ 1187 
du Parlement européen et du Conseil du 7 
juillet 2021 concernant des mesures de 
rationalisation en vue de progresser dans 
la réalisation du réseau transeuropéen de 
transport (RTE-T)

Mir kommen elo zum Projet de loi 7394, der Ëmset-
zung vun enger europäescher Direktiv am Beräich 
vum transeuropäeschen Transportreseau. D’Riede-
zäit ass nom Basismodell festgeluecht. An d’Wuert 
huet elo d’Madamm Rapportrice vun dësem Projet de 
loi, déi honorabel Madamm Chantal Gary. Madamm 
Gary, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Tra
vaux publics
Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice | Här Pre - 
s  i   dent, Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, ur - 
s préng  lech hat dëst Marchés-publics-Gesetz, de Pro-
jet de loi 7394 also, deen 2019 deposéiert gouf, just 
als Zil, eng Rëtsch Erreurs matérielles ze korrigéieren: 
Referenzen an Datumer, déi ugepasst musse ginn, 
Terminologie, déi muss en ligne gesat gi mat der EU-   
Terminologie, a fir am Gesetz méi genee ze preziséie-
ren, bei wéi enge Marchés-publics-Prozeduren en 
 Arrêté ministériel néideg wier.
Säitdeem ass d’Direktiv (EU) 2021/1187 vum europä-
esche Parlament a vum Conseil vum 7. Juli 2021 iwwert 
d’Rationaliséierungsmoossname fir d’Fërderung vum 
transeuropäesche Verkéiersreseau, ofgekierzt RTE-T, 
a Kraaft getrueden. Dës Direktiv verflicht d’Member - 
s taaten, all néideg legislativ, reglementaire an adminis-
trativ Dispositiounen ëmzesetzen a spéitstens den 10. 
August dëst Joer konform ze sinn.
Här President, de Réseau transeuropéen de transport 
ass en zentraalt Element vun der europäescher Ver-
kéierspolitick an huet als Zilsetzung d’Entwécklung vu 
kohärenten an effikassen Infrastrukturen am Verkéiers - 
secteur. Et geet deemno ëm grenziwwerschreidend 
europawäit Interkonnexiounen tëscht de verschiddene 
Verkéiersreseauen, spréch Stroossen-, Schinnen- a Ban - 
ne  waas serstroossennetzer souwéi den Häfen an de 
Flughäfen.
De Réseau transeuropéen de transport besteet mo-
mentan aus zwee Planifikatiounsniveauen, mee eng 
Reform ass grad an der Maach, fir nach e weideren 
Niveau bäizesetzen. Engersäits geet et ëm de globalen 
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Niveau, dat sinn d’Haaptinterkonnexiounscouloiren, 
déi bis 2050 fäerdeggestallt solle sinn, an anerersäits 
de Réseau central, de Kärreseau also, deen déi stratee-
gesch wichteg Verbindunge vum globale Reseau of-
deckt. De Kärreseau soll bis 2030 ofgeschloss sinn. A 
bei der erwäänter Reform sollen nach Tëschenziler bis 
2040 bäikommen.
Déi ugangs erwäänten Direktiv (EU) 2021/1187 viséiert 
elo d’Vereinfachung vun de Prozeduren a Mesüren, fir 
besser mat der Realisatioun vum transeuropäesche 
Verkéiersreseau virunzekommen. Mat Ausnam vun 
den Dispositiounen zu de Marché-publiquen ass se 
awer schonns duerch de Vott vum Projet de loi 8144 a 
lëtzebuergescht Recht transposéiert ginn. Dee Projet 
de loi huet d’Gesetz vun 2018 iwwert d’Ëmweltimpakt-
evaluatioun ofgeännert an ass elo virun dräi Wochen, 
de 25. Juni 2023, a Kraaft getrueden.
Eis bleiwe mam virleiende Projet de loi just nach zwee 
Artikelen ze transposéieren. Den Artikel 8 vun der Di-
rektiv concernéiert d’Marché-publiquë bei de grenz-
iwwerschreidende Verkéiersprojeten, déi an de Champ 
d’application vun dëser Direktiv falen. Fir Lëtze  buerg 
gëllen d’Dispositioune vun der Direktiv domadder …
(Brouhaha)
Kënnt Der wannechgelift e bësse méi roueg sinn? Dat 
wier immens léif! Merci.
Den Artikel 8 vun der Direktiv concernéiert d’Marché-
publiquë bei de grenziwwerschreidende Verkéierspro-
jeten, déi an de Champ d’application vun dëser Direktiv 
falen. Fir Lëtzebuerg gëllen d’Dispositioune vun der 
Direktiv domadder fir follgend véier op EU-Niveau 
definéiert Projeten, déi all am Beräich vum Schinnen-
transport leien: Engersäits d’Liaisoun ferroviaire trans  - 
fron ta liè re Bréissel–Lëtzebuerg–Stroossbuerg, onof -
hän geg vum Gesamtkäschtepunkt vum Projet, an 
anerersäits dräi weider Projete vum Kärreseau mat 
Gesamtkäschte vu mindestens 300 Milliounen Euro. 
Heibäi handelt et sech ëm d’Eisebunnscouloiren Ams-
terdam–Lëtzebuerg, wou och déi grouss Häfe vu 
Rotterdam an Antwerpen mat dra sinn, zweetens Lëtze - 
buerg–Marseille an drëttens Lëtzebuerg–Basel.
An den zweeten Artikel, deen et nach ze transposéiere 
gëllt, ass den Artikel 9 vun der Direktiv, bei deem et 
sech ëm noutwendeg Iwwergangsbestëmmungen 
handelt, déi mir eebenfalls an d’Marchés-publiques-
Gesetz integréiere mussen.
De Staatsrot hat zum urspréngleche Projet de loi fir 
d’Korrektur vun eenzelne Erreurs matérielles keng 
inhaltlech Remarke gemaach. A sengem Avis complé-
mentaire zu den Amendements gouvernementaux 
gouf et dunn allerdéngs eng Opposition formelle zum 
Amendement Nummer 3, där am final proposéierten 
Text vun der Mobilitéitskommissioun Rechnung ge-
droe gouf.
Här President, heimat wier ech och schonn um 
Schluss. Ech soen deene Leit Merci, déi nogelausch-
tert hunn, an ech ginn den Accord vun der grénger 
Fraktioun. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Gary.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här Aly 
Kaes agedroen. Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M.  Aly  Kaes (CSV) | Jo, merci, Här President, fir 
 d’Wuert. Merci der Madamm Chantal Gary fir den 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport. Si 
war esou komplett, datt et sech eriwwregt, nach zu 

deenen eenzelne Punkte Stellung ze huelen. Ech géif 
domadder den Accord vun der CSV-Fraktioun ginn. 
Merci.
M.  Fernand  Etgen,  Président | Merci villmools, 
Här Kaes. An da geet d’Wuert weider un d’Madamm 
 Barbara Agostino.
Mme Barbara  Agostino (DP) | Merci fir de schrëft-
lechen a mëndleche Rapport vum Chantal Gary als 
Rapportrice. D’Demokratesch Partei ënnerstëtzt natier-
lech d’Verbesserung vun der Interkonnexioun tëschent 
de Memberstaaten. Dat gesot, ginn ech den Accord 
vun der Demokratescher Partei.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Agostino. An da ginn ech d’Wuert weider un 
den Här Carlo Weber.
M. Carlo Weber (LSAP) | Jo, och villmools merci der 
Rapportrice, dem Chantal Gary, fir dee gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Ech ginn heizou den Ac-
cord vun der LSAP. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Weber. An 
da ginn ech d’Wuert weider un den Här Jeff Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. En häerz-
leche Merci un d’Madamm Chantal Gary fir hire schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Et ass deem näischt méi 
bäizefügen. An ech ginn den Accord vun der ADR zu 
dësem Gesetz. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Engelen. 
An de leschten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci dem Chantal Gary. Och mir ginn eisen Accord.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier- a 
Mobilitéitsminister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Här President, merci un d’Madamm 
Gary fir hire gudde schrëftlechen a mëndleche Rap-
port an och allen Deputéierte fir d’Zoustëmmung.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools. D’Dis-
kus  sioun ass ofgeschloss.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7394. Den Text steet am Document par-
lementaire 73945.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7394
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 57 Jo-Stëmme bei kenger 
Nee-Stëmm a bei kenger Abstentioun ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf (par M. Paul Galles), Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies (par M. Félix Eischen), 
Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo (par  
Mme Diane Adehm), Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
Mosar (par Mme Octavie Modert), Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme Elisabeth 
Margue) et Claude Wiseler (par Mme Martine Hansen) ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi 
(par M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas,  
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Barbara 
Agostino), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par  
M. Claude Lamberty) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana (par 
Mme Cécile Hemmen), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener (par M. Yves Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, MM. Dan Kersch (par 
Mme Simone Asselborn-Bintz) et Carlo Weber ;

Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

4. Ordre du jour

Da kéime mer elo zu deene Motiounen, déi de Moien 
deposéiert gi sinn, wou mer de Vott nach net ge-
maach hu bei der Consultatiounsdebatt. Fir d’éischt, 
emol ...
(Interruption)

Jo?

M. Gilles  Roth  (CSV) | Här President, ech mengen, 
mir haten ofgemaach, dass de Vott iwwert déi Mo-
tioune géif no 14.30 Auer gemaach ginn.

M. Fernand Etgen, Président | Dann huele mer déi 
Motiounen um 14.30 Auer. Mir géifen dann elo direkt 
ufänke mam Modell-1-Gesetz, dat heescht, mam Agrar-
gesetz, an duerno huele mer eréischt d’Motiounen. 

Als nächste Punkt um Ordre du jour …

M. Sven Clement (Piraten) | Kënne mer net den De-
bat als Éischt maachen an d’Votten herno?

M. Fernand Etgen, Président | Wat gelift?

M.  Marc  Goergen (Piraten) | Eis Motioun iwwert 
den TICE brauch eng Véierelstonn.

M. Fernand Etgen, Président | Den Här Clement.

M.  Sven  Clement  (Piraten) | Merci, Här President. 
Solle mer dann net vläicht ... Ech denken, datt mer 
warscheinlech iwwer zwielef Minutte brauchen, fir déi 
ze debattéieren, datt mer den Debat vun de Motiounen 
elo maachen an datt mer de Vott, esou wéi ofgemaach, 
ëm hallwer dann – respektiv kuerz no hallwer – maa-
chen, dann hätt all Kolleeg Zäit fir zréckzekommen, 
well soss muss de Vizepremier hei awer waarden. Ech 
denken, dat ass …

5. Motion  de M. Marc  Goergen  au  sujet 
de la convention concernant la participa-
tion financière de l'État au TICE

(Motion déposée en séance publique n° 64 du 13 juillet 
2023 – à consulter en page 21 de ce compte rendu)

M. Fernand Etgen, Président | Da fänke mer u mat 
där Motioun, déi den Här Goergen de Moien deposéi-
ert huet iwwert den TICE.

Da géif ech dem Auteur vun där Motioun, dem Här 
Marc Goergen, d’Wuert ginn.

Exposé

M. Marc Goergen (Piraten), auteur | Merci, Här Pre-
sident. Ech ka se nach eng Kéier ganz kuerz erklären, 
dann huele mer och déi zwielef Minutten erëm eran. 
Dir hutt alleguerte matkritt, dass et beim TICE im-
mens vill Gerumouers gëtt, grad wéi et mam …

Une voix | Pscht!
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M. Marc  Goergen (Piraten), auteur | … Personal a 
mam Statutt sollt weidergoen. An den Här Bausch, 
nodeems mer de Moien d’Motioun deposéiert haten, 
hat jo och e Communiqué erausginn, dass do scho 
Gespréicher waren. Do hunn ech awer duerno nach 
e Communiqué op Social Media fonnt vum President 
vum TICE, vum Pierre Mellina, deen op Facebook gesot 
huet, et wär absolutt falsch, ze behaapten, dass dësen 
Dossier scho sechs Méint bekannt wär an dass de 26. 
Juni 2023 an enger Reunioun mam TICE – wou dem 
Minister seng Vertrieder, huelen ech un, derbäi waren; 
ech weess net, ob Dir selwer dobäi waart – nei Elemen-
ter op den Dësch komm wären, déi fir den TICE sécher 
net akzeptabel wären.
An dofir hunn ech de Moien déi Motioun deposéiert, fir 
dass mer am TICE ..., ech weess, ech sinn do e bësse 
verbonnen als ..., ech komme vun doënne vu Péiteng, 
mir si Member vum TICE, dass mer awer op dëser Säit 
der Regierung awer och do e bëssen d’Missioun mat-
ginn, fir ze soen: Hei, dat kann net sinn, dass den TICE 
do reduzéiert gëtt! Et kann net sinn, dass d’Personal 
aner Statutten herno soll kréien, bezéiungsweis alles, 
wat d’Sozialvertrieder opgeworf hunn, mee dass den 
TICE soll dat bleiwen, a sech, wat en ass! Well mir als 
Piraten wëlle keng Verännerung vum TICE. Den TICE 
soll einfach esou kënne weiderfueren, wéi am Moment 
säi Statutt ass. D’Personal soll weiderhin esou agestallt 
ginn an et soll och weiderhin zu deene Bedéngunge 
vun der Regierung bezuelt ginn.
Merci.
M.  Fernand  Etgen,  Président | Merci villmools, Här 
Goergen. 
Da géif ech direkt dem Här Minister d’Wuert ginn.
Discussion générale et prise de position du Gouver
nement
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Här President, ech mengen, hei 
ginn esou munch Saachen duercherneegehäit!
Une voix | Très bien!
M.  François  Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Fir d’éischt emol fir op dat Lescht 
anzegoen, wat den Här Goergen gesot huet iwwert 
de Statutt vum Personal vum TICE: Dir musst wëssen, 
d’Personal vum TICE gëtt net vun der Regierung age-
stallt. Et ass och kee staatleche Betrib. Et ass en inter-
kommunale Betrib, an déi Leit, déi do agestallt sinn, 
hunn dee Statut, deen déi Gemengen iwwert hire Ge-
mengesyndikat TICE decidéiert hu viru laange Joren – 
dat ass scho laang viru menger Zäit gewiescht –, deen 
déi sollen hunn. Also kann et ergo och net esou sinn, 
datt d’Regierung iergendwéi decidéiere géif, éischtens, 
ob déi Leit en anere Statut solle kréien, zweetens, wivill 
se astellen oder wivill se der net astellen.
Dat ass Matière vun der Autonomie communale vun 
deem Gemengesyndikat, deen hei responsabel ass. 
D’Regierung mëscht sech do net an an huet sech och 
doran net anzemëschen. Dat Eenzegt, wat ass: Den 
TICE, dee kritt e Subsid vum Staat, genau esou iwwre-
gens wéi och den AVL e Subsid kritt vum Staat a ge-
nau esou och wéi d’Regierung mat dem AVL, mat der 
Stad Lëtzebuerg, eng nei Konventioun ausgeschafft 
huet an och schonn ënnerschriwwen huet, déi och 
schonn a Kraaft ass, wou festgehale gëtt, wéi héich 
de Montant vum Subsid ass, deen de Staat dem TICE 
gëtt.
A wann ech dat géif maachen, Här Goergen, wouzou 
Dir mech opfuerdert hei an Ärer Motioun, nämlech 
d’Konventioun mam TICE och no 2024 weiderlafen 
ze loossen, dëst ouni sträiche vu finanziellen Hëlle-
fen, wéi Der dat hei sot, wann ech déi géif einfach 
esou weiderlafe loossen ... Da muss een natierlech 

och fir d’éischt emol kucke goen, wat an der Konven-
tioun steet. An där Konventioun do steet dran, datt 
dem TICE säi Subsid berechent gëtt en fonction vun 
de Leeschtungen, déi den TICE fir de Staat erbréngt, 
awer an der Héicht vun engem Plaffong vun dem 
Tariff vum RGTR. Dat heescht, mir bezuele souwisou 
net fir all Linn. Iwwregens bei der Stad Lëtzebuerg 
ass dat genau d’nämmlecht. Mir bezuelen net de Ma-
ximum, wat et kascht, mee mir bezuelen en fonction 
vun der Héicht vum Tariff RGTR.
An Zwëschenzäit ass et awer esou, datt den Tariff RGTR 
geännert huet, well am RGTR eng Ausschreiwung war 
a well den Tariff RGTR duerch déi Ausschreiwung fir de 
Staat méi gënschteg ginn ass. Ergo, wann ech elo dat 
esou à la lettre géif applizéieren, wéi Dir et verlaangt 
hei – et kënnt awer nach en anere Punkt derbäi, firwat 
dat net geet –, da géif d’office ganz sécher doduerjer, 
well dat wier eng strikt Applikatioun vun der Konven-
tioun, den TICE manner kréien. 
Well ech dat awer net wollt – well ech dat net wollt! –, 
hunn ech d’office dem TICE garantéiert – an an der 
Regierung hate mer och eng länger Diskussioun do-
riwwer –, datt mer fir d’Joer 2023, also dëst Joer, a fir 
d’ganzt Joer 2024 nach den normale Montant géifen 
applizéieren, souguer iwwert dat eraus, wat eigentlech 
do steet. An der Konventioun fannt Der nämlech nach 
eng ongeféier Héicht vu bal, net grad, 38 Milliounen, 
mee mir kommen do driwwer.
Ech hu souguer misse mam Contrôleur financier ne-
gociéiere goen a mam Contrôle financier, well Dir 
wësst jo, datt entre-temps d’Interpretatioun vum 
Gesetz a vun dem Artikel 99 vun der Verfassung eng 
aner ass, a wann een iwwer 40 Millioune geet, datt 
een dann d’office e Gesetz muss maachen.
An do hunn ech gesot: „Ok, mir hunn awer e Pro-
blem.“ Wa mer dat elo hei mussen d’office esou 
uwenden, da kéint ech dem TICE manner ginn, wéi 
dat, wat ech dem TICE soss kéint ginn. An doropshi 
war dunn awer den Accord do vum Contrôle financier, 
vu datt mer d’Konventioun gekënnegt hunn a vu datt 
eng Perspektiv gesat ass, fir dat iwwer 2024 eraus la-
fen ze loossen, an dann, datt den 1. Januar 2025 eng 
nei Konventioun kéim, datt mer da kéinten déi Sue fir 
dëst Joer virgesinn, also och iwwert de Staatsbudget 
bezuelen, wéi dat an de vergaangene Joren de Fall 
war.
Dat heescht also: Fir 2023 a fir 2024 ännert sech fir den 
TICE strictement näischt. Den TICE fiert déi nämmlecht 
Reseauen, e fiert déi nämmlecht Leeschtungen an e 
kritt och de Subsid vum Staat genau d’nämmlecht, wéi 
et esou virgesi war 2023 an 2024, also wéi déi Jore vir-
drun. Dat ännert also guer näischt.
Wat awer nach ass, dat ass, datt et eng europäesch 
Direktiv gëtt. An déi seet, datt an deem heite Fall, 
wann Der iwwer 40 Millioune gitt ... Well Dir wësst jo, 
an der europäescher Direktiv iwwert d’Direktvergab 
vun Déngschtleeschtungen am Beräich vum Trans-
port, do hutt Der zwou Méiglechkeeten:
Entweeder dierf Äre Radius, wou Der fuert, net onbe-
déngt iwwert d’Grenz erausgoen. Et ware vill Diskus-
siounen, déi mer mat der Stad haten, wou mer mat 
der Stad och dowéinst e gudden Accord fonnt hunn: 
datt mer ewechkomm si vun enger aler Reegelung 
an eriwwergaange sinn zu enger Konventioun mat 
engem absolutte Subsid, fir eeben do op der sécherer 
Säit ze sinn, well dann de Risiko grouss ass, dass de 
dat a Fro kanns gestallt kréien, wann een zu Bréissel 
do dergéint kloe geet. Well da misst de et ausschrei-
wen.
Mee dat Zweet ass awer och, dass och do eng Bar-
riär vu 40 Millioune virgesinn ass. Mee dat ännert 
awer näischt dorunner, datt ech, wéi gesot, och 

d’Gewerkschafte consultéiert hunn an deene leschte 
Méint. Ech hunn am Abrëll ... An iwwregens, Dir 
kënnt dann och ...
Mir baséieren eis jo neierdéngs ewell op d’sozial Me-
die bei allem. Gitt emol op d’sozial Medien noliesen! 
Den OGBL/Landesverband huet en Aushang ge-
maach, wou e fairerweis genau dat seet, wat ech mat 
hinnen diskutéiert hunn, nämlech datt iwwerhaapt 
kee Risiko do ass, fir d’Leit, déi do schaffen, datt mir 
dat als Staat versprach hunn, an datt mer eeben, 
well mer dat propper wëlle maachen, wärend enger 
laanger Iwwergangszäit vun dësem Joer plus deem 
ganzen nächste Joer eng nei Konventioun verhande-
len, an datt meng Meeung och déi ass, datt et an där 
neier Konventioun op kee Fall soll zu engem Ofbau 
kommen – au contraire.
Et ass virgesinn, datt den ëffentlechen Transport am 
Süden, a virun allem och de Bus, massiv soll ausge-
baut ginn. Mee mir hunn awer eng Rei Spezifissitéi-
ten, wa mer wëllen ausbauen. Zum Beispill, wa mer 
wëlle Linne verlängeren iwwert d’Grenz, da kann den 
TICE déi net fueren. Dat geet net, legal gesinn.
M. Michel Wolter (CSV) | Dach!
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Jo, mee, Här Wolter, Dir sot, dat wär 
falsch. Wann et net falsch ass ... Wësst Der, wéi et ass, 
Här Wolter? Wann et richteg ass, tant mieux, da brau-
che mer dat net ze maachen. Méi ass dat net! Mee 
mir si jo ... Déi Konventiounsverhandlung, déi geet jo 
eréischt un. Déi ass jo eréischt amgaangen, déi geet 
jo eréischt un. Wou ass de Problem?!
Et bleift, datt dëst Joer an d’nächst Joer garantéiert 
sinn. Dat heescht, datt dës Regierung wäert déi Aar-
bechten elo ufänken a mat dem neie Gemengesyn-
dikat verhandelen. An no de Wale wäert déi nächst 
Regierung se weiderféieren. Am Joer vun 2024 wäert 
déi ofgeschloss ginn. An dann ass et souwisou un där 
nächster Regierung ze decidéieren, wat se wëllt. Mee 
bis Enn 2024 ännert sech näischt. Mee et bleift der-
bäi, datt mer d’Konventioun hu misse kënnegen aus 
deenen anere Grënn, wou ech Iech gesot hunn, par 
rapport zu de Montanten a par rapport zu der Situa-
tioun, datt an der Konventioun drasteet, datt den Tariff 
RGTR ugewannt gëtt um Subsid, dee mir ginn. Da wär 
den TICE-Syndikat méi schlecht ewechkomm, wa mer 
dat gemaach hätten. A well ech dat net wollt maachen, 
hunn ech hinne garantéiert, datt mer déi nämmlecht 
Montante wëlle weider schreiwen.
Et geet hei net ëm Ofbau! Et geet der Regierung ganz 
sécher net drëms – wierklech net drëms! – fir ze ver-
schlechteren. Et geet drëms fir ze verbesseren, fir 
bäizesetzen, fir natierlech ze kucken, wa mer alles dat 
bauen, wat mer wëlle bauen am Süden, an aféieren 
an den nächste Joren, datt mer dat esou openeen of - 
stëmmen, datt dat nach besser fonctionéiert. An do 
kritt den TICE net manner, mee méi ze fueren an 
deenen nächste Joren! Dat ass ganz sécher. Dofir kann 
iwwerhaapt net rieds dovunner sinn, datt herno Leit 
géifen entlooss ginn.
An dofir, Här President, wann déi heite Motioun uge-
holl gëtt, esou wéi se hei formuléiert ass, da geet 
dat op Käschte vum TICE zu Esch. Dofir géif ech der 
Chamber wäermstens recommandéieren, se ofzelee-
nen. Well ech wäert se soss esou applizéieren!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Mobi-
litéitsminister.
Wie wëllt nach d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? 
Den Här Wolter.
M. Michel Wolter (CSV) | Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, merci fir d’Wuert. Ech sinn e bësse vun 
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der Intendanz elo hei erféiert gewiescht, well ech ge-
mengt hunn, dass déi Diskussioun nom Projet de loi 
géif kommen. Soit!
Ech hunn d’Impressioun …
M. Fernand Etgen, Président | Si ass nom Projet de 
loi komm.
M. Michel Wolter (CSV) | A, deen ass scho fäerdeg?
M. Fernand Etgen, Président | Genau!
(Hilarité)
M. Michel Wolter (CSV) | Okay, entschëllegt! Esou 
schnell ass dat da gaangen ..., Modell 1. Also, mäi 
Feeler.
(Interruptions)
M. Gilles Baum (DP) | Loosst Iech net stéieren!
M. Michel Wolter (CSV) | Nee, ech loosse mech och 
net stéieren.
Ech wollt e puer Saache soen, déi den Här Minister 
richteg gesot huet. An ech wollt och e puer Saache 
soen, wou ech net mat em d’accord sinn.
Déi éischt ass déi, datt ech menger Fraktioun wäert re-
commandéieren, déi Motioun hei ofzeleenen, well déi 
Motioun total laanscht de Sujet geet an och wierklech 
laanscht d’Problematik geet, ëm déi et geet. Et gesäit 
een, dass et eng Motioun ass, déi geschriwwen ass vu 
Leit, déi zwar matkritt hunn, dass e Problem ass, mee 
awer net verstinn, wat de Problem wierklech ass.
Op där anerer Säit, Här President, hunn ech awer d’Im-
pressioun, wéi wann den TICE der Regierung e klengen 
Dar am A wier. Wéi kënnt Der Iech soss erklären, dass 
am Oktober vum leschte Joer „mir nichts, dir nichts“ 
mer e Bréif kréien, deen eis seet, datt decidéiert gi 
wier am Finanzministère, dass den TICE 8 Millioune 
manner Subsid géif kréie wéi dat, wat se dat Joer vir-
dru géife kréien? D’Regierung hätt decidéiert, also de 
Finanzministère hätt decidéiert, datt dem TICE amplaz 
47 Millioune Subsid, déi en zegutt hätt opgrond vun de 
Kilometeren, déi géife gefuer ginn, opgrond vun där 
Konventioun, déi mer elo hunn, nëmmen nach 39 Mil-
lioune géife bezuelt ginn.
Doropshin hate mer eng Reunioun am Oktober am 
Ministère – de Minister ass doriwwer informéiert –, 
wou ech de Leit fir d’éischt gesot hunn: Mir sinn 
hei an engem Crédit non limitatif, an zum Zweete si 
mer an enger Konventioun. An Dir kënnt net einfach 
aus enger Konventioun erauskommen, andeem Dir 
decidéiert, unilateralement, ouni mat dem Conven-
tionnaire ze diskutéieren, dass Der em 8 Millioune 
sträicht.
Mee ech hu menge Kolleegen am TICE deemools 
gesot: „Kolleegen, mir hunn e Problem. Mir mussen 
oppassen!“ Well dat do ass net normal. Et ass net 
normal, datt e Staat higeet bei engem Syndikat, deen 
100 Joer fonctionéiert a „mir nichts, dir nichts“, ouni 
Virwarnung, ouni Diskussioun, iergendeppes, e Bréif 
schreift fir ze soen: „Mir ginn Iech elo mol vun engem 
Dag op deen aneren 8 Millioune manner.“
An elo gëtt et e bësse méi reng. Well de Minister huet 
Recht – ech ginn ëm 100%eg Recht ... En huet näm-
lech elo d’Konventioun esou opgeléist, wéi dat virge-
sinn ass: 18 Méint Preavis, esou wéi d’Konditioun dat 
virgesäit. Mir sinn also vertraglech gebonne bis den 
31. Dezember am Joer 2024.
Dat ass dem Minister säi gutt Recht, well eeben 
d’Konventioun dat virgesäit. A well – an dat muss een 
offensichtlech och esou gesinn – et eng aner ass, an 
den ëffentlechen Transport sech muss aneschters 
organiséieren ... Deen organiséiert sech aneschters. 
Also ass et kloer, dass an enger Welt, déi aneschters 

fonctionéiert, een och muss d’Méiglechkeet hunn, fir 
sech dorobber virzebereeden.
An ech soen Iech, datt den TICE haut net méi deen 
TICE wäert sinn an 10 Joer oder 15 Joer, well d’Welt 
eeben eng aner ass. An den TICE muss sech nei erfan-
nen. Den TICE muss déi Erausfuerderung unhuelen.
Do, wou ech net méi domadder d’accord sinn, dat ass, 
wann ech déi Aart a Weis gesinn, wéi déi Diskussioune 
gefouert ginn. Mir hunn nämlech d’Impressioun, dass 
vun dëser Situatioun soll profitéiert ginn, fir souwuel 
de Fonctionnement wéi och de Subventionnement 
vum TICE a senge Linne komplett nei ze gestalten.
Dat ouni Linn, op jidde Fall keng siichtbar Linn, aus 
deem, wat ech bis elo hat. Dir waart, Här Minister, ni 
an enger Diskussioun derbäi – wat ech och bedaueren.
(Interruption par M. François Bausch)
Ech wär frou gewiescht, wann Der eng Kéier derbäi 
gewiescht wiert, fir de Kader och fir Är Beamten ze 
setzen. Mee mir gesi keng Linn, mir gesi keen Zil a 
mir gesi keng richteg Diskussioun.
Mir hunn an dräi Reuniounen dräi verschidde Propo-
sitioune virgeluecht.
Also, wann ech soe „mir“, dann huet dat domadder ze 
dinn, datt ech hei Vizepresident si vum TICE. Also, ech 
misst mech elo un d’Chamber wenden. Dat sinn dann 
esou Lapsusen, déi virkommen.
Also, den TICE huet an deene Reuniounen dräi ver-
schidde Propositioune kritt. An déi Propositiounen, 
an do sinn ech net méi mat Iech mat, déi wäerte 
mat sech bréngen, dass, jee nodeem wat fir eng 
vun deene Propositiounen ugewannt gëtt, tëschent 
40 an 130 Aarbechtsplaze beim TICE wäerten ze vill 
sinn. Dat heescht, dass mer tëschent 8 Milliounen an 
 tëschent 20 bis 25 Millioune manner Bedeelegung 
vum Staat wäerte kréien.
Ech behaapten, Här Minister, dass déi lescht Propo-
sitiounen, déi vun Äre Beamten – mat Ärem Wëssen 
oder ouni Äert Wësse sief dohinnergestallt – an där 
leschter Verhandlungsronn dem TICE virgestallt gi 
sinn, näischt méi an näischt manner bedeiten, wéi 
dass d’Zukunft vum TICE um Spill steet.
Mir wäerten, wa mir manner Subsid kréien als Ge-
meng – dat ass eng Reegelung haut, 70:30 –, an d’Si-
tuatioun kommen, dass Gemengen dat Ganzt finanziell 
net méi wäerte kënne stemmen.
Wann Dir eis, wéi an där leschte Propositioun elo ge-
sot, 7 vu 14 Linnen à disposition setzt vum TICE, da 
wäerten ...
(Interruption)
7 vu 14 Linne sinn à disposition gesat an der leschter 
Reunioun. Ech kann Iech d’Linnen elo virliesen, mee 
ech hunn nëmme fënnef Minutten. Ech si schonn 
eigentlech driwwer.
Wann dat esou de Fall ass, da wäerte mir also Bus-
chaufferen hunn, déi net méi kënne fueren, well d’Lin-
nen net méi do sinn, déi mir fueren, déi vun engem 
anere gefuer ginn. Déi Leit am TICE sinn alleguerten 
agestallt am Regimm vum Fonctionnaire commu-
nal. Déi kënnen, dat ass eng vun den Äntwerte vum 
Interieur, net un e Privatbetrib ausgeléint ginn. Dat 
geet iwwerhaapt net. An dat ass d’Angscht, déi d’Ge-
werkschaft huet! Dat ass d’Angscht, déi bei der FGFC 
erauskomm ass, nodeems se Kenntnis krut vun deem 
Rapport. Ech hunn domat näischt ze dinn – wierklech 
näischt ze dinn, dat soen ech Iech. Mee dat ass eng be-
rechtegt Angscht, déi d’Leit hunn.
Dat d’autant plus, datt den TICE haut ganz vill fiert, 
well de Staat e gefrot huet, fir et ze fueren! Den TICE 
fiert – huet also Leit agestallt, huet Bussen agestallt, 

huet seng Capacitéit erweitert –, well de Staat an 
deene leschte Jore gesot huet: „Dir musst méi fue-
ren!“
Wann also dat geschitt, op dat et elo erausgeet an 
dësem Moment an op dat d’Gewerkschafte reagéiert 
hunn, da komme mer an eng Situatioun, dass mer 
jee nodeem d’Linn 1, d’Linn 4, d’Linn 6, Linn 7, Linn 8, 
Linn 9, 10 an 12 bis zu 126 Chaufferen, 27 Bussen an 
2,3 Millioune Kilometer net méi wäerte kënne fueren.
An dat ass strictement inakzeptabel! A wann Dir heihin-
ner kommt an Dir sot: „Et brauch kee sech Gedanken 
ze maachen“, da stellen ech Iech d’Fro, Här Minister: 
Wéi kënnt Der esou eppes behaapten an Är Beamten, 
déi erzielen en fin de compte an de Reuniounen de 
Contraire?
A wat mir bedaueren, dat ass, datt net eng Propos um 
Dësch läit, wou sech emol eng Kéier mat deene Froen 
ausenanergesat gëtt, ëm déi et geet! Wéi ass den zu-
künftege Finanzement vun de Gemengen ze garantéie-
ren? Wéi ass de Statut vun de Leit ze organiséieren? 
Wat fir eng Linne fuere mer dann en fin de compte? 
Bis elo si mer an enger Diskussioun, wou permanent 
gesot gëtt: „Mir baue Linnen of.“ Mol eng, mol zwou, 
mol sechs, mol siwen – da komme mer nees zréck. Mir 
diskutéieren iwwer 40 Millioune Subsid. An där lesch-
ter Reunioun ass iwwer 21 Millioune Subsid geschwat 
ginn. Mir hu bis elo 47 Millioune Subsid kritt.
(Interruption par la présidence)
Gitt Der dann dervun aus, dass déi néng Gemengen 
aus dem Süden zousätzlech zu deenen 18 Milliounen, 
déi se dëst Joer scho bezuelen ...
M. Fernand Etgen, Président | Här Wolter, Dir misst 
esou lues zum Schluss kommen.
M. Michel Wolter (CSV) | Ech komme ganz gär zum 
Schluss. Et deet mer Leed, mee et ass e Sujet, dee fir 
500 Familljen am Süden esou wichteg ass – wierklech 
esou wichteg ass! –, well d’Opreegung am Betrib a 
ronderëm ass riseg.
Ech kann domadder liewen, datt Der elo sot: „Här 
Wolter, haalt op!“ Ech füge mech dann och, datt ech 
ophalen.
Ech wëll just soen, dass dat, wat elo um Dësch läit, 
strictement inakzeptabel ass an datt ech hoffen, dass 
déi néng Gemengen aus dem Süden hir Responsabili-
téit huelen, haut, muer an an der nächster Woch, oder 
wéini och ëmmer, fir ze soen: „Dat, wat elo um Dësch 
läit, dat ass fir de Süde vun eisem Land inakzeptabel“, 
well, contrairement zu deem, wat Dir elo gesot hutt, 
absolutt näischt um Dësch läit fir ze soen, wat dann 
dee Verloscht, deen an de Syndikat géif kommen, géif 
kompenséieren. Merci.
M.  Fernand  Etgen, Président | Merci, Här Wolter. 
An d’Wuert geet direkt zréck un den Här Mobilitéits-
minister François Bausch. An dann huet den Här Dan 
Kersch d’Wuert gefrot gehat. Mir fuere schéin der Rei 
no.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Här President, ech ginn de Verdacht 
awer net lass, datt déi Diskussioun, esou opgehëtzt, 
wéi déi hei gefouert gëtt, eppes mat engem gewësse-
nen Datum am Oktober ze dinn huet.
(Interruptions)
Et deet mer Leed. Well wann ech hei soen, datt mir 
als Regierung garantéiert hunn, datt deen nämm-
lechte Montant – berechent op de Linnen, wéi se haut 
sinn – de Gemengen, dem TICE-Syndikat soll garan-
téiert bleiwen ... Also, kommt, mir huelen emol un, 
den TICE kréich dëst Joer 40 Milliounen.
M. Michel Wolter (CSV) | 47.
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M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Jo, oder 47. Dat ass egal.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Jo, nee ... Wësst Der, Här Wolter, de Punkt ass awer 
och deen: Dir hutt virdrun hei monéiert, datt et esou 
vill géif kaschten. Et ass awer och normal, datt den 
TICE, wann en nei Linne wëllt aféieren an dat Ganzt 
dann doduerjer méi deier gëtt, da mam Staat, well 
de Staat jo awer de Gros dovunner bezilt, muss nego-
ciéieren, an datt de Staat awer och muss kënne seng 
Meenung dozou hunn, ob déi Linnen do sënnvoll sinn 
oder net sënnvoll sinn.
Dat hu mer iwwregens och mat der Stad Lëtzebuerg 
esou diskutéiert. An do war dat bis elo ni e Problem, 
wëll ech Iech just nëmme soen.
Duerfir, et ass net, datt eppes dohinnergeluecht ginn 
ass à prendre ou à laisser. Well wann dat esou ge-
wiescht wär, hätte mer jo net d’Meenung duerno vun 
der Regierung ..., Iech eng aner Propositioun gemaach 
a gesot: „Ok, da bleiwe mer derbäi“, obscho mer woss-
ten, datt et vum finanztechneschen hier net esou evi-
dent ass, wat mer dëst Joer gemaach hunn. Mee egal!
Da kommt, mir soe 47 Milliounen. Wann ech Iech 
soen, datt d’Regierung deen nämmlechte Montant 
wëllt garantéieren, dann heescht dat och, datt se deen 
nämmlechte Montant garantéiert! Dann heescht dat: 
Souguer wa mer Linne géifen elo huelen a mir géifen 
déi eriwwerhuelen an den RGTR, den TICE näischt 
géif verléiere par rapport zu haut. Datt mer dann och 
musse kucken, den TICE natierlech esou ze reorgani-
séieren, datt en eng aner Roll huet wéi haut. Well dat 
ass jo d’Zil!
D’Zil ass, datt den TICE – fir dat, woufir en eigentlech 
och do ass – virun allem méi innerstättesch oder zwë-
schent zwou Uertschafte vläicht Verbindunge mécht, 
a Verbindunge mécht op deenen zukünftege Pôle-
d’échangen, déi solle gebaut ginn.
Dat Ganzt huet jo ze di mat dem Plan national de mobi-
lité 2035 a mat all deene Projeten, déi do dra sinn. An, 
Här Wolter, ech wëll Iech awer soen: Ech hunn awer 
och e Bericht kritt iwwer Sëtzungen. Dir waart awer 
och net ofgeneigt par rapport zu der strateegescher 
Diskussioun, déi am Ufank gefouert ginn ass, esou wéi 
se gefouert ginn ass.
Also, wéi gesot, et ass einfach falsch, wéi dat hei duer-
gestallt gëtt. An ech wëll nach eng Kéier betounen: Et 
gëtt hei gesot „vun de Gewerkschaften“. Et ass eng 
 Gewerkschaft! Et ass eng aner: den OGBL/Landesver-
band – déi huet de Moien en Aushang gemaach, deen 
de Contraire seet –, déi ganz zefridde war an där Sët-
zung, wou se mat mir war am Abrëll ..., wou ech selwer 
derbäi war, an déi dat schrëftlech bestätegt huet, déi 
en Aushang am Betrib maache gelooss huet, wou se 
seet, de Minister hätt do schonn dat versprach, wat ech 
Iech haut hei soen. Also kann et net esou gewiescht 
sinn, datt dat nach ni um Dësch war.
Mee fir de Rescht, wat d’Konventioun ubelaangt: Wann 
hei gesot gëtt: „Et läit näischt um Dësch.“ Ma, et läit 
nach näischt Prezises um Dësch! Eeben aus dem Grond 
eraus, well et kloer ass, dass de déi Konventioun jo 
 eréischt kanns verhandelen no de Gemengewalen, 
wann deen neien TICE steet, wann déi nei Gemenge-
réit en place sinn, déi nei Schäfferéit en place sinn! Du 
kanns jo net am Virfeld iwwer eppes diskutéieren, wat 
2025 betrëfft, mat Schäfferéit, déi dräi Méint duerno 
souwisou net méi am Amt sinn, oder engem TICE, dee 
vläicht ganz aneschters ausgesäit!
Also, ënnert dem Strëch: Ech huelen dat zur Kenntnis, 
wat hei gesot gëtt. An ech weess jo och, wéi dat da 
leeft virun de Walen. Ech bleiwen hei bei där Mee-
nung, esou wéi et och richtegerweis ... An dofir sinn 

ech mindestens dem OGBL dankbar, datt se dat esou 
fair gemaach hunn an dat och esou publizéiert hunn, 
fir dat och esou ze soen, datt déi Verhandlung soll 
korrekt oflafen an datt et den Objektiv vun der Regie-
rung net ass, fir kierzen ze goen, mee, au contraire, 
fir bäizesetzen. An dat wäert och esou geschéien – 
zumindest wann dës Regierung nach do ass a meng 
Partei nach dran ass, ganz sécher. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M.  Fernand  Etgen, Président | Merci, Här Bausch. 
An dann huet den Här Dan Kersch d’Wuert gefrot an 
duerno den Här Marc Hansen.
M.  Dan  Kersch (LSAP) | Merci, Här President. E 
grousse Merci och un de Minister fir déi relativ kloer 
Wierder, déi en elo zweemol hei op der Tribün gesot 
huet, dass et en Engagement vu senger Säit aus gëtt 
an, ech mengen, och vun der aktueller Regierung, fir 
den ëffentlechen Transport am Süden net ze kierzen, 
mee fir en, am Géigendeel, auszebauen.
Ech mengen, dat ass eppes, wat wichteg ass, dass 
dat haut hei preziséiert ginn ass, well, an dat ënner-
stëtzen ech, awer eng relativ Opreegung bei den 
Ugestallte vum TICE am Moment virherrscht. Dat, 
mengen ech, bestreit keen zu dësem Moment.
Ech deelen d’Meenung och vum Här Wolter, deen 
hei gesot huet, déi Motioun vun de Piraten, déi mer 
virleien hunn, wier tel quel net ze iwwerhuelen, well 
se um Sujet erlaanschtgeet a well se dat, ëm wat et 
geet, am Fong net beréiert.
Här Minister, eng gewëssen Opreegung ass awer 
entstanen opgrond vun enger Zesummekonft vun Äre 
Leit mat dem Büro vum TICE. Do gëtt et Rapporten 
iwwert déi Sitzung. Déi Rapporte leien och deene Leit 
an zumindest enger Gewerkschaft, déi beim TICE aktiv 
ass, vir. Dat heescht, déi hu Kenntnis dovunner. A well 
se Kenntnis dovunner haten, ass et, mengen ech, vun 
hirer Säit eng Reaktioun ginn, déi ech zumindest awer 
mënschlech ka ganz gutt novollzéien.
Wann een an engem Rapport liest, dass an Zukunft fir 
den TICE confirméiert Linne wären d’Linn 1, d’Linn 2, 
d’Linn 3, d’Linn 5, d’Linn 13, d’Linn 14 an d’Linn 15 fir e 
Gesamtmontant vun 21,5 Milliounen, an et liest een op 
där anerer Säit, dass et nach eng Rei vun anere Linnen 
ze diskutéiere géif ginn – dat wären d’Linn 4, d’Linn 
6, d’Linn 7, d’Linn 8, d’Linn 9, d’Linn 10 an d’Linn 12, 
plus alleguerten de Scolaire – fir ronn 10,5 Milliounen, 
iwwert déi nach misst diskutéiert ginn, dann ass et, 
mengen ech, normal, dass déi Leit, déi kënne rechnen, 
soen: „Dat géif jo heeschen, datt an Zukunft fir e Maxi-
mum vu ganz genau 32 Milliounen nach géife Subside 
bezuelt ginn“, wuelwëssend, dass dee Betrag, deen 
actuellement bezuelt gëtt, bei 45 Millioune läit. Dohier 
kënnt menger Meenung no och eng gewëssen Onrou, 
déi ech, wéi ech gesot hunn, méi wéi novollzéie kann.
Da gëtt och konkreet iwwer eenzel Linne geschwat, 
wann déi ewechfalen, dass dann eleng duerch 
d’Ewechfale vun enger Linn – ëm d’Linn 4 geet et am 
Moment – 37 Chauffeuren ze vill wäre beim TICE. A 
wann een natierlech als Gewerkschaftsvertrieder, egal 
vu wéi enger Gewerkschaftscouleur een ass, dat dote 
liest, dann ass een, mengen ech, an der Berechtegung, 
fir sech eng Rei Froen ze stellen.
Ëmsou méi frou sinn ech, Här Minister, dass Der de 
Courage hat, haut heihinner ze kommen, well et ass 
wierklech grouss Opreegung am Land, a virun allem 
am Süden, an dass Der esou kloer Wierder fonnt hutt, 
fir kloerzestellen, dass et absolutt net Är Absicht ass, 
fir iergendwou ze kierzen.
Déi Prezisioune ware wichteg a wäerten an deenen 
nächsten Deeg, mengen ech, derfir suergen, dass 
méi Rou an den Dossier erakënnt an dass een dann, 

entweeder mat enger neier Regierung, egal wéi se 
zesummegesat ass, an och mat engem nei zesumme-
gesate Büro respektiv Kommitee vum TICE, kann un 
enger neier Konventioun schaffen, déi den TICE do-
hinner féiert, wou mer e brauchen, nämlech dass mer 
e méi an e besser organiséierten ëffentlechen Trans-
port am Süde kréien. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kersch. An 
da wier elo d’Wuert fir den Här Marc Hansen.
M. Marc Hansen (déi gréng) | Merci, Här President. 
Et ass schonn interessant ze gesinn, wéi sech eng 
Diskussioun op en Depot vun enger Motioun kann 
entwéckelen, besonnesch nieft dem Sujet vun der 
Motioun. Well hei geet et an där Motioun jo eigent-
lech ëm verschidde Punkten, déi gefrot ginn, wou ech 
herno wäert drop zréckkommen.
Mee bon, dat, wat och schonn ugeklongen ass: Et ass e 
bësse Virwalkampfstëmmung an dofir gëtt dat heiten 
elo benotzt, fir d’Theema no vir ze bréngen an u sech 
mat de Suerge vun de Leit ze spillen. Well duerch déi 
ganz Debatt, déi hei u sech och, ouni vläicht Kenntnis-
ser vum Dossier ze hunn ... an ech muss éierlech age-
stoen: Ech hunn d’Kenntnisser vum Dossier net, well 
ech sinn net am TICE. Ech baséiere mech och op dat, 
wat ech vu baussen héiere vu Communiquéen, awer 
och vu Saachen, déi op de soziale Medie geschriwwe 
ginn. An ech weess net, ob dat ëmmer déi richteg 
Sourcë sinn.
Ech sinn effektiv verwonnert iwwert dee Communiqué 
vun der Delegatioun vum TICE, well, wéi de Minister 
et och scho gesot huet, vun Ufank u kloer gesot ginn 
ass, dass d’Aarbechtsplaze garantéiert wären. An dat 
ass och an den Diskussiounen esou gesot ginn. An ech 
mengen, dass dat och an der Diskussioun mam OGBL/
Landesverband esou duerchgesickert ass.
Et lafen och scho länger Diskussioune mam TICE – hu 
mer jo och elo héieren. Do si kontradiktoresch Mee-
nungen iwwert de Verlaf vun deenen Diskussiounen. 
Mee eppes ass sécher: D’Diskussioune lafe scho laang! 
Dat heescht, et kann een net soen, dass hei iergendwéi 
aus dem Vide eraus eng Decisioun geholl ginn ass.
Notamment hunn den Här Wolter an och den Här 
Kersch bestätegt, dass déi Konventioun elo ze kënne-
gen, eigentlech den normale Wee ass. An och dat war 
bekannt, well wann ee wëll Enn 2025 eng nei Konven-
tioun ulafe loossen, dann ass dat den Delai, wou een 
elo muss kënnegen. An dat war u sech och gewosst.
An da muss ech awer effektiv dorobber zréckkom-
men: De Plan national de mobilité 2035, dat wäert eng 
riseg Erausfuerderung gi fir de Süden – net nëmme 
fir de Süden, mee och fir de Süden. Mir wäerten de 
schnellen Tram kréie vun der Stad op Esch. Dee geet 
bis op Bieles. A mir wäerten e Couloir à haute mobilité 
fir d’Achs vu Westen no Oste kréien. Et ass evident, datt 
den TICE, esou wéi en elo fonctionéiert, mat deene 
Linnen, wéi en elo fonctionéiert, net méi esou wäert 
kënne fonctionéieren! E wäert sech mussen am Zesum-
mespill mat deenen zwou grousse Strukturen ëmorga-
niséieren.
An dat ass, mengen ech, dat, wat eigentlech hei an 
der Diskussioun steet a wou d’Erausfuerderung u sech 
ginn ass: Wéi kréie mer den TICE an eng Gesamtstra-
tegie vum Plan national de mobilité 2035 konstruktiv 
agebonnen? An natierlech mat deene Leit, déi do sinn, 
an eventuell mat Perspektiven, mat méi Leit, déi do 
sinn.
Well kloer ass: Wa mer wëllen, dass mer op de 
Stroossen hei zu Lëtzebuerg eng Kéier aus dem Stau 
erauskommen, da brauche mer méi ëffentlechen 
Transport. A méi ëffentlechen Transport heescht och 
méi Busser. A méi Busser heescht och méi TICE.
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Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Hansen (déi gréng) | Voilà. Dat heescht, au 
contraire, den ëffentlechen Transport am Süde gëtt 
d’Perspektiven, dass deen eigentlech wäert ausge-
baut ginn.
Bon, zu de groussen Theemen hunn ech, mengen 
ech, alles gesot. Ech bedaueren dofir och, datt elo dat 
heiten als Sujet e bëssen op eng awer poleemesch 
Manéier benotzt gëtt. An ech bedauere virun allem 
eeben, dass déi Beschäftegt aus dem TICE doduerch 
eigentlech nach méi veronséchert ginn.
Ech wëll awer och zwee Wuert zu der Motioun soen, 
oder dräi. Ech mengen, do ass eigentlech a kengem 
Punkt eppes, wou mer kënne soen, dass dat ofze-
stëmmen ass.
Do steet am éischten Tiret: „net méi soll verlängert 
ginn“. Dat ass jo guer net de Plang! De Plang ass: Mir 
kënnegen elo, fir datt se 2025 mat enger neier Kon-
ventioun kënne weiderfueren.
Verschidde Linne sollen net méi subventionéiert ginn. 
Jo, wéi ech elo erkläert hunn: An engem Kader vum 
Plan national de mobilité 2035 wäert alles e bësse 
reor ganiséiert ginn. Ech weess net, wéi vill Linnen am 
Endeffekt 2035 nach esou wäerte fueren, wéi se haut 
fueren.
„Aarbechtsplaze missten ofgebaut ginn.“ Do hu mer 
gesot kritt, dat wär net richteg. D’Zilsetzung ass 
 éischter, se op jidde Fall ze halen, wann net souguer 
weider eropzegoen.
An dann hannen an den Invitten: „fir den TICE-Re-
seau, grad wéi den RGTR weider ze fërderen“. Ma dat 
stoung jo nach ni a Fro! Natierlech gëtt den TICE wei-
der gefërdert.
Voilà! An aus all dësen Argumenter wäert ech dann 
och menger Fraktioun proposéieren, dës Motioun net 
ze stëmmen. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M.  Fernand  Etgen, Président | Merci, Här Hansen. 
Dann huet nach den Här Kartheiser d’Wuert gefrot.
M.  Fernand  Kartheiser (ADR) | Jo, Här President. 
Ech kann et relativ kuerz maachen, awer ech wëll 
vläicht och e puer Punkte soen am Numm vun eiser 
Partei.
Deen éischte Punkt – an dat ass eppes, wat een awer 
muss ganz kloer ënnersträichen –, dat ass, datt kee 
Mënsch heibannen, bestëmmt och net d’Auteure vun 
dëser Motioun, wëllen, wéi et elo grad geheescht 
huet, mat der Angscht vun de Leit spillen, datt se 
eventuell géifen hir Aarbechtsplaz verléieren. Dat ass 
hei ganz sécher net de Fall, well et muss ee soen: Déi 
Angscht kënnt vun deene Leit selwer opgrond vun 
enger Kommunikatiounspolitick oder vun Akten, déi 
d’Regierung gesat huet.
An déi Debatt hei féiert derzou, datt mer d’Leit kën-
nen éischter berouegen – dat ass op jidde Fall dat, 
wat mir eis wënschen – an där berechtegter Onrou en 
Enn maachen. Et ass also just de Contraire vun deem, 
wat eis gréng Kolleegen elo gesot hunn.
Eng zweet an eng ganz positiv Saach, ass, datt mer 
alleguer insistéieren, datt den ëffentlechen Transport 
éischter muss ausgebaut ginn an net däerf zréck-
geschrauft ginn. Ech mengen, dat ass e kloren Op-
trag, deen d’Regierung och hei mathéiert, matkritt. 
 Vläicht ... Ech huelen och un, dat war schonn d’Inten-
tioun, den Här Bausch hat dat scho gesot. Awer et 
 däerf keen Zweifel dorunner bestoen.
Den ëffentlechen Transport gëtt ëmmer méi wich-
teg, aus verschiddene Grënn. Eenzelner si scho ge-
nannt ginn. Mee ee vun deene Grënn ass och de 

Vieillissement vun eiser Populatioun. A mir mussen 
och deene Saache Rechnung droen, soudatt déi Qua-
litéit vum ëffentleche Service an d’Intensitéit vun de 
Liaisoune muss ëmmer deem ugepasst ginn, wat da 
wierklech de Besoin ass. An deen hëlt zou, deen hëlt 
net of!
Eng drëtt Saach, dat muss een awer och soen, dat 
ass, datt d’Kredibilitéit vun der Regierung an esou 
Dossiere wéi deem hei niddreg ass. Ech wëll just drun 
erënneren, datt mer hei grouss Diskussiounen haten 
a vill versprach kruten an der Reform vum Adapto. 
Ech wëll dat just hei zitéieren, well do ass eis och ge-
sot ginn: „Jo, d’Qualitéit, déi leit net an et gëtt nach 
eng App an et gëtt ëmmer besser an esou weider.“ De 
Contraire ass wouer.
An ech sinn es e bësse midd, a bestëmmt net ech 
eleng, datt hei aus dem Transportministère esou 
dacks Versprieche gemaach ginn iwwer eng Quali-
téit an eng Verbesserung duerch eng Reform, an dat 
stëmmt einfach net. An hei däerf dat net geschéien!
Mir hätte gären, wa mer hei erausginn – och wann 
déi Motioun elo e bësse laanscht de Sujet läit, mee 
et ass awer ëmmerhin de Meritt, datt mer konnten 
hei driwwer diskutéieren –, ganz einfach vun der Re-
gierung den Engagement, datt dës Reform zu enger 
Ofsécherung vun den Aarbechtsplaze féiert, zu enger 
Intensivéierung vum ëffentlechen Transport, zu enger 
méi grousser Rücksichtsnam op d’Besoine vun de 
Leit, an dann hu mer haut duerch dës Debatt awer 
kënnen eng positiv Kontributioun leeschten.
Ech soen Iech Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Dann huet nach d’Madamm Cecchetti d’Wuert gefrot.
Mme  Myriam  Cecchetti (déi Lénk) | Jo, villmools 
merci. Also, ech fannen et immens schued, datt, wann 
hei e Sujet ugeschwat gëtt, wou et Problemer gëtt, 
wou Leit Suergen hunn, da gesot gëtt, et wier wéinst 
de Walen, et géif mat de Suerge vun de Leit gespillt 
ginn, dat wier Poleemik, déi mer hei géife maachen.
Dee Sujet hei ass zënter November 2022 e Sujet. Dee 
stoung a Rapporten, an, den Här Wolter, mengen 
ech, huet et gesot, wann d’Leit esou Rapporten zou-
gespillt kréien an déi liese kënnen, dann ass et ganz 
normal, datt se sech Suerge maachen. A wann et da 
brauch bis Juli 2023, éier hei reagéiert gëtt, an da gëtt 
nach nëmme reagéiert, well op Facebook soi-disant 
eng Poleemik ass a well hei elo Leit, d’Piraten, eng 
Motioun deposéiert hunn! Dofir gëtt hei reagéiert.
Firwat net direkt kommunizéieren? Firwat net oppen 
domadder ëmgoen? Firwat? Ech froe mech dat hei-
ansdo. Dat géif villes erspueren, et géif vill Suergen 
erspueren.
Datt een déi Konventioun da muss kënnegen, ok,  alles 
an der Rei. Mee déi nächst Konventioun, et weess 
keen, wat do wäert drastoen. Dat ass eng Kaz am Sak.
Ech soen och nach: Bis 2035 – mir sinn elo 2023 –, dat 
sinn nach laang Joren. An den TICE muss an deene 
Jore funktionéieren. Ech kommen aus dem Süden. 
Ech klappe mech all Dag mam TICE ronderëm. Ech 
klappe mech all Dag ronderëm mat de Verspéidun-
gen, mat Linnen, déi net klappen – jo, elo bléist den 
Här Minister, well och dat gëtt net gär gehéiert –, ...
(Interruption par M. François Bausch)
... mat Linnen, déi net funktionéieren, mat Takter, 
déi net funktionéieren. Véier Busser, déi déi nämm-
lecht Zäit fueren, amplaz datt dat gereegelt gëtt. Och 
dann, wann een dat seet, dann ass et op eng Kéier e 
Wal theema an et wëllt ee just Poleemik maachen. Et 
weist een awer scho jorelaang drop hin.

Ech mengen, dat, wat och hei gesot ginn ass, datt den 
TICE wäert erhale bleiwen, do muss ee sech awer och 
froen: Wéi bleiwen dann d’Aarbechtskonditiounen? 
Wéi bleiwen d’Léin? Gëtt dat dann ausgelagert? Bleift 
de Statut? Gi mer op den RGTR-Statut iwwer? Bleift 
et am Statut, wéi et elo ass? Dat si Froen, déi déi Leit, 
déi do schaffen, sech awer stellen. An déi stelle sech 
se net einfach esou aus dem Himmel eraus. Et ass 
berechtegt, datt déi sech déi stellen. An do dierf een 
awer net maachen, wéi wa mir hei elo just wéinst de 
Walen heiriwwer géifen diskutéieren. Mir hätten dat 
do och scho kënne vill méi laang maachen.
Ech wëll Iech just soen, datt déi Lénk och schonn eng 
Pressekonferenz doriwwer haten. Dee Moment huet 
et kee Mënsch interesséiert vun der Press.
(Coups de cloche de la présidence)
Mee elo interesséiert et awer. Elo soll een driwwer 
schwätzen. An ech si frou, datt den Här Minister och 
déi Erklärunge ginn huet, déi e ginn huet. En huet 
villes méi kloer gemaach.
M. Fernand Etgen, Président | Madamm Cecchetti, 
mir komme ganz wäit ewech vun dem Inhalt vun der 
Motioun. Duerfir géif ech elo dem Här Wolter d’Wuert 
ginn an dann däerf den Här Minister nach äntwerten 
an da misste mer ofschléissen. Den Här Wolter. Den 
Auteur kritt och nach d’Wuert.
M. Michel Wolter (CSV) | Ech si jo net Auteur.
M. Fernand Etgen, Président | Nee, dee kritt et och 
nach, dat sidd Dir net, Här Wolter.
M. Michel Wolter (CSV) | Ech wollt eigentlech, Här 
President, Parole après ministre hei invoquéieren – 
well den Här Minister jo no menger Interventioun 
 erausgaangen ass –, fir e puer Saachen ze soen.
Fir d’éischt wëll ech kloer an däitlech soen, dass, wa 
mer déi Debatt haut féieren, dann ass dat zréckzeféie-
ren op d’Suerge vun de Leit, déi am Betrib schaffen. 
Déi 500 Familljen, déi representéiert sinn, hunn très 
largement an enger Gewerkschaft, déi, mengen ech, 
dräi Véierels vun de Mandaten huet, an opgrond vun 
Diskussiounen, déi stattfonnt hunn, d’Alarmanlag no 
bausse gespillt.
Dat huet näischt mat Virwalen oder Nowalen ze dinn. 
Dat huet einfach eppes domadder ze dinn, dass Dis-
kussiounen amgaange sinn. Si sinn amgaangen! Si fän-
ken net eréischt no de Walen un. Si sinn amgaangen. 
Et ware schonn dräi Reuniounen, fir eng Konventioun, 
déi de Staat elo gekënnegt huet, ze ersetzen.
An ech soen dat nach eng Kéier, well den Här Minis-
ter dat gesot huet, den Här Hansen huet dat gesot: 
Ech stinn do derhannert! All verstännege Politiker am 
Süde steet derhannert, dass d’Welt amgaangen ass 
ze changéieren, dass d’Linne amgaange sinn ze chan-
géieren, dass mer iwwert den Transfrontalier mussen 
diskutéieren, dass mer net méi kënnen eleng eng Dis-
kussioun féieren, fir am Süde vu lénks no riets a vu 
riets no lénks ze fueren. Dat ass kloer.
An dofir hu mir Iech am Oktober jo och gesot an där 
Reunioun: „Kënnegt Är Konventioun wannechgelift en 
bonne et due forme an huelt eis net einfach gären 8 
Milliounen ewech!“ Wat mer eigentlech als eng éischt 
Attack op den TICE ugesinn hunn a wat ech nach ëm-
mer als eng éischt Attack op den TICE ugesinn, ass, 
dass dat ouni Angab vun iergendwelleche Grënn ge-
schitt ass. Dat ass rektifizéiert ginn.
Sou. Elo gehéieren ech zu deenen, déi och à même 
sinn, aus engem Debat Konklusiounen ze zéien. An 
ech héieren hei e Minister Saache soen, déi mir wee-
sentlech besser gefale wéi dat, wat seng Beamten an 
de Reunioune mam TICE soen. An elo ginn ech jo mol 
dervun aus, datt déi selwecht Beamten deen Debat hei 
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verfollegen. An déi hu jo an deem Debat elo matkritt, 
datt de Minister gesot huet, datt hien net wëlles hätt, 
ënnert déi 47 Milliounen ze goen, déi den TICE haut 
als Ënnerstëtzung kritt, quitte, an dat ass Sujet vun der 
Diskussioun, datt den TICE vläicht aner Saache muss 
maachen, aner Linne muss fueren, aner Besoine muss 
opgräifen, wou mir d’ailleurs als Gemengen aus dem 
Süden och Demandeur sinn, dass dat geschitt.
Dir sot: „Mir géife gär méi innerstättesch fueren.“ Är 
Beamten hu virun dräi Wochen an der Reunioun gesot, 
datt si den TICE net méi wëlle finanziell ënner stëtzen, 
well ze vill innerstättesch géif gefuer ginn. Dat, wat 
Dir sot, Här Minister, dat ass de Contraire, exakt de 
 Con trai  re! An ech géif Iech da bieden, Äre Beamten, 
wann Der se begéint an Ärem Ministère, ze soen, datt se 
sollen ophalen, dem TICE ze erklären, datt zu Diddeleng, 
zu Esch an esou weider déi Linnen, déi éischter inner-
stättesch fueren, net méi géife subventionéiert ginn, 
an dass Der hinne sot, si sollen dann erëmkommen am 
Hierscht mat där neier Ekipp a si solle mat deenen driw-
wer diskutéieren, wéi mer dann den innerstätteschen 
Transport am Süde kéinten ausbauen, amplaz en en fin 
de compte op d’Schëllere vun de Gemenge wëllen ofze-
leeën. Dat ass dat, wat ech gären hätt.
Ech héiere scho 47 Milliounen. Ech sinn d’accord do-
madder, dass den TICE muss aner Weeër goen. All 
Mënsch ass domadder d’accord. Mee wann awer ge-
sot gëtt: „Mir hunn esou vill Linnen à disposition!“, 
wa gesot gëtt: „Amplaz vu 47 Millioune schwätze mir 
driwwer, datt mer Iech nach 21 Millioune ginn oder 
31 Milliounen!“, da musst Der awer dervun ausgoen, 
dass d’Gewerkschaftler an d’Betribsleit – also, hei ass 
et jo d’Betribsassociatioun vun de Chauffeuren – sech 
revoltéieren an dass déi soen: „Mee wann dat esou ass, 
dann ass jo keng Plaz méi fir eis!“ An d’Direktioun huet 
eis jo ausgerechent, wat d’Konsequenze sinn.
Da géif ech also Är Beamten an Iech – Dir sidd jo dann 
net méi do, mee deen, deen dann duerno do ass – bie-
den, nom Oktober bei den TICE ze kommen, bei déi, 
déi dann am TICE do d’Responsabilitéit hunn an ze 
soen: „Mir diskutéiere mat Iech gären iwwer en neie 
Modell vun ëffentlechem Transport am Süden.“ Dat 
hutt Dir elo haut de Mëtteg gesot. Vu datt Der dat de 
Mëtteg gesot hutt an ech Iech op deene Punkten ëm-
mer gleewen – ech hunn Iech ëmmer op deene Punkte 
gegleeft, wann Der dat sot –, ginn ech dervun aus, datt 
Ären Nofollger mat deenen néng Gemengen aus dem 
Süden am Oktober e ganz – wéi soll ech soen? – objek - 
tiivt Gespréich driwwer féiert: Wat sinn d’Erausfuer-
derunge vun där nächster Zäit, vun deenen nächste 
Joren? Wat sinn am PNM35 d’Erausfuerderungen, déi 
mer hunn? A wéi kënne mer mat deene Leit, mat deem 
Outil, dat mer zur Verfügung hu säit 100 Joer, Politick 
gestalte fir de Süden, fir d’Leit vum Süden, fir den 
Transport vum Süden?
A wann dat geschitt wär, da wär déi Debatt vun haut 
héchstwarscheinlech iwwerflësseg gewiescht, dann 
hätt nämlech d’Belegschaft net missen erausgoe fir ze 
soen: „Mir maachen eis ganz vill Suergen ëm eis Zu-
kunft an ëm d’Zukunft vun eisem Syndikat!“
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Wolter. An 
ech ginn elo d’Wuert zréck un den Här Minister.
M.  François  Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Jo, Här President, heiansdo wonne-
ren ech mech awer e bëssen, wéi mer hei diskutéieren 
iwwer eng Struktur, wat den TICE ass, déi natierlech 
mat engem Ministère Verhandlunge féiert, a wéi déi 
Verhandlungen ofzelafen hunn – soit datt natierlech 
Leit hei zwou Kapen ophunn, Deputéierten a Buerger-
meeschter sinn –, an iwwert d’Beamten, déi do sët-
zen. Ech soen Iech just fir den nächste Minister, deen 

a menger Plaz wäert domat ze dinn hunn: Wann hei 
verlaangt gëtt, datt an Zukunft d’Ministeren alleguer-
ten déi Ënnerverhandlunge musse vu moies bis owes 
selwer féieren, da soen ech Iech, da braucht der fënnef 
Staatssekretären, fir bei all Minister ze setzen, fir datt 
et iwwerhaapt nach fonctionéiert!
Mee et kann awer och net esou sinn, datt, wann do 
Sëtzunge stattfannen um Gemengenniveau, tëschent 
Gemengen an engem Ministère, datt hei an der Cham-
ber dann iwwer esou Beamten diskutéiert gëtt. Do 
muss ech Iech soen: Da si mer op enger Schinn, déi 
fannen ech net ganz korrekt!
Wien hëlt herno d’Decisioun, Här Wolter? Dat wësst Dir 
dach genausou gutt wéi ech och. Et si jo net d’Beam-
ten, déi d’Decisioun huelen. Et sinn d’Politiker. Et ass 
d’Regierung. Et ass d’Regierung en conseil, déi herno 
déi definitiv Decisioun hëlt. An et ass och herno de Mi-
nister, dee virun der Chamber muss riichtstoe fir d’De-
cisioun, déi geholl ginn ass.
Dat heescht, wann an där nächster Regierung de Mi-
nister, oder d’Regierung, heihikënnt a seet: „Dat ass 
mir elo alles egal. Mir kierzen dat do alles ëm 10 Mil-
liounen!“, da muss deen hei virun dësem Parlament 
dofir riichtstoe kommen an dann ass hei déi richteg 
Plaz, fir politesch mam Minister, mat där Regierung, 
dann doriwwer ze streiden.
Mee souwäit si mer awer, wéi gesot, nach net. Mir si 
jo hei iwwerhaapt eréischt um Ufank vun Diskussiou-
nen iwwert déi Ziler, wéi Dir se alleguer beschriwwen 
hutt. A mir sinn iwwerhaapt eréischt um Ufank vun den 
Diskussioune vun enger Konventioun. A wéi awer och 
d’Beamten an de Sëtzungen ëmmer gesot hunn: „Déi 
richteg Diskussioun iwwert d’Konventioun kënnt Der 
eréischt ufänken no de Gemengewalen, logescher-
weis, well dann deen neien TICE en place ass!“
Dofir, ech verstinn net – dat muss ech Iech ganz éier-
lech soen –, wéi mer hei diskutéieren. Ech wëll Iech 
och just soen, datt ech natierlech, wann ee bei mir 
ufreet als Minister fir eng Entrevue, dat maachen, an 
eigentlech, wann d’FGFC, an deem hei Fall d’Delegéi-
ert, den Telefon geholl hätten a si hätte bei mir gefrot: 
„Här Minister, mir hunn awer elo hei déck Suergen 
op Basis vun enger leschter Sëtzung. Kéinte mir bei 
Iech laanschtkommen, fir emol eng Kéier doriwwer ze 
schwätzen?“, dann hätten déi selbstverständlech eng 
Entrevue kritt.
Mee wësst Der, wéini ech de Bréif kritt hunn? Haut 
de Moien. A wësst Der, wéini se d’Entrevue kréien? 
D’nächst Woch. Mee ech krut de Bréif, nodeem fir 
d’éischt e ganzen Orchester lassgetrëppelt ginn ass 
an dirigéiert ginn ass, en vue vun engem gewëssene 
Momentum, deen awer am Hierscht ass, egal wat hei 
gesot gëtt, fir dann natierlech dee Brouhaha ze kréien, 
dee mer dann och kritt hunn an der ëffentlecher De-
batt. An dat ass dat, wa mer vu Fairness schwätzen an 
der Diskussioun: Esou diskutéiere mer net! A wann een 
ënner faire Partner schwätzt: Den OGBL huet dat ge-
maach am Fréijoer an den OGBL krut direkt eng Entre-
vue! An duerfir hu si och haut kommunizéiert, datt am 
Fong et net korrekt ass, wéi dat duergestallt gëtt, well 
si déi dote Garantien alleguerte kritt hunn am Fréijoer!
Also, wann d’FGFC e bësselche seriö gewiescht wär an 
eng Verhandlung – wéi een normalerweis domat ëm-
geet – gemaach hätt, hätte se d’Entrevue kritt, se hätte 
se scho laang kritt an dann hätte mer dat dote scho 
laang kënnen ausdiskutéieren. Dann hätte mer ons déi 
ganz Opreegung hei kënne spueren.
A fir de Rescht, Här President, par rapport zu deem, 
wat nach gesot ginn ass hei iwwert den Invest am 
ëffent lechen Transport a wat mer alles gemaach hunn 
oder musse maachen oder solle maachen. Ech wäert 

der Chamber an där nächster Woch en Tablo hei iw-
werreechen, fir ze weisen, wat an deene leschten zéng 
Joren investéiert ginn ass. An da kann d’Chamber jo hei 
vergläichen, wéi dat virdru gelaf ass.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Minister. 
An da kritt nach just den Auteur vun der Motioun 
d’Wuert an da komme mer zum Vott.
M. Marc Goergen (Piraten), auteur | Merci, Här Pre-
sident. Ech hale mäi Bluttdrock och zimmlech déif. 
Et ass einfach: Et sinn d’Gewerkschaften a ganz vill 
Chauffeuren, déi mech kontaktéiert haten, an deem-
entspriechend hunn ech dofir déi Motioun gemaach. 
Dat ass weeder Poleemik nach en Orchester oder soss 
iergendeppes.
Ech hunn och gëschter gesinn, dass en aneren De-
putéierten, den Här Kersch, e Posting op Facebook 
gemaach huet. Ech mengen, den Här Wolter war dat 
mam Video, oder, net dass ech et elo verwiesselen, 
mee et war ee mat Video. Dat heescht, et ass elo ein-
fach awer en Theema, wat do am Süden opkomm ass, 
an et sollt guer net poleemesch sinn.
Ech weess och net, firwat dee grénge Vertrieder dat 
erwäänt huet. En plus – ech hunn nach eng Kéier de 
Posting vum Här Kersch erëmgesicht – huet et sou-
guer de Wee fonnt an den LSAP-Programm, wouzou 
ech felicitéieren. Dir hutt vun der Diddelenger Sek-
tioun geschriwwen, ech kennen Äre Programm nach 
net, mee Dir hutt dat geschriwwen. Dat heescht, de 
Besoin ass do.
An dofir sinn ech och frou, dass mer haut eng Kéier 
driw wer geschwat hunn, well et sinn eeben déi 
Chauffeuren, déi eis kontaktéiert hunn, déi déi Suer-
gen hunn. An ob se elo haut méi zouversiichtlech an 
d’Zukunft kënne kucken ...? Well ech hunn haut keng 
Äntwert kritt, wat no 2024 kënnt.
Bon, Dir kënnt d’Motioun natierlech deementsprie-
chend kritiséieren. Ech hätt och nach anstatt „d’Kon-
ventioun“ einfach „d’Servicer“ vum TICE gesot, dass déi 
keng finanziell Aboussen hunn. Do hätt ech och nach 
kënnen dermat liewen. Mir war et einfach drëm gaan-
gen, fir haut en Zeechen ze setzen, fir de Leit ze soen: 
„Deen TICE, dee kritt weiderhi säi Budget, e brauch net 
ze fäerten, dass deen an de Verhandlunge géif erofge-
schrauft ginn.“ Dat war d’Zil vu menger Motioun.
Meng Motioun war net den Detail vun enger Linn. Iw-
wregens stëmmt dat net, wat déi gréng gesot hunn. 
Den Tram wäert keng TICE-Linnen iwwerhuelen, 
well den TICE huet keng Linn vun Esch an d’Stad. Dat 
heescht, dat ass souwisou erëm iergendeppes, wat Der 
sot, fir dat ze excuséieren, wat do gesot ginn ass, dass 
déi Linne sollen ofgeschaaft ginn.
(Interruption)
Jo, e fiert bis op Bieles. Mee och dat sinn net TICE-Lin-
nen, déi herno wäerten ofgeschaaft ginn. A jo, ech 
sinn net am Kommitee vun dem TICE. Dat ass leider 
esou. Péiteng huet do dräi Vertrieder. Déi dräi Ver-
trieder huet d’CSV sech selwer genannt. Si huet der 
Oppositioun ...
(Brouhaha)
Si huet der Oppositioun kee ginn.
(Interruption)
Dat ass richteg. Dat ass den Här Mellina, den Här 
Arendt an den Här Remacle.
(Coups de cloche de la présidence)
Déi dräi sinn …
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(Interruption par M. Jean-Marie Halsdorf)
Majo sécher, Här Halsdorf, déi dräi si fir d’CSV fir de 
Gemengerot Péiteng do an deem Kommitee. Dir hutt 
der Oppositioun keen Zougang ginn zu dem TICE. 
Deem entspriechend  musse mir eis dorop beruffen, 
wat an de Rapporte steet.
Merci.
M.  Fernand  Etgen,  Président | Ech mengen, mir 
kënne geschwënn zum Vott komme vun der Motioun.
(Brouhaha)
Här Wolter, Dir kënnt net méi d’Wuert kréien, well 
u sech ass et esou, datt „au cours d’un débat, tout 
membre peut [...] obtenir la parole après un orateur“. 
Dat heescht, mir si bei engem Debat, an Dir hat schonn 
zweemol d’Wuert. An dann invoquéiere mer do den 
Artikel 39, datt een net méi wéi zweemol kann heihi-
kommen.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Dir kéint héchstens nach d’Wuert kréien …
M. Michel Wolter (CSV) | … fir Parole après ministre.
M. Fernand Etgen, Président | Nee, Parole après mi-
nistre, dat geet net opgrond vun deem Artikel, deen 
ech fir d’éischt zitéiert hunn. Dat ass de 40, Punkt 8, 
well dat ass nëmme bei engem Debat, wou dat spillt.
An dat anert ass, dass een net méi wéi zweemol hanne-
renee schwätzt, soudatt u sech d’Regle ment et net méi 
zouléisst, Iech nach eng Kéier d’Wuert ze ginn.
M. Michel Wolter (CSV) | Ech sinn …
M. Fernand Etgen, Président | À moins, datt et wier 
fir Fait personnel ...
M. Michel Wolter (CSV) | Nee, nee.
M. Fernand Etgen, Président | … an ech hunn deen 
net bemierkt. Ech hunn deen net gespuert.
M. Michel Wolter (CSV) | Ech hunn absolutt kee Fait 
personnel, mee ech sinn an enger Debatt.
(Hilarité)
Jo, Dir kënnt …
M. Fernand Etgen, Président | Nee.
M. Michel Wolter (CSV) | … esou vill laachen, wéi 
Der wëllt, mee mir sinn also elo an enger Situatioun, 
Här President, datt no Ärer Interpretatioun et ëmmer 
esou ass, datt an der Chambre des Députés hei zu 
Lëtzebuerg d’Regierung dat lescht Wuert huet. Dont 
acte. Dont acte.
Dir erlaabt mir also net, wann e Minister eppes seet, 
wat ech als fundamental net richteg empfannen, fir 
dozou Stellung ze huelen, well Dir sot: „Den Artikel 
sou an esou erlaabt Iech als Deputéierten net méi ze 
schwätzen!“ Dont acte.
(Interruption)
M.  Fernand  Etgen, Président | Merci villmools. Da 
kënne mer elo zum Vott komme vun der Motioun.
Vote sur la motion
Mir maachen de Vote par procuration. De Vott ass of-
geschloss.
Dës Motioun ass bei 4 Jo-Stëmme géint 53 Nee-Stëm-
men an 3 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par  
M. Max Hengel), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 

Lies, Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler (par Mme Martine Hansen) et Michel Wolter ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Mme Carole Hartmann,  
MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par 
Mme Barbara Agostino) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par Mme Cécile 
Hemmen), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch et 
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
M. Roy Reding.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et 
Fred Keup.

6. Débat de consultation sur le rapport du 
Fonds spécial de soutien au développe-
ment du logement (suite)

Motions
(Motions déposées en séance publique n° 64 du 13 juillet 
2023 – à consulter en page 29 respectivement 33 de ce 
compte rendu)
Da kéime mer elo zu deene Motiounen, déi de Moien 
nach deposéiert gi si bei dem Débat de consultation 
iwwert de Rapport vum Fonds spécial.
Motion 1
Fir d’éischt déi Motioun, déi vun der Madamm 
 Ahmedova deposéiert ginn ass. Wëllt dozou nach een 
d’Wuert ergräifen? Den Här Lies.
M. Marc Lies (CSV) | Jo, Här President, ech wollt nach 
zwee Wuert zu dëser Motioun soen. Ech mengen, wat 
hei an den Exposéë steet, dat deele mer alleguerten 
zu 100 %. An den nächste Jore muss effektiv méi er-
schwéngleche Wunnraum geschafe ginn.
Wat mech de Mueren awer an der Diskussioun gestéi-
ert huet, och zum Schluss, wéi d’Madamm Ahmedova 
dann nach eng Kéier d’Wuert gefrot hat ...
(Interruption)
Ech mengen ... Nee, nee, nee, dat huet och heimat ze 
di gehat.
Well déi lescht Woch an dëser Diskussioun – an ech 
hunn dat de Muere gesot, wéi ech gefrot hunn, fir 
d’Wuert ze kréien –, datt mer sollten iwwert dëse 
Fong schwätzen, do war et entre autres d’Presiden-
tin an dann dee Moment awer och den Här Benoy, 
déi gesot hunn, et wär elo gutt, et bräicht net weider 
driwwer diskutéiert ze ginn.
Mir haten näischt virleien! Näischt! An d’Wuert ass eis 
geholl ginn, fir doriwwer ze diskutéieren.
D’Madamm Ahmedova huet mir de Muere gesot, wa 
Froe gestallt géifen, kéint et ganz gutt sinn, datt d’Leit 
net preparéiert wären. Ech hunn dat perséinlech ge-
holl, Madamm Ahmedova! Ech mengen, ech sinn deen 
Eenzegen – deen Eenzegen! –, deen iwwert déi lescht 
Wochen a Méint Froe gestallt huet an der Kommis-
siounssëtzung, wou et ëm de Projet vum Logement 
abor dable gaangen ass.
Ech hu mir d’Zäit geholl, fir dee ganze Projet duerch-
zeliesen. Et kommen esou vill Amendementer wärend 

deem Ganzen. Natierlech, iergendwann eng Kéier 
verléiert een e bëssen d’Schlappen. A wann een dann 
an den Detail geet an dann ass dat ze vill, fir eppes 
iwwert den Detail ze froen, da froen ech, wou mer 
effektiv hei an der Chamber nach dru sinn! Geet et 
hei ëm Demokratie? Geet et ëm Participatioun? Oder 
geet et just ëm de „Basta“? Dat wollt ech gesot hunn.
Mir ginn hei den Accord zu dëser Motioun, an domat 
merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M.  Fernand  Etgen,  Président | Merci villmools, Här 
Lies. Wëllt nach een d’Wuert zu dëser Motioun ergräi-
fen?
(Négation)
Da kënne mer iwwert dës Motioun ofstëmmen.
Kënne mer à main levée ofstëmmen?
Vote sur la motion 1
Wien d’accord ass mat dëser Motioun, soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass d’Motioun Nummer 1 eestëmmeg 
ugeholl.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2, déi war vum 
Här Marc Goergen deposéiert ginn. Wie wëllt zu där 
Motioun d’Wuert ergräifen? Den Här Yves Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. Den 
Här Goergen rifft hei a senger Motioun d’Regierung 
op, dass mer sollen e Gesetz ausschaffen iwwert de 
sougenannte „Mietkauf“. Deen ass jo e puermol och 
ugeschwat ginn. Richtegkeetshalber muss ee soen, 
dass mer schonn eng länger Debatt iwwert de Miet-
kauf haten. Ech mengen, dat war viru sechs Joer an 
der Kommissioun. Do hate mer eng breet Debatt do-
riwwer. Et ass interessant fir déi Leit, déi sech dofir 
interesséieren, fir dat eng Kéier nozeliesen.
Mee vill méi wichteg ass awer, dass genee zu dë-
sem Sujet den Här Lies sech déi grouss Méi gemaach 
huet, fir eng Proposition de loi ze schreiwen, déi och, 
mengen ech, wann ech richteg verstanen hunn, en-
tre-temps aviséiert ass, déi mer also geschwënn eng 
Kéier kënnen en long et en large an der Kommissioun 
diskutéieren. An dofir géif ech et net fair fannen, fir 
elo hei eng Motioun ze stëmmen, wann ee vun de Kol-
leege sech d’Méi gemaach huet – an den Här Lies huet 
sech eng ganz Partie Kéieren d’Méi gemaach –, fir ver-
schidde Propositiounen ze maachen. An ech fannen, 
aus Respekt virun där Aarbecht, déi do gemaach ginn 
ass, sollte mer hei net iwwert déi Motioun ofstëmmen, 
mee mir sollten dat Theema an der Kommissioun be-
schwätzen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Cruchten. 
Dann huet den Här Lies d’Wuert gefrot.
M. Marc Lies (CSV) | Jo, Här President. Ech kann dem 
Kolleeg Cruchten do nëmmen zoustëmmen. 2019 
hu mir eng Proposition de loi gemaach, déi effektiv 
genau dat heiten dee Moment freet, bon, wéi gesot, 
och nidderschreift, wat den Invite ugeet. An ech kann 
dem Här Cruchten do nëmme Recht ginn, datt mer 
dat nach eng Kéier op den Ordre du jour sollen hue-
len, fir driwwer ze diskutéieren.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Lies. Dann 
huet d’Madamm Nathalie Oberweis d’Wuert gefrot.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo, merci och. 
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Mir kënnen dat hei och net esou matdroen, well mer 
der Meenung sinn, dass d’Logements abordables 
sollen an ëffentlecher Hand bleiwen, voilà, an op kee 
Fall solle kënnen aus der ëffentlecher Hand eraus-
goen.
Merci.
M.  Fernand  Etgen,  Président | Merci, Madamm 
 Oberweis. An dann ass d’Wuert fir d’Madamm 
 Ahmedova.
Mme  Semiray  Ahmedova (déi gréng) | Jo, merci, 
Här President. Ech wollt just wierklech kuerz konkreet 
op déi Motioun reagéieren. Do gëtt gefrot, datt en 
Deel vum Loyer soll op d’Säit geluecht ginn. Mee am 
Moment bezuelen déi Leit ... De Minister huet et de 
Moie gesot: De Loyer ass esou à la tête du client aus-
gerechent dorop – wierklech hei positiv gemengt –, 
wivill de Revenu ass, wouropshin ee wierklech e ganz 
niddrege Loyer bezilt.
Sou, dat kënnt dorop eraus, datt déi Leit zwëschent 4 
a 5 Euro Loyer de Meterkaree bezuelen. A fir nach en 
Deel dovunner op d’Säit ze leeën, ass e bëssen illuso-
resch, jo. Dat wëll ech zu deem Punkt soen.
An dat anert ass: Et muss een och bedenken, datt et 
Leit gëtt, déi an der Locatioun bleiwen. An an deem 
Sënn: Wat maache mer dann? Mir leeën dann en Deel 
vun deene Suen op d’Säit an déi Sue ginn da verluer? 
Oder wat geschitt? Dofir muss een eng Politick maa-
chen, fir deene Leit einfach ze hëllefen an, wéi gesot, 
par rapport zum Revenu kucken, datt si wierklech e 
ganz déiwe Loyer bezuelen – mir schwätzen hei vun 
zwëschent 15 % bis 35 % vum Akommes – an hin-
nen op deem Wee hëllefen, an net ufänken dermat, 
Suen op d’Säit ze leeën. Dann trenne sech Leit, da gi 
se  eraus, da wëlle se wiesselen. Dat gëtt wierklech en 
Opwand. Voilà. Dat dozou gesot, géif ech proposéie-
ren, datt mer dat net wäerte matdroen.
M.  Fernand  Etgen,  Président | Merci, Madamm 
 Ahmedova. Dann huet den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert gefrot.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, Här President, de 
Mietkauf, dat ass och eng Fuerderung vun der ADR. 
Dofir hu mir u sech eng ganz positiv Astellung zu 
deene Propositiounen, souwuel zu der Proposition de 
loi wéi och hei zu dëser Motioun, déi awer allen zwou 
déi do Problematik uschwätzen.
Eis wär et am léifsten, Här President, mir géifen dat 
do un d’Commission du Logement verweisen. A wa 
mer d’Endversioun vun der Proposition de loi hunn, 
da kënne mer dat nach eng Kéier heimadder ver-
gläichen an d’Iddien diskutéieren, déi zwou. An da 
kënne mer kucken, ob mer eng gemeinsam Positioun 
hei kënnen ausschaffen.
Mee u sech ass et eng positiv Saach, datt méi Parteien 
heibannen, ech zielen der am Abléck op d’mannst 
dräi, awer déi Optioun vum Mietkauf als eng sënn-
voll gesinn. An dowéinst wär et schued, dat elo ein-
fach esou ze ecartéieren. Mir géife proposéieren, se 
an d’Kommissioun ze huelen an do zesumme mat der 
Endversioun vun der Proposition de loi dann ze ver-
gläichen an ze diskutéieren. Merci.
M.  Fernand  Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Dann hat d’Madamm Ahmedova nach eng Kéier  d’Wuert 
gefrot.
Mme  Semiray  Ahmedova (déi gréng) | Jo, vläicht 
hunn ech dat net kloer gesot, mee den Här Cruchten 
hat proposéiert, dass mer déi an d’Kommissioun hue-
len.
(Interruption par M. Yves Cruchten)
A ok, dann hunn ech falsch verstanen. Mee ech wollt 
soen, de Sujet gëtt souwisou an der Kommissioun 

diskutéieren, vu datt den Här Lies eng Proposition de 
loi deposéiert huet. Dat heescht, de Sujet gëtt sou-
wisou diskutéiert an doropshi kéinten d’Piraten da 
vläicht eng méi passend Motioun dee Moment depo-
séieren. Mee voilà, mir géifen déi an deem Sënn net 
stëmmen.
M. Fernand Etgen, Président | Da ginn ech d’Wuert 
nach zréck un den Auteur, den Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. Jo, 
Här Cruchten, ech weess dat vun dëser Propositioun. 
Mee déi läit och schonn zënter 2019 do. Dat heescht, 
mir hätte scho gären, dass den Dossier virukënnt, grad 
am Mietkauf. Et sinn awer och Ënnerscheeder do. Mir 
si jo och net d’CSV. Et sinn och Ënnerscheeder, déi mir 
dra geschriwwen hunn. Mir hätten et jo och gären a 
privaten Immobilien. A fir déi Lénk ze äntwerten: Et 
ass e ganz kloert Virkafsrecht drop! Dat heescht, wa 
mir esou e Modell vu Mietkauf hätten, fir de Leit ze hël-
lefen, muss dat net nëmmen op deene soziale Loyere 
sinn, fir Är Fro ze beäntweren, mee dat ass am Allge-
mengen. Generell hätte mer et gär gehat. Dofir hu mer 
déi Motioun och haut nach eng Kéier passend zum 
Theema bruecht.
Jo, mir kënnen nach iwwert déi Propositioun schwät-
zen, mee déi wäert awer och dëst Joer net méi zum 
Vott oder soss iergendeppes kommen. Dat heescht, 
deementspriechend ass dat heiten a sech dee lesch-
ten Zuch, deen een nach kann huelen. Wann ee wëllt 
kredibel dobausse soen, dass ee fir Mietkauf ass, da 
muss een a sech haut mat op dëse Wee goen a soen: 
„Hei ok, mir stëmmen déi Motioun.“ Well all dat anert 
wäert nom Oktober sinn an da kann een net kredibel 
op senge Kongresser soen, et wär ee fir de Mietkauf, 
wann een haut dergéint stëmmt.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen. 
Da geet d’Wuert nach eng Kéier un den Här Cruchten.
M. Yves Cruchten  (LSAP) | Et deet mer leed, wann 
ech mech och elo nach eng Kéier muss widderhuelen. 
Mee ech fannen, et gëtt awer en Ënnerscheed tëscht 
enger Motioun mat sechs Sätz an enger Aarbecht, déi 
en Deputéierte gemaach huet, fir eng Proposition de 
loi auszeschaffen.
Une voix | Très bien!
M.  Yves  Cruchten  (LSAP) | De concernéierten De-
putéierten hat mol nach net d’Geleeënheet, fir se an 
der Kommissioun eng Kéier virzestellen!
(Interruption par M. Marc Goergen)
An elo verlaangt Dir, jo, elo verlaangt Dir, dass mir 
hei sollen iwwer eng Motioun ofstëmmen. Wann ech 
richteg matkritt hunn, ass viru Kuerzem deen Avis 
och vum Staatsrot komm, wat eis et also erlaabt, eng 
Kéier eng Diskussioun doriwwer ze féieren. An ech 
fannen, aus Respekt virun der Aarbecht, déi do ge-
maach gouf, sollte mer dat virzéien an net dat heiten.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Cruchten.
Ech mengen, mer kënnen elo zum Vott vun der Mo-
tioun kommen.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 5 Jo-Stëmme géint 54 Nee-Stëm-
men ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred 
Keup ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par  
M. Laurent Mosar), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 

Lies, Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler (par Mme Martine Hansen) et Michel Wolter ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Mme Carole Hartmann,  
MM. Pim Knaff et Claude Lamberty ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana (par 
Mme Cécile Hemmen), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener (par Mme Simone Asselborn-Bintz), Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, 
Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis ;
M. Roy Reding.

7. 8060 – Projet de loi concernant le sou-
tien au développement durable des zones 
rurales

Als nächste Punkt um Ordre du jour vun de Mëtteg 
kënnt de Projet de loi 8060 iwwert d’Ënnerstëtzung 
vun der nohalteger Entwécklung vum ländleche 
Raum. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht an 
d’Rapportrice vun dësem Projet de loi ass déi honora-
bel Madamm Tess Burton. Madamm Burton, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Agriculture, de la Viti
culture et du Développement rural
Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice | Här Presi dent, 
Dir Dammen an Dir Hären, de Projet de loi, iwwert dee 
mer de Mëtten ofstëmmen, reegelt de Kader fir déi fi-
nanziell Bäihëllefe fir d’Landwirtschaft, déi an de Joren 
2023 bis 2027 kënnen ausbezuelt ginn.
Wéi Der all wësst, baséiert d’Agrargesetz op där ge-
meinsamer europäescher Agrarpolitick. Den Traité 
iwwert de Fonctionnement vun der Europäescher 
Unioun gesäit am Artikel 312 vir, dass déi gemeinsam 
Agrarpolitick allkéiers fir mindestens fënnef Joer fest-
geluecht gëtt. An deene leschten 30 Joer waren dës 
Programmatiounsperioden awer ëmmer siwe Joer 
laang. Déi leescht Period ass am Prinzipp schonn den 
31. Dezember 2020 ausgelaf. Well d’Verhandlungen 
um EU-Niveau awer net matzäiten ofgeschloss waren, 
gouf et eng Iwwergangsreegelung bis Enn 2022 an et 
gouf decidéiert, dass déi nei Period nëmme fënnef Joer 
soll hunn. Dës Period leeft deemno ab dem 1. Januar 
2023 bis den 31. Dezember 2027.
Well mer eist Agrargesetz e gutt halleft Joer nom 
Ufank vun där neier Programmatiounsperiod eréischt 
stëmmen, trieden all d’Bestëmmungen, déi sech aus 
där neier PAC erginn, réckwierkend op den 1. Januar 
a Kraaft. Et gëtt och Dispositiounen am Projet de loi, 
déi net un der PAC drunhänken an dës wäerten net 
réckwierkend gëllen. Ech kommen herno nach eemol 
dorop zréck.
Här President, an der europäescher Agrarpolitick gëtt 
et eng gewësse Kontinuitéit, mee mat all Program-
matiounsperiod gëtt et och eng Reorientéierung vun 
der Politick, déi de verännerte Realitéiten um Terrain, 
awer och de verännerten Erwaardunge vun der Ge-
sellschaft Rechnung dréit.
D’Akraafttriede vun engem neien Agrargesetz ass 
deemno och ëmmer mat Ëmstellunge fir d’Bauere 
verbonnen. Wann ech hei vun de Bauere schwätzen, 
mengen ech domadder virun allem aktiv Baueren 
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am Sënn vum neien Agrargesetz. Ech kommen herno 
nach eemol op dës nei Definitioun zréck, wéilt awer 
betounen, dass hei Wënzer, Uebst- a Geméisbaueren 
an aner landwirtschaftlech Beruffer matgemengt 
sinn.
Déi nei PAC leet de Grondstee fir eng Transitioun vun 
der Landwirtschaft, déi däitlech méi Efforte vun de 
Bauere verlaangt, wat de Klima- an Naturschutz ugeet. 
Si ass entspriechend den Ziler vum sougenannte 
„Green Deal“ an der „Farm to Fork“-Strategie ausge-
riicht.
Grouss Ännerunge gëtt et bei den Direktbäihëllefen 
aus dem éischte Pilier. Zum enge goufen d’Basiskon-
ditiounen, fir dës Hëllefen ze kréien, verschäerft. Zum 
anere goufe se ëm 25 % reduzéiert. Déi feelend 25 % 
kënnen d’Baueren nëmmen nach da kréien, wa se 
un enger Rei vu järlechen Ëmweltprogrammer deel-
huelen, déi als Eco-schemes oder Eco-Regimme be-
zeechent ginn. Dës Mesüre sinn zwar fräiwëlleg an et 
handelt sech ëm e Katalog, aus deem d’Bauere kënnen 
déi Programmer auswielen, déi fir hir Produktioun am 
beschten ëmsetzbar sinn. Mee nëmme wa si dorun 
deelhuelen, kënne se d’Héicht vun den Direktbäihëlle-
fen, déi se bis elo kruten, halen.
D’Konditiounen, fir d’Direktbäihëllefe kënnen ze 
kréien, déi bis elo direkt vun der EU-Reglementatioun 
bestëmmt an applizéiert goufen, sinn elo Bestanddeel 
vun deem neien Agrargesetz, dat och d’Base légale fir 
d’Eco-Regimmer enthält. Déi verschidde Programmer 
ginn iwwer Règlement grand-ducal definéiert. Um 
Internetsite vun der Landwirtschaft kann ee sech awer 
schonn e konkreeten Androck vun deene Mesüre ver-
schafen.
Nei am Agrargesetz ass d’Definitioun vum „aktive 
Bauer“, wéi se vun der EU-Reglementatioun virgesinn 
ass. Dës Definitioun gëllt elo fir all d’Bäihëllefen, also 
och fir d’Direktbäihëllefen. Bei den Dispositiounen zu 
deenen eenzelne Bäihëllefe kann d’Erfëlle vun zousätz-
leche Konditioune verlaangt ginn. Et gëtt awer och 
eenzel Bäihëllefen, déi och Leit kënne kréien, déi net 
der Definitioun vum aktive Bauer entspriechen, wéi 
zum Beispill wann et ëm den Erhalt vun Infrastrukture 
geet.
Här President, d’Ziler vun der PAC entspriechen enger 
nohalteger Landwirtschaft. Dat bedeit, dass net nëm-
men ekologesch, mee och ekonomesch a sozial As-
pekter gläichermoosse musse berücksichtegt ginn. Dat 
spigelt sech zum Deel erëm an enger Rei vun Hëllefen, 
déi d’Wettbewerbsfäegkeet vu bestëmmte Secteure 
soll verbesseren. Dat gëllt zum Beispill fir den Uebst- a 
Geméisbau oder fir Leguminosen.
Zousätzlech Hëllefe gëtt et weiderhi fir jonk Bauere 
vu manner wéi 40 Joer. Si kënnen och an Zukunft eng 
Installatiounsprimm kréien. Nei ass, dass dës entsprie-
chend hirem Niveau vu Formatioun gestaffelt ass.
Wat d’Investitiounsprimmen ugeet, sou gëtt hei der 
Tatsaach Rechnung gedroen, dass net méi ënnerscheet 
gëtt tëscht dem haaptberufflechen an dem niewebe-
ruffleche Bauer. D’Konditiounen, déi ee muss erfëllen, 
fir eligibel ze sinn, ginn entspriechend ugepasst. Dës 
sinn esou definéiert, dass och méi kleng Betriber a 
Quereinsteiger eng Chance hunn an dass Startuppe 
kënne gehollef kréien, wa si méi kleng ufänken a sech 
duerno entwéckelen.
D’Investitiounsbäihëllefe fir Gebaier, déi nei gebaut 
ginn, sinn un d’Konditioune gebonnen, dass dës „bio-
ready“ sinn. Dat heescht, dass an engem neie Stall 
d’Déieren duerchaus entspriechend de konventionel-
len Norme kënne gehale ginn, mee dass keng Ëmbau-
ten herno däerfen néideg sinn, wann de Bauer wéilt op 
Bio ëmklammen.

Änlech Konditioune gëtt et och bei der Renovatioun 
a beim Ëmbau vu Gebaier. Allerdéngs bezéie sech déi 
Konditioune just op en Deel vum Gebai, dat ëmgebaut 
gëtt.
Nei Gebaier mussen och esou gebaut ginn, dass eng 
spéider Notzung vu Biogas respektiv vun neien Tech-
nologien, déi d’Ammoniak-Emissioune reduzéieren, 
kënnen nogerüst ginn (veuillez lire: dass eng spéider 
Notzung vu Biogas méiglech ass, respektiv dass nei 
Technologien, déi d’Ammoniak-Emissioune reduzéie-
ren, kënnen nogerüst ginn), an d’Diech mussen et er-
laben, fir eng Solaranlag drop ze installéieren.
Bei den Investitiounsbäihëllefe fir Maschinnen an aner 
Biens meubles gëtt et besonnesch Majoratiounen, déi 
d’Notze vun deene beschtméiglechen Technologien 
erliichteren.
Gefërdert gëtt ausserdeem d’Entwécklung vu Mikro-
entreprisen, déi hir eege Produkter direkt vermaarten.
Nieft bestoenden Aidë kënnt eng nei méiglech Bäihël-
lef fir d’Aquakultur derbäi. Hei sinn d’Konditioune méi 
vag formuléiert, well et am Moment keen esou e Betrib 
gëtt, mee nei Initiative sollen encouragéiert ginn.
De Gesetzesprojet gesäit nach eng Hellewull weider 
Bäihëllefe vir, déi ech elo net am Eenzelnen opzielen, 
well et hei manner Verännerunge gëtt. Dat sinn zum 
Deel Hëllefe fir Transformatioun a Commercialisa-
tioun vu landwirtschaftleche Produkter, Hëllefen am 
Katastrophefall, Hëllefe fir d’Innovatioun a Recherche 
an natierlech Hëllefen am Ëmweltberäich, wéi zum 
Beispill d’Biodiversitéitsprimm, déi am Agrargesetz 
hir Base légale huet, awer vum Ëmweltministère aus-
geschafft an iwwer Règlement grand-ducal preziséi-
ert gëtt.
Och eis regional LEADER-Initiative gi weider mam 
Agrargesetz finanziell ënnerstëtzt. Si spillen eng ganz 
wichteg Roll fir déi ländlech Entwécklung vun eise 
Regiounen. Hire Startschoss war virun 20 Joer. Dofir 
waren och rezent eng Rei Gebuertsdagsfeieren an de 
Regiounen. Déi lescht Feier hu mer leschte Freideg 
mam LEADER Miselerland-Moselfranken op der Mu-
sel gefeiert.
Ech kennen d’LEADER-Regioun Miselerland-Mosel-
franken am beschten. Et ass eng LEADER-Regioun, 
déi souguer grenziwwerschreidend schafft, dat ze-
summe mat där däitscher Regioun Moselfranken. Si 
brénge ganz vill Acteure beieneen, deenen hiert Zil 
et ass, eppes Guddes fir hir Regioun ze maachen, wéi 
zum Beispill d’Valorisatioun vu regionale Produiten, 
d’Fërderung vum Tourismus, den Erhalt vu Kultur-
landschaften, de Schutz vun Natur an Ëmwelt, d’Inte-
gratioun an d’Inklusioun ze fërderen, fir just e puer 
Ziler ze nennen, déi sech alleguer ëm d’Entwécklung 
vun de Regiounen dréien.
Eng ganz Rei innovativ Projete konnten esou iwwert 
déi lescht Joren an all de Regiounen ëmgesat ginn. Fir 
just e puer Projeten ze nennen, wëll ech hei op Pro-
jete vum LEADER Miselerland-Moselfranken agoen. 
Sou konnte Projete wéi déi bekannten Eventer Wine 
Taste Enjoy an d’Brenner am Miselerland an d’Liewe 
geruff ginn. Mee och d’Organisatioun LuciliVines, déi 
Frae ronderëm de Wäi gruppéiert, konnt gegrënnt 
ginn, gradesou wéi de Projet RentaBike, dee sech fest 
an der Regioun etabléiert huet.
De Gesetzesprojet gesäit awer nach eng grouss Ver-
ännerung vir, déi fir vill Diskussioune gesuergt huet 
an déi näischt mat der Ëmsetzung vun der PAC ze dinn 
huet. Ech schwätzen hei vun där neier Geneemegungs-
prozedur, fir de Véibestand ze vergréisseren. D’Zil vun 
dëser Mesür ass et, fir d’Ammoniakemissiounen ze re-
duzéieren.

Effektiv muss Lëtzebuerg am Kader vun der NEC-Di-
rektiv seng Ammoniakemissioune bis 2030 ëm 22 % 
reduzéiere par rapport zum Referenzjoer 2005. Dëst 
Joer louche mer allerdéngs 6 % iwwert deem Niveau. 
Well d’Landwirtschaft, a méi prezis d’Véizuucht fir ronn 
95 % vun dësen Emissioune verantwortlech sinn, kann 
dëst Zil just iwwer Verännerungen an deem Secteur er-
reecht ginn.
Här President, ier ech méi an den Detail vun dëser 
Problematik ginn, wéilt ech e puer Wuert soen zu där 
Aart a Weis, wéi mer an der Chamberskommissioun 
geschafft hunn. Den 22. September d’lescht Joer krute 
mer de Projet de loi a senger éischter Fassung virge-
stallt. An enger ganzer Rei vu Reuniounen, déi bis Enn 
des Joers stattfonnt hunn, huet d’Kommissioun dee Ge-
setzesprojet Artikel fir Artikel analyséiert. Well et e ganz 
komplexen an techneschen Dossier ass, gouf et ganz 
vill Froen zu deenen eenzelnen Dispositiounen, déi den 
Här Minister respektiv seng Beamten eis beäntwert 
hunn.
Et gouf an deem Kader awer och direkt ganz kritesch 
Diskussiounen zu eenzelne Punkten, woubäi och d’Ar-
gumenter vun der Landwirtschaftskammer an anere 
Beruffsverbänn mat agefloss sinn.
Déi Debatte si jo zum Deel och an der Ëffentlechkeet 
gefouert ginn, well d’Bauere sech an engem éischte 
Moment net gehéiert gefillt hunn an dergéint protes-
téiert hunn.
De Projet de loi gouf iwwert d’Amendementer op 
deene kritesche Punkte substanziell iwwerschafft, sou-
dass dës Froen an der Kommissioun och bei der Analys 
vun den Amendementer erëm diskutéiert goufen.
Ech géif dofir a mengem mëndleche Rapport net am 
Detail op déi eenzel Avisen agoen, déi sech zum Deel 
thematesch iwwerschneiden, mee just d’Diskussioun 
an der Kommissioun zu deene Punkte resüméieren, 
woubäi an der Kommissioun d’Kriticken, déi an deene 
verschiddenen Avisen zur Sprooch bruecht gi sinn, 
agefloss sinn.
D’Kommissioun hat awer och den 12. Januar dëst Joer 
d’Vertrieder vun der Landwirtschaftskammer invi téi- 
ert, déi domat d’Geleeënheet haten, hir Iwwerlee-
ungen a Kriticken zu deem initiale Projet de loi virze-
bréngen.
De Staatsrot hat a sengem éischten Avis ganz vill Op-
position-formellen ausgeschwat. D’Ursaach dofir war 
awer oft déi selwecht. Esou huet hien op enger Rei vu 
Punkte verlaangt, dass d’Bestëmmungen, déi sollten 
iwwer Règlement grand-ducal definéiert ginn, an d’Ge-
setz ageschriwwe géife ginn. Et gouf och a villen Dis-
positioune „Kann“-Bestëmmungen, déi dem Minister 
eng Marge d’appréciation ginn hätten, déi de Staatsrot 
esou net akzeptéiert huet. Donieft waren Agremente 
virgesinn, ouni dass Krittären, déi ee muss erfëllen, 
fir den Agrement ze kréien, am Gesetz festgeluecht 
waren. Op ville Punkten huet hie weider Prezisioune 
gefrot.
Onkloer war fir de Staatsrot och, ob déi nei Geneeme-
gungsprozedur fir d’Vergréissere vum Véibestand 
zilféierend a verhältnisméisseg ass. Déi selwecht 
Froen hu sech och d’Memberen an der Kommissioun 
gestallt, soudass de 27. Oktober 2022 eng Reunioun 
speziell zu deem Sujet organiséiert gouf. D’Vertrie-
der vum Ministère hunn am Detail virgeluecht, wat 
fir Méiglechkeeten et gëtt, fir op d’Ammoniakemis-
siounen anzewierken, a wat fir eng Berechnunge si 
gemaach hunn, fir eng Trajectoire festzeleeën, déi de 
Reduktiounsziler Rechnung dréit. Doraus ergëtt sech, 
dass sech d’Ammoniakemissioune mat Hëllef vun 
enger systematescher Notzung vun deene beschte 
verfügbaren Technologien zwar reduzéiere loos-
sen, mee dass dat bei Wäitem net duergeet. Wann 
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d’Reduktiounsziler sollen erreecht ginn, féiert kee 
Wee laanscht eng Reduktioun vum Véibestand. Et 
gëtt am Kader vum Agrargesetz Mesüren, déi ver-
bonne si mat enger reduzéierter Besatzdicht. Et ass 
novollzéibar, dass ee parallell dozou wëll verhënne-
ren, dass Betriber d’Zuel vum Véi, dat se halen, erop-
setzen.
D’Membere vun der Kommissioun hunn et awer net 
richteg fonnt, dass opgrond vun engem Zil, dat natio-
nal muss erreecht ginn, den individuelle Betrib a 
senger Entwécklung géif begrenzt ginn, onofhängeg 
dovunner, wéi seng eegen Haffbilanz ausgesäit.
Et war d’Meenung, dass Betriber, déi besonnesch 
effizient a ressourcëschounend schaffen, sollten eng 
Méiglechkeet behalen, fir sech ze vergréisseren. Op-
grond vun Echangë mat de Beruffsorganisatiounen 
huet de Minister eng Kompromëssléisung proposéi-
ert, déi vun den Acteuren um Terrain an och vun de 
Membere vun der Kommissioun akzeptéiert gouf.
D’Gréisst vum Betrib gëtt an deem Fall un der Zuel un 
theoreeteschen Aarbechtskräfte gemooss, déi souge-
nannten UTA. Dat ass eng theoreetesch Berechnung, 
déi et scho gëtt an déi ganz direkt op der Zuel an der 
Aart vun Déiere berout, déi et an engem Betrib gëtt. 
Esou kann an Zukunft e Betrib mat manner wéi zwou 
UTAen ouni Geneemegung zousätzlecht Véi halen, 
soulaang en dëse Wäert net iwwerschreit. Fir Betriber 
iwwer fënnef UTAe gëtt et keng Geneemegung méi, 
fir de Véibestand ze vergréisseren. Betriber, déi do 
dertëscht leien, mussen eng Geneemegung ufroen. 
Nëmme wa si am Kader vun engem Monitoring iw-
wer dräi Joer noweisen, dass si eng Rei vu Parametere 
kënnen erfëllen, kréie se erlaabt, hire Véibestand ze 
vergréisseren.
Opgrond vun den Erklärungen, déi de Ministère ge-
liwwert huet, goufen dës Bestëmmungen och vum 
Staatsrot ugeholl.
En anere Sujet, dee fir vill Diskussioune gesuergt 
huet, ass déi nei Definitioun vum aktive Bauer. De Be-
ruffsstand hat gefuerdert, dass d’Pensionären dovun 
ausgeschloss géife ginn, wat initial net esou virgesi 
war. D’Suerg war déi, dass d’Baueren nach just wéinst 
de Primmen eng minimal Aktivitéit op hire Fläche 
géifen oprechterhalen, amplaz dass se fir d’landwirt-
schaftlech Aktivitéit genotzt géife ginn.
Ee vun de grousse Problemer, besonnesch fir jonk 
Baue ren, ass et jo, fir un Terrainen ze kommen. D’Kom-
missioun huet déi Suerg verstanen an de Ministère 
huet d’Definitioun entspriechend ugepasst. Gläichzäi-
teg sinn d’Iwwergangsbestëmmunge mat erakomm fir 
ze verhënneren, dass Baueren, déi elo an der Pensioun 
sinn oder se grad ugefrot hunn, vun engem Moment 
op deen anere vun enger Rei vun Hëllefen ausge-
schloss ginn.
Ganz änlech war et bei de Konditioune ronderëm 
d’Formatioun. D’Kommissioun war hei der selwech-
ter Meenung wéi d’Landwirtschaftskummer, dass déi 
landwirtschaftlech Beruffer net kënne vu Leit ausge-
üübt ginn, déi guer keng relevant Formatioun hunn. 
Entspriechend Konditioune sinn am Kader vun den 
Amendementer an d’Definitioun vum aktive Bauer 
erakomm.
Wichteg war et der Kommissioun och, dass Ureizer 
sollte geschaf gi fir jonk Baueren, fir méi en héijen Aus-
bildungsniveau unzestriewen. D’Installatiounsprimm 
ass an deem Sënn gestaffelt ginn. Eng substanziell 
Majoratioun vun der Primm an Héicht vun 30.000 Euro 
gëtt et elo fir Jonker, déi e Stage vu sechs Méint op 
engem Haff am Ausland maachen.
Et goufen och Demandë vu Beruffsverbänn, deenen 
net Rechnung gedroe gouf, sou hat d’Chambre de 

Commerce an hiren Avisen drop opmierksam ge-
maach, dass et eng kleng Zuel vu Wäinhändler gëtt, 
déi an hirer Gesellschaft keen Indépendant agricole 
hunn an domat eng Konditioun aus der Definitioun 
vum aktive Bauer net erfëllen.
De Ministère huet dat iwwerpréift an de Kommis-
siounsmembere verséchert, dass et Méiglechkeete 
géif ginn, dee konkreete Problem ze léisen, ouni 
d’Gesetz an deem Sënn ofzeänneren.
D’Produzente vu Gromperen hate gefrot, fir méi Ën-
ner stëtzung ze kréien a mat de Geméisbauere gläich-
gesat ze ginn. Den Här Minister hat eis erkläert, dass 
dat net konform zu den EU-Bestëmmunge wier. Fir 
dësem Secteur entgéintzekommen, gouf awer eng 
Majoratioun bei den Investitiounsbäihëllefe bäigesat.
Méi Ënnerstëtzung fir hire Secteur hat och d’Vereene-
gung fir Biolandwirtschaft gefrot. Bei den Diskussiou-
nen, déi an der Kommissioun dozou gefouert goufen, 
huet den Här Minister erkläert, dass Lëtzebuerg fir de 
Biolandbau de Maximum un Hëllefen agesat huet, 
déi d’EU-Reglementatioun zouléisst.
D’Kommissioun huet sech insgesamt 19-mol zesumme-
gesat, fir iwwert dat neit Agrargesetz ze schwätzen. Et 
sinn nach eng ganz Rei Sujeten dobäi diskutéiert ginn, 
déi ech elo net erwäänt hunn. Aus Zäitgrënn kann ech 
leider hei net op all eenzelne Punkt agoen.
Här President, ech wëll zum Schluss nach emol ën-
nersträichen, dass et eis bewosst ass, dass eis Baue-
r en a Wënzer viru groussen Erausfuerderunge stinn. 
Mir wëlle se mat dësem Gesetz, wat mir haut hei 
stëmmen, begleeden an ënnerstëtzen. Duerfir ass et 
wichteg, dass d’Regierung de reegelméissegen Aus-
tausch mam Secteur assuréiert, de Secteur bei der 
Ëmsetzung vum Plan national stratégique begleet 
an och nodeems d’Mesüre vum Agrargesetz a Kraaft 
sinn, eng Evaluatioun gemaach gëtt.
Verschidden Dispositiounen aus dem Gesetz trieden 
eréischt no e puer Joer a Kraaft. Deemno wëlle mir 
d’Regierung opfuerderen, 2026 eng Evaluatioun vum 
Gesetz ze maachen. An ech géif an deem Sënn och 
gären eng Motioun am Numm vun der Majoritéit hei 
deposéieren.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– rappelant que la loi concernant le soutien au développe-
ment durable des zones rurales (« loi agraire ») vise notam-
ment la mise en œuvre du cadre financier de la politique 
agricole commune pour la période de 2023 à 2027 ;
– rappelant la nécessité selon le règlement d’exécution (UE) 
2022/1475 de prévoir une évaluation du plan stratégique 
national relevant de la politique agricole commune ;
– rappelant que la loi vise notamment à soutenir la rési-
lience du secteur agricole, la viabilité économique de la 
pro duction agricole, l’atténuation du et l’adaptation au 
changement climatique, la gestion efficace des ressources 
naturelles, la compétitivité de l’agriculture et la position des 
agriculteurs dans la chaîne de valeur ainsi que le respect 
des règles dans le domaine du travail,
invite le Gouvernement à
– assurer un suivi régulier de la mise en œuvre du plan 
stratégique et de la loi agraire et de procéder en 2026 à 
une évaluation de l’application de la loi, en prenant en 
compte les recommandations émises par la Commission 
européenne dans le cadre de son rapport de 2025 d’évalua-
tion du fonctionnement du nouveau modèle de mise en 
œuvre par les États membres.
(s.) Tess Burton, Gilles Baum, François Benoy, Yves 
Cruchten, Chantal Gary, Gusty Graas.
M. Fernand Etgen, Président | Merci!

Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice | An domadder 
wär ech fäerdeg mat mengem Rapport an ech wëll och 
heimadder nach den Accord vun der LSAP-Fraktioun 
ginn. An domadder soen ech Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Burton.
An den nächsten ageschriwwene Riedner ass déi hono-
rabel Madamm Martine Hansen. Madamm  Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale
Mme Martine Hansen (CSV) | Merci, Här President. 
Eis Landwirtschaft, an dozou gehéiert och de Gaarde-
bau a Wäibau, d’Madamm Burton huet et gesot, ass 
fir eist Land extreem wichteg. D’Liewensmëttelpro-
duktioun, d’Produktioun vu gesonde Liewensmëttel, 
dat ass der Landwirtschaft hir Haaptaufgab, déi muss 
fir eis am Vierdergrond stoen.
Mir mussen an Europa, awer och hei zu Lëtzebuerg, 
d’Liewensmëttelsouveränitéit och erëm eng Kéier 
als Haaptzil gesinn. A mir dierfen hei net zousätzlech 
och nach an deem Beräich ofhängeg ginn. An op 
Lëtzebuerg erofgebrach, heescht dat, datt d’Agrarge-
setz duerfir déi néideg Moyene muss zur Verfügung 
stellen, fir datt mer dat Zil och kënnen erreechen. 
Mir brauchen nämlech eng nohalteg Landwirtschaft 
och hei zu Lëtzebuerg mat den dräi Sailen am Gläich-
gewiicht, der sozialer, der ökologescher a n der öko-
nomescher.
Ob dat elo mat dësem Agrargesetz, wat haut hei zur 
Ofstëmmung kënnt, geléngt, dat ass ze bezweifelen. 
Et ass definitiv kee grousse Worf. Et ass e Kompro-
mëss, deen ënner Zäitdrock entstanen ass, e Kom-
promëss, deen awer just doduerch entstanen ass, 
well déi geballte Kraaft vun de Bauerevertriedungen 
zesumme sech gewiert huet géint dem Här Minister 
seng Virschléi, déi hien iwwert de Summer ausge-
heckt hat.
Wéi gesot, e Kompromëss, mee kee gudde Kompro-
mëss. An en Zäitdrock war just do, well de Minister 
wollt iwwert de Summer Neel mat Käpp maachen, 
ouni iergendeng Concertatioun mam Secteur. An 
d’Landwirtschaft ass nach net esou schwaach, datt 
se sech net ka wieren. A si huet sech gewiert – ech 
mengen, Dir hutt dat alleguer dobausse gesinn – 
mam grénge Kräiz a mam roude Stiwwel.
Wat hat de Minister wëlles? Ma hie wollt einfach ouni 
iergendeng wëssenschaftlech Krittären enger Partie 
vu Betriber e Corselet undi respektiv Fesselen uleeën, 
fir eeben d’Reduktiounsziler virun allem am Beräich 
vum Ammoniak ze erreechen. An déi Ziler, déi sinn 
extreem ambitiéis fir e klengt Land wéi Lëtze buerg, 
wou eis Landesfläch oder eis landwirtschaftlech 
Notzfläch zu 50 % aus Gréngland besteet. Mir hunn 
nämlech hei zu Lëtzebuerg ronn 120.000 Hektar land-
wirtschaftlech Notzfläch. Dovunner si 50 % – 60.000 
Hektar – Gréngland. An dëst Gréngland muss a soll 
och als Gréngland erhale ginn aus Klimaschutzgrënn, 
aus Waasserschutzgrënn, aus Erosiounsschutzgrënn, 
an et kann nëmmen iwwert d’Déiereproduktioun – 
Mëllechvéi, Randbéischten, Schof, Geessen – genotzt 
ginn, wa mer déi Fläch och gäre fir d’Liewensmëttel-
produktioun wëlle weiderhin notzen.
A genau duerfir wäert hei zu Lëtzebuerg d’Déierepro-
duktioun och nach ëmmer een Haaptpilier vun der 
Landwirtschaft bleiwen a genau duerfir wär et wich-
teg gewiescht, am Virfeld vun der Zilfestleeung sech 
och do mam Secteur ze concertéieren an ze kucken, 
ob d’Ziler iwwerhaapt erreechbar wären.
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Dir kënnt Iech vläicht drun erënneren, wéi mer hei 
iwwert de Klimaplang geschwat hunn, dunn hat ech 
eng Glaskugel matbruecht, well ech hunn dee Mo-
ment gesot: Mir hunn zwar hei extreem vill Ziler dran, 
mee et ass keen eenzege siichtbaren, gräifbaren, 
gangbare Wee ze erkennen, fir dës Ziler ze erreechen.
Dir Dammen an Dir Hären, a virun allem schéngt et 
elo dem Här Minister iwwert de Summer agefall ze 
sinn, datt misst un dësem Erreeche vun den Ziler ge-
schafft ginn, well et ass déi Jore virdru verschlof ginn, 
déi néideg Weichen ze stellen.
2019 hate mer hei eng Partie Virschléi gemaach. Déi 
sinn net ugeholl ginn. Dunn ass d’Upassung vum 
 Agrargesetz 2021 komm. Do ass awer weider ge-
schlof ginn. Ech zitéieren aus menger Ried zu dëser 
Upassung. Deemools hunn ech gesot: „Haut wäerte 
mer hei e Gesetz vun de verpasste Chancë stëmmen. 
Mat dësen Upassungen, déi haut gestëmmt ginn, ass 
d’Chance verpasst ginn, fir d’Schinne konsequent an 
déi richteg Richtung ze leeën.“ An ech hunn och nach 
gesot: „Dir maacht e kruziale Feeler, wann Der elo 
nëmmen hallefhäerzeg upasst.“ De Minister sot näm-
lech deemools: „Et ginn elo just eenzel Upassunge ge-
maach. Mir waarde bis 2023.“ Ech hunn du gesot: „Dir 
kënnt net op där enger Säit vun Urgence schwätzen an 
op där anerer Säit net handelen!“ Enn vum Zitat.
Dir hutt Iech also als Regierung extreem ambitiéis 
Ziler gesat, mee verpasst, matzäit ze agéieren. An 
dat ass Är Verantwortung. Et ass net de Baueren hir 
Schold. An ech fäerten, wéi gesot, och nach ganz, datt 
mat dësem Agrargesetz, esou wéi et elo formuléiert 
ass, déi Ziler och net wäerten erreecht ginn, virun 
allem well net proaktiv genuch mat positiven Ureizer 
an déi richteg Richtung gelenkt gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eng nohal-
teg Landwirtschaft behalen, dat geet och nëmmen, 
wa mer d’landwirtschaftlech Betriber nohalteg ofsé-
cheren, an dozou gehéiert och d’Betribsnofolleg. An 
déi gesäit net roseg aus.
Ech hat eng Question parlementaire gestallt am Ok-
tober 2022. Do huet den Här Minister mer geäntwert, 
datt u sech e bësse méi wéi 30 % vun de Betribsleeder 
scho méi wéi 60 Joer hunn an datt vun deenen iwwer 
50 Joer just bei 30 % d’Nofolleg geséchert ass. An dat 
ass dramatesch fir de Secteur. A fir deem entgéintze-
wierken, misst d’Agrargesetz kloer Zeeche setzen, fir 
d’Bedeitung an d’Wäertschätzung vun enger nohal-
teger, produktiver Landwirtschaft, fir d’Bedeitung vun 
der Liewensmëttelproduktioun, fir d’Opweise vu mët-
tel- a laangfristege Perspektiven, fir eng – an dat ass 
weesentlech – der Aarbecht entspriechender Entlou-
nung. Well leider geet hei och d’Schéier tëschent dem 
Referenzloun – dat ass dat, wat ee verdéngt mat enger 
entspriechender Ausbildung – an deem, wat een an 
der Landwirtschaft verdéngt, ëmmer méi wäit auser-
neen, a leider net zugonschte vun der Landwirtschaft.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Madamm 
Rapportrice huet den Inhalt vum Gesetz beschriw- 
wen – villmools merci –, ech ginn also net méi dorob-
ber an. Ech wäert mech op véier Punkte beschränken. 
A meng Kolleegin, d’Octavie Modert, wäert duerno 
nach spezifesch op de Wäibau agoen.
Deen éischte Punkt: den aktive Bauer. Och elo hei 
soen ech direkt: Am Wäibau ass dat nach méi e spezi-
fesche Problem, dee wäert d’Octavie Modert nach be-
handelen. Hei allgemeng: Et gëtt keen Ënnerscheed 
méi gemaach tëschent Haapt- an Niewenerwerbs-
betrib. Dat fanne mer nach ëmmer schued. Och Per-
sonnes morales kënne vun de Bäihëllefe profitéieren. 
D’Dëppen huet awer nëmmen eng bestëmmte Gréisst 
a mir mussen oppassen, datt déi Personne-morallen 
net zu engem zousätzleche Konkurrent vun de Bauere 

ginn. Et riskéiert awer ze geschéien, well dës Veree-
negungen – nennen ech et emol, well et kënnen och 
Vereenegunge sinn –, déi kënnen och nach iwwer 
aner Méiglechkeeten ënnerstëtzt ginn, wat d’Baueren 
net kënne maachen.
Virun allem awer fanne mer, datt d’Definitioun vum ak-
tive Bauer misst gekoppelt sinn un en Noweis vu land-
wirtschaftleche Fachkenntnisser. An dat gesäit dëst 
Gesetz net vir. Et geet nämlech duer, wann een ier-
gendeen DAP huet – Coiffeur, Bäcker, Metzler, Esthe-
ticienne, ech weess net wat – a wann een zwee Joer op 
engem landwirtschaftleche Betrib ugemellt war. Dat 
kënnen awer och véiermol en halleft Joer sinn oder 
aachtmol e Véierelsjoer oder wat och ëmmer.
Dann huet ee laut Agrargesetz d’Bedingungen erfëllt, 
fir alleguer d’Bäihëllefen ze kréien, och d’Éischtins-
talléierungsprimm. Dat ass an eisen Aen am krasse 
Géigesaz zu den Ufuerderungen, déi un d’Landwirt-
schaft gestallt ginn. Bauer ass e schwierege Beruff, 
och an der Gestioun. D’Rahmenbedingungen ännere 
jo andauernd. D’Madamm Burton huet dat och gesot, 
d’Agrargesetz ännert jo andauernd. Bauer ass e Beruff 
mat grousser Verantwortung fir d’Liewensmëttelpro-
duktioun, fir den Déiereschutz an awer och am Beräich 
vun der Ëmwelt. An déi ginn nach ëmmer méi grouss, 
déi Verantwortungen. De Bauer muss eppes iwwert de 
Stéckstoffkreeslaf kennen. Hie muss eppes iwwert de 
Kuelestoffkreeslaf kennen, och fir seng Närstoffbilanz 
am Betrib ze verbesseren an den negativen Afloss op 
d’Ëmwelt ze reduzéieren. An all dat kann een net, wann 
een zwee Joer laang op engem Betrib ugemellt war a 
genau dat mécht, wat de Patron een ustellt.
Wann ech bei engem Metzler ugestallt wier zwee Joer 
an ech géif genau dat maachen, wat hie mer géif soen, 
da wéisst ech herno net ..., da kéint ech net herno 
Metzler sinn. Dat selwecht beim Coiffeur, wann ech do 
géif zwee Joer laang d’Hoer zesummekieren an d’Keess 
maachen a Shampoing verkafen, da kéint ech net 
herno e Coiffeursbetrib leeden.
Awer beim Bauer soe mer: „Dat geet duer!“ Fréier ass 
heiansdo gesot ginn: „Deen do spillt Bauer.“ Mee déi 
Zäite vum Bauerspillen, déi sinn definitiv eriwwer. 
D’Definitioun vum aktive Bauer misst u Fachkennt-
nisser gekoppelt sinn. Een, deen dëst net kann iwwer 
en Diplom noweisen, deen huet no dräi Joer Praxiser-
farung d’Méiglechkeet, iwwert d’Gesetz, iwwert d’VAE, 
d’Validation des acquis de l’expérience, esou en Diplom 
nozekréien. Dat huet een an all Beruff. Déi Méiglech-
keet besteet och beim Bauer. Firwat gëtt dat net ge-
notzt hei?
Deen zweete Punkt sinn d’Klimaziler an – ech nennen 
et elo mol esou – d’Betribswuesstumsbrems, déi be-
rüümt Artikele 6 a 7. D’nei Versioun ass besser wéi dat, 
wat virgeschloe war. An d’Verbesserung hu mer erëm 
eemol nëmmen dem gemeinsamen Asaz vun de Baue-
ren ze verdanken.
Mir hate vun Ufank un den Här Minister gefrot, fir no 
wëssenschaftleche Krittären de Wuesstum ze beglee-
den. Dat huet dunn am Ufank ze vill komplizéiert ge-
schéngt. Ech soen et nach eng Kéier: schued! Well 2019 
hate mer schonn an enger Motioun dee Betribsmoni-
toring an e Klimacheck fir d’Betriber gefrot. Mee na-
tierlech erëm eng Kéier: D’Majoritéit huet et ofgeleent 
a se hunn et verschlof.
Ech wëll just nach eng Kéier kuerz am Resümmee soen, 
wat drasteet. Wann een e Betrib huet an der Déiere-
produktioun, deen tëschent zwou a fënnef theoree-
teschen Aarbechtskräften – déi gi berechent – huet 
an der Déiereproduktioun, da kann ee säi Betrib an 
deem Beräich just vergréisseren, wann ee verschid-
den Normen, déi elo an deenen Artikele 6 a 7 stinn, u 
sech berücksichtegt. Dat heescht, d’Eewäissautarkie, 

do verschidden Normen net ënnerschreit, dat heescht, 
net ze vill Eewäiss zoukafen am Fuddermëttel, an op 
där anerer Säit e Stéckstoffsaldo net iwwerschreit, dat 
heescht, allgemeng net vill méi Stéckstoff zoukafen, 
wéi dat, wat aus dem Betrib erausgeet. Well de Stéck-
stoff ass jo am Ammoniak, am NH3 dran. Esou e Betrib, 
dee méi wéi fënnef theoreetesch Aarbechtskräften 
huet, deen däerf an deem Beräich guer net méi wues-
sen.
An ee Betrib, dee manner wéi zwee theoreetesch Aar-
bechtskräften huet, dee kann am Prinzipp maachen, 
wat e wëll, dee muss keng Grenzwäerter kucken.
Stellt Iech just eemol vir, an engem anere Secteur géif 
dat gemaach ginn. Den Transportsecteur zum Bei-
spill, do hu mer och Emissiounswäerter ze erreechen. 
Stellt Iech emol einfach vir, de Minister géif do soen: 
„Nee, de Busentrepreneur mat méi wéi“ – ech weess 
net wat – „50 Bussen, deen däerf net méi wuessen, 
egal wat e mécht, och wann e mat Elektrobusse fiert. 
Een, deen tëschent 20 a 50 Bussen huet, deen däerf 
just nach wuessen, wann e verschidde Konditiounen 
erfëllt. An deen, deen ënner 20 ass, dee ka maachen, 
wat e wëll.“ Ech mengen, dat géif a kengem Secteur 
iergendeen akzeptéieren.
Eis Remarken zu dësem Artikel: En ass besser, wéi e 
war, dank de Baueren. Zweetens: Mir bezweifelen, 
datt heimadder d’Ziler erreecht ginn, well d’Betribs-
gréisst seet näischt aus, ob e Betrib ëmweltméisseg 
gutt oder net gutt ass. An et musse guer net vill Be-
triber dee Monitoring maachen, well et wäerte just 
déi Betriber dee maachen, déi eeben tëschent zwou 
a fënnef theoreetesch Aarbechtskräften hunn an déi 
sech wëlle vergréisseren.
Mir fuerderen, fir méi zilorientéiert virzegoen, u sech 
e gratis Monitoring fir all d’Betriber, gekoppelt un 
eng betribsspezifesch Berodung an der Fidderung, an 
der Technik, am Stallbau, an der Düngung, awer och 
vläicht an der Betribsëmstellung. Mir brauchen eng 
ganzheetlech Berodung.
Eng proaktiv Reklamm heifir, well mir mussen et 
fäerde gbréngen, datt d’Bauere fräiwëlleg esou vill 
wéi méiglech hei matmaachen. An de Monitoring soll 
duerfir och tatsächlech eng Hëllef sinn an net als eng 
fierchterlech Kontroll empfonnt ginn. D’leschte Kéier 
ware mer bei engem Bauer, dee sot: „Wann déi Leit 
heihinner kommen, da mengt ee scho bal, et wier ee 
mat engem Fouss am Prisong.“ Wann dat esou ass, 
da maachen d’Baueren net fräiwëlleg mat. Also: Et 
muss eng Hëllef sinn.
Den Här Minister sot eis an der Kommissioun, et wär 
net méiglech, de Monitoring fir all Betriber ze maa-
chen. Mee da soe mir hei: Da wäert et och net méig-
lech sinn, déi Ziler, déi gesat gi sinn, ze erreechen. An 
dann ass dat erëm eng Kéier awer der Regierung hir 
Verantwortung.
A mir soen och: All Betrib, deen ëmweltméisseg an 
der Rei ass, dee mat Hëllef vum Monitoring kann 
noweisen, datt en déi am Gesetz virgeschriwwe Be-
dingungen erfëllt, dee soll sech och kënne weiderent-
wéckelen. Mir hu Fusiounsbetriber, déi si viru Joren 
an d’Fusioun gedriwwe ginn, elo misste se sech am 
Prinzipp erëm eng Kéier splécken. Dat kann net sinn! 
D’Gréisst seet näischt aus, ob e Betrib ëmweltméisseg 
gutt oder schlecht schafft.
Dann deen drëtte Punkt: allgemeng d’Investitiounen 
an de Klima-, Ëmweltschutz an och an d’Déierewuel. 
Ech hunn et scho méi wéi eemol gesot: D’Politick 
muss mat positiven Ureizer dës Investitioune fërde-
ren. An duerfir wär et wierklech wichteg gewiescht, 
wann dee gesamte vun der EU virgesinne Spillraum 
ausgenotzt gi wier, fir u sech dës Investitiounen ze 
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fërderen, sief dat iwwert de Plaffong oder och d’Bäi-
hëllefsätz, separat Plaffongen an esou weider.
Dozou gehéiert och d’Digitaliséierung, well Precision 
Farming ass e wichtegt Hëllefsmëttel am Beräich vum 
Ëmweltschutz. Et muss dann och derfir gesuergt ginn, 
datt fir d’Agrarëmweltmoossname wierklech genuch 
Suen zur Verfügung stinn – net datt mer déck Re-
klamm maachen an herno gesot gëtt: „D’Dëppen ass 
eidel“ –, fir datt wierklech all Bauer, dee wëll mat-
maachen, ka matmaachen.
An da mussen déi Programmer och esou definéiert 
ginn, datt esou vill wéi méiglech Bauere wierklech 
matmaachen. Esou ass et zum Beispill kontraproduk-
tiv, datt bei der Primm fir d’Reduzéierung vum Véibe- 
stand – d’Madamm Burton war drop agaangen – nëm-
men d’Fläch am Inland gekuckt gëtt. Wann e Betrib 
zum Beispill 50 % vu senger Fudderfläch déi aner Säit 
vun der Grenz huet, huele mer emol un, en hätt 50 
Hektar hei, en hätt 50 Hektar an der Belsch – där Be-
triber gëtt et vill – an en hätt 110 Groussvéieenheeten. 
Dat ass och erëm esou eng Eenheet, theoreetesch 
Berechnung vu Béischten, 110. Da kommen ech op 
eng Besatzdichte – 110 gedeelt duerch 100 – vun 1,1 
Groussvéieenheete pro Hektar Fudderfläch.
Sou, dës Primm kritt een, wann een – éischt Kondi-
tioun – ënner 1,8 Groussvéieenheet pro Hektar Fud-
derfläch läit. Awer, ech hunn net grad alles gesot, 
hei gëtt just d’Fudderfläch am Inland gekuckt. Dat 
heescht, dëse Betrib am Beispill läit bei 2,2. Och 
wann dee Béischte géif reduzéieren, kréich e keng 
Primm. Dee reduzéiert also keng Béischten.
Wa mer awer gären hätten, datt e soll Béischte redu-
zéieren, firwat passt Der dat net praxisno un an Dir 
berechent och d’Fudderfläch am Ausland mat? Well 
mir hu vill Betriber, déi un der Grenz leien, déi vläicht 
géifen hëllefen, eist Zil ze erreechen.
Och beim Déierewuel soll mat positiven Ureizer an 
net mat kontraproduktive Virschrëfte geschafft ginn. 
An hei bezéien ech mech op deen Artikel 21, deen elo 
virschreift, datt all subventionéierte Stall de Bionorme 
muss entspriechen. Laut den Informatiounen, déi mer 
kritt hunn, ass dat bei de Randbéischte kee Problem, 
beim Gefligel och net. Den Aly huet e puermol noge-
haakt: beim Gefligel och net. Mee eng konventionell 
Schwéngsproduktioun, esou krut ech erkläert, déi 
kann ënnert dësen Normen net rentabel schaffen. Ech 
krut gesot: „Déi ass da fort.“
Mee wat bedeit dat? Ech war och an d’Schluechthaus 
an ech hu mech do informéiert. An d’Schluechthaus 
sot: „Ma mir hunn elo schonn 30 % ze mann Schwäin, 
fir kënne rentabel ze schaffen.“
Wann ech déi konventionell Schwéngsproduktioun 
och nach forthuelen ... Et ass sécher, datt mer déi 
Schwäin, déi do fort géife falen, net kënnen duerch 
Bioschwäin ersetzen. A mat dëser Entscheedung 
wäert also d’Schwéngsproduktioun zu Lëtzebuerg 
riskéieren, weider ofzehuelen. Mir hale fest: Dat ass 
eng politesch gewollten Decisioun. An dës Decisioun 
riskéiert, och nach Konsequenzen op eist eenzegt 
Schluechthaus ze hunn.
Fir eis wär et, wéi gesot, wichteg a sënnvoll ge-
wiescht, d’Déierewuel mat zousätzleche Bäihëllefen 
ze ënnerstëtzen, amplaz dann hei wierklech mam 
Biobriecheise virzegoen. Ech hu léiwer, d’Leit ginn 
iwwerzeegt.
An dann hunn ech et wierklech net gär, wann ech eng 
gekréckelt kréien; an ech soe wierklech: Hei krute 
mer eng gekréckelt! Ech hat gefrot: Firwat kënnt 
dat op eemol mat deene Bionormen? Do krute mer 
an der Kommissioun gesot: „Ma well dat an engem 
EU-Reglement steet respektiv dat soll iwwert en 

EU-Reglement kommen.“ Du hunn ech den Text gefrot. 
Den Text krute mer awer ni, an da kann ee sech scho 
bal soen: ein Schelm, wer Böses denkt! An dunn hunn 
ech eng Question parlementaire gemaach, well ech 
dat jo net gären hunn, wann ech eppes net kréien, an 
du krute mer gesot, et kéim eng nei Fassung vun der 
europäescher Industrieemissiounsrichtlinn fir grouss 
Déierenhaltungsbetriber. Et ass also net, datt déi Bio-
richtlinne musse fir d’Stallbaute kommen, datt dat vun 
der EU-Virschrëft kënnt. An ech hu léiwer, wann een 
esou eppes seet, datt een einfach seet: „Ma dat ass 
eis politesch Decisioun, datt mer dat maachen“, an net 
 alles einfach op d’EU dréckt an hofft, datt mir et net 
géifen nokucken!
De véierte Punkt: d’Diversifizéierung vun der Landwirt-
schaft. Mir begréissen hei déi zousätzlech Bäihëllefen 
am Uebst- an am Geméisbau – dat ass extreem wich-
teg, mir mussen do virukommen! –, och d’Bäihëllefe fir 
d’Mikroentreprisen a fir d’Biolandwirtschaft.
Da soen ech, och wann d’Déiereproduktioun jo nach 
en Haaptstandbee bleift, sou musse mer hei kucken, 
datt mer Alternative fërderen an datt mer Alternativen 
opweisen, datt mer déi och rentabel maachen. Dat ass 
awer bei villen Déiereproduktiounen erëm eng Kéier 
wichteg, datt mer déi komplett Wäertschëpfungs-
ketten hunn, duerfir bräichte mer Schluechthaiser, 
zum Beispill bei der Gefligelmaascht. A mir fannen et 
schued, datt do och net dat, wat vun der EU virgesi 
war, fir do kënnen ze ënnerstëtzen ..., datt de Maxi-
mum do net erausgeholl gi wär. Well dat wär nach eng 
Alternativ, déi vill Baueren hätten. Och do krute mer 
gesot, et wär eng politesch Decisioun.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëst Agrar-
gesetz ass e Kompromiss, ech hunn et gesot, eng 
Schadensbegrenzung, awer e Kompromiss, dee just 
dank dem gemeinsamen Asaz vun de Baueren zustane 
komm ass. An dëse gemeinsamen Asaz wëlle mer ën-
nerstëtzen a mir wëssen natierlech och, datt dat Gesetz 
endlech muss a Kraaft trieden, fir datt déi noutwendeg 
Investitioune kënne getätegt ginn.
Mir wëllen awer der Regierung kee Fräifaartsschäi 
ginn! Duerfir fuerdere mer d’Regierung an enger 
Motioun op – ech hunn déi aner Motioun elo nach 
net gesinn –, dëst Agrargesetz an déi entspriechend 
Reglementer no zwee Joer ze evaluéieren, virun 
allem a puncto Geneemegungsreegelen, Monitoring, 
Bero dung, aktive Bauer an Ëmweltmoossnamen, a 
praxisno unzepassen, an dëst am Sënn vun der No-
haltegkeet mat den dräi Sailen am Gläichgewiicht. A 
wa mer hei eng Eenegung fannen op d’Motioun, da 
wäerte mer dëse Projet de loi ënnerstëtzen.
Plusieurs voix | Très bien!
Motion 2
La Chambre des Députés,
– soulignant l’importance du secteur primaire en matière 
de sécurité et de souveraineté alimentaire ;
– considérant l’existence vitale de l’agriculture pour le Lu-
xem bourg ;
– eu égard aux défis que l’agriculture et la viticulture 
doivent relever ;
– rappelant les changements répétés et la complexité gran-
dissante de la politique agricole commune ;
– soulignant les défis environnementaux auxquels les agri-
culteurs et les viticulteurs doivent faire face dans les années 
à venir, et où ils veulent à la fois être une partie de la 
solution ;
– soulignant l’importance croissante de la formation, du 
conseil et du suivi scientifique pour l’évolution durable des 
entreprises agricoles et viticoles ;

– soulignant l’importance de la diversification du secteur 
agricole,
invite le Gouvernement
– à évaluer après deux années d’application la présente loi 
agraire ainsi que ses règlements grand-ducaux d’exécu-
tion, en mettant un accent particulier sur les procédures 
d’autorisation, le monitoring, le fonctionnement du systè-
 me de conseil, la définition de l’agriculteur actif et l’effet des 
mesures environnementales ;
– à adapter, si nécessaire, la loi et les règlements grand-
ducaux y relatifs en prenant en considération les expérien-
ces pratiques des agriculteurs et des viticulteurs.
(s.) Martine Hansen, Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Octavie Modert.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Hansen. Den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas, 
Dir hutt d’Wuert.
M.  Gusty  Graas (DP) | Merci, Här President. Dat 
éischt Agrargesetz, dat datéiert vum 23. Abrëll 1965. 
Entre-temps huet d’Landwirtschaft sech natierlech 
fundamental geännert. Net nëmme sinn d’Päerd 
duerch Trakteren ersat ginn, mee och de Véibestand 
huet ganz aner Dimensiounen ugeholl a sämtlech 
nofollgend Agrargesetzer hu sech natierlech och zu 
Recht där Evolutioun ugepasst.
Haut komme mer dann zu der aachter Editioun. Et 
kann een och soen, haut ass e groussen Dag fir den 
Agrarsecteur, well dat neit Gesetz – endlech, muss 
ee soen – och gestëmmt gëtt. A mir schwätze jo, wéi 
gesot, net nëmme vun de Baueren, mee och vun de 
Wënzer a vun de Gäertner, a si waarden och natier-
lech scho laang dorobber.
Elo gëtt virun allem och eng legal Basis geschafen, 
fir datt se méi Sécherheet hu bei der Planung fir déi 
nächst Joren. Den Interessi jiddefalls fir dat Agrarge-
setz hei war ganz grouss. Dat hu mer jo och an der 
Kommissioun gemierkt, och un der Unzuel vun deene 
villen Avisen. Dowéinst wëll ech och elo schonn hei 
Merci soen all deenen Acteuren, déi derzou bäige-
droen hunn, a virun allem awer deenen Acteuren, déi 
ausserhalb vun dem legislative Prozess agéiert hunn. 
Mir haten, wéi gesot, net manner wéi 19 Sitzungen. 
An dat Gesetz hei ass voluminös; et huet jo 121 Arti-
kelen.
Et grefféiert sech op de PSN, also de Plan stratégique 
national, an duerfir brauch eeben dat Dokument jo 
virun allem och den Aval vun der Europäescher Kom-
missioun. De PSN ass nun eeben awer eng wichteg 
Basis, déi virzeechent, wéi och de ländleche Raum 
sech soll an Zukunft entwéckelen.
D’Landwirtschaft ass, och wann ee se an de Kontext 
vum PIB setzt, natierlech méi bescheiden, mee et ass 
awer nach wie vor e ganz interessante Secteur. Ech 
wollt do op e puer Zuelen hiweisen. Natierlech ass e 
staarke Réckgang och ze vermierken: 1907 hate mer 
nach 39.942 Betriber, 1990 3.803, 2021 nach 1.869. Par 
konter huet awer d’Surface agricole zougeholl. Déi ass 
am Joer 2000 bei 127.643 Hektar gewiescht an 2021 
louch se bei 132.811 Hektar. D’Hallschent dovun ass u 
sech Weedeland. Mir hu bal 190.000 Ranner. Do gesäit 
een also schonn, wéi wichteg och d’Mëllechproduk-
tioun hei zu Lëtzebuerg ass. Déi mécht ongeféier 40 % 
vun der gesamter landwirtschaftlecher Produktioun 
aus.
De Wäibau wëll ech direkt hei och mat implizéie-
ren, well wa mer iwwer Landwirtschaft schwätzen, 
soll een net d’Gefill kréien, mir géifen nëmmen 
iwwert d’Bauere schwätzen. Mir schwätze selbst-
verständlech och iwwert d’Wënzer. Mir schwätze 
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selbstverständlech och iwwert de Gaarden- an Uebst-
bau. Mee am Wäibau ass d’Produktioun réckleefeg: 
Do hate mer 2000 nach 184.300 Hektoliter an 2021 
waren dat der nach 99.700.
1954 hate mer och nach 958 landwirtschaftlech Orga-
nisatiounen a Kooperativen. Déi puer Zuele beweisen 
also schonn, wéi d’Landwirtschaft sech fundamental 
geännert huet.
Op där anerer Säit muss een awer och ënnersträichen, 
datt op EU-Niveau bal een Drëttel vun de gesamten 
Ausgaben an den Agrarsecteur ginn. Dowéinst ass dat 
Gesetz, wéi gesot, natierlech staark dependant vun der 
PAC, also vun der Politique agricole commune. An déi 
Subventioune beweege sech deementspriechend och 
an engem EU-Kader.
Ech wëll awer direkt hei ënnersträichen, wa mer, wéi 
gesot, nach eng Kéier iwwer Landwirtschaft schwät-
zen, datt mer do alles aneneen abegräifen, wat fir 
eis als DP ouni Zweifel awer och ganz wichteg ass, 
besonnesch de Wäibau, dee jo vläicht awer bei den 
Diskussioune munchmol ze kuerz kënnt. An ech wëll 
och hei zum Beispill op den Avis vun der Chambre de 
Commerce hiweisen. Déi hu jo sech Suerge gemaach 
ëm de Wäibau, dat virun allem am Kontext mat der 
Definitioun vum Agriculteur actif.
An da sinn ech och scho bei deem éischte Punkt, bei 
deem weesentleche Punkt, dee jo hei schonn uge-
schnidde ginn ass, dat ass eeben d’Definitioun: Wat 
ass en aktive Bauer? Do hate mer jo eng Rei vu méi 
laangootmegen Diskussiounen. Ech wëll awer hei 
ënnersträichen, datt d’Demokratesch Partei awer elo 
mat deem Kompromëss do ka liewen. Ech mengen, 
wann een 72 Joer huet, da kann een net méi onbe-
déngt als aktive Bauer ugesi ginn. A well awer och de 
Bauer haut net nëmme reng e manuelle Beruff duer-
stellt, mee en ass och haut en Dirigeant d’entreprise, 
fanne mer et awer och ugemiess, datt den Term „ak-
tive Bauer“ awer och un de Besëtz vu verschiddenen 
Diplomer gebonnen ass.
Wat een an deem Gesetz hei och muss feststellen – 
an dat kënne mer awer och nëmme begréissen –, 
ass, datt dee gewëssenen ekologesche Fuedem sech 
duerch dee ganzen Text zitt. Dat mierkt een zum Bei-
spill och un den neie Constructiounen, déi jo mussen 
nohaltege Krittären entspriechen, déi natierlech awer 
duerno kënne selbstverständlech fir d’konventionell 
Landwirtschaft genotzt ginn. Mir mengen, datt dat 
awer schonn eng richteg Approche ass. Duerfir soll 
zum Beispill ënner anerem awer och e Maximum u 
Fotovoltaik op den Diecher do genotzt ginn. Dat sel-
wecht gëllt och fir de Maschinnepark. Do muss een och 
eng Optimiséierung ustriewen, fir datt am Endeffekt 
manner Dünger a virun allem och manner Pestizide 
mussen agesat ginn.
Op jidde Fall: Et ass keng Diskussioun, wa mer vun 
enger moderner Landwirtschaft schwätzen, an déi 
wëlle mer jo och hunn, da kann een déi net méi lass-
gekoppelt gesi vun enger allgemenger Astellung zu 
enger nohalteger Entwécklung. An de Lien zwëschent 
Naturschutz a Landwirtschaft ass jiddefalls méi enk 
wéi jee virdrun. Natierlech muss een awer och do dee 
richtegen Equiliber fannen.
Déi Astellung spigelt sech u sech jo och an der PAC 
2023–2027 erëm, wou zum Beispill 25 % vun den 
direkten Aidë fir ekologesch Projeten agesat ginn. 
40 % vum Budget vun der PAC si fir Klimaschutz vir-
gesinn. Duerfir mengen ech also och, datt een net ka 
behaapten, datt net och um Niveau vun der Europä-
escher Unioun géif versicht ginn, ëmmer méi – an zu 
Recht natierlech – och an d’Nohaltegkeet ze inves-
téieren. Hei zu Lëtzebuerg gi jo da 25 % Direktaidë fir 
Ekoregimmer an Agroëmweltmesüren accordéiert.

En anere wichtegen Detail ass den Artikel 22 Paragraf 
2. Do geet et jo drëms, datt een eng Majoratioun vun 
10 % zegutt huet, zum Beispill beim Kaf vun elek-
tresch ugedriwwe Vehikel oder enger Maschinn, fir 
d’Onkraut physesch ze bekämpfen.
De Bauere fält also ouni Zweifel eng wichteg Roll 
och am Naturschutz zou. Dat geet natierlech och 
zum Deel op d’Produktiounskäschten, och dat muss 
ee ganz éierlech soen. Also ass et net méi wéi nor-
mal, datt de Staat awer och de Bauer ënnerstëtzt, 
dee gewëllt ass, méi am Sënn vum Ëmweltschutz 
ze agéieren, quitte datt en doduerch vläicht kann e 
gewëssene Produktiounsausfall hunn. Dat muss jid-
defalls vum Staat kloer kompenséiert ginn. Ech ver-
weisen hei op d’Artikele 65 a 66.
D’Landwirtschaft muss natierlech och gewëssen 
Effor  te maachen, wat de Véibestand ubelaangt. Muss 
e reduzéiert ginn? Muss en net reduzéiert ginn? Dat 
ass dee Punkt, iwwert dee mer vill diskutéiert hunn, 
iwwert deen och wäert nach an Zukunft diskutéiert 
ginn. Ech verweisen hei zum Beispill och op den Avis 
vun der Vereenegung Biolandwirtschaft Lëtzebuerg, 
déi jo am Fong geholl den héije Véibestand och a Re-
latioun setze mat der eventueller Verschmotzung vu 
Gewässer.
An ech wëll dat och ganz däitlech hei soen: D’Demo-
kratesch Partei ass der Meenung, dass mir musse 
mat de Baueren de Wee goen, fir a méi eng nohalteg 
Zukunft, well mir wëlle keng hollännesch Zoustänn 
hei zu Lëtzebuerg hunn!
Da si mer natierlech och, wéi gesot, bei deem kruziale 
Punkt ukomm, dat ass eeben de Véibestand, ob e 
kann ausgebaut ginn oder net. Ech mengen, et ass jo 
just dee Punkt, wou ganz vill diskutéiert ginn ass. Ech 
verweisen hei natierlech och op d’Artikele 6 a 7. Déi 
hunn zu ganz villen Onroue gefouert mat dem Resul-
tat, wat mer kennen. Ënner anerem och ass hei virun 
der Chamber demonstréiert ginn, manifestéiert ginn. 
U sech war dat och richteg. Et ass normal, datt de 
Secteur sech muss zu Wuert mellen, wann en d’Gefill 
huet, datt d’Entwécklung net an déi Richtung geet, 
wéi en dat virgesäit. An dat huet jo och zu engem 
positive Resultat gefouert, ouni Zweifel.
Ech mengen, et muss een natierlech och hei ënner-
sträichen, datt mir net déi Méiglechkeeten hu wéi an 
anere Länner. Mir hunn net déi grouss Territoiren, 
mir kënnen net dee grousse Véibestand hei akzep-
téieren, wéi dat vläicht an anere Länner de Fall ass. 
Duerfir ass et och akzeptabel, datt e Maximum vun 
Unités de travail elo festgesat gëtt. Dee läit jo da 
bei fënnef, an duerfir kann awer den Akzent méi op 
Familljebetriber geluecht ginn, an dat ass och ouni 
Zweifel richteg esou, an datt och d’Subventioune fir 
Betriber mat enger maximaler Gréisst vu 70 Hektar u 
sech kënnen dee Moment bezuelt ginn.
Déi Berechnung no den Unités de travail kléngt zwar a 
priori elo e bësse komplizéiert, ass awer ganz logesch. 
Wann ee sech méi am Detail domadder auserneesetzt, 
da versteet een dat schonn. Och den Artikel 7, ginn ech 
ganz gären zou, kléngt no der éischter Lektür e bësse 
konfus, baséiert awer trotzdeem op enger gewëssener 
Logik.
Ech weisen an dësem Kontext awer och op eng Ëmfro 
hin, déi elo vum Mouvement écologique kierzlech ge-
maach ginn ass, an zwar tëschent Juni a September 
2022. Ech mengen, dat muss een hei ganz kloer ën-
nersträichen: Dat ass elo ee Joer praktesch hier, dofir 
kann ee se net als onbedéngt representativ duerstel-
len, mee et koum awer eng oder déi aner Konklu sioun 
eraus, op déi et sech awer lount, vläicht hei kuerz 
anzegoen. Ënner anerem gëtt hei de bürokrateschen 
Opwand als ze grouss duergestallt. Da gëtt eng besser 

Koordinatioun tëschent deenen eenzelne staatleche 
Verwaltunge verlaangt a schlussendlech och méi eng 
héich finanziell Ënnerstëtzung fir d’Ëmweltmesüren.
Ech sinn awer bal iwwerzeegt, nodeems datt mer dat 
Gesetz hei gestëmmt hunn, datt awer vläicht dann 
d’Meenungen dierften och vläicht änneren. Positiv 
ass jo awer och zum Beispill op EU-Niveau, datt elo 
eng Reserv vu 450 Millioune virgesinn ass. An eppes 
ass sécher: Datt de Bauer nëmme ka produktiv schaf-
fen an och nëmme motivéiert ass, wann en natierlech 
och e gewëssene finanzielle Rendement huet, wat 
eng ganz normal Saach ass.
Vläicht e Wuert dann och: Wat nei ass, dat ass déi 
souge nannte „Gläichstellungspolitick“, wat mir a prio - 
ri natierlech akzeptéieren. Ech wëll awer ganz kloer 
hei soen, datt d’Demokratesch Partei awer elo net 
hofft, datt nach op eemol mussen och Quoten am 
 Agrarsecteur agefouert ginn!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir disku-
téiere jo och reegelméisseg hei iwwer Uebst a Ge-
méis.
Gefält Iech dat net, wat ech gesot hunn? Neen?
Une voix | Ma Dir sidd immens!
M. Gusty Graas (DP) | A mir diskutéiere jo hei och 
oft iwwer Uebst a Geméis. A grad dëst Gesetz gëtt jo 
am Fong och deem Secteur elo méi Méiglechkeeten. 
Et däerf een net vergiessen: De Selbstversuergungs-
grad hei zu Lëtzebuerg läit jo beim Geméis bei 5 % 
bis 6 %, beim Uebst nach bei vill manner, bei 2 %. Dat 
ass jo extreem wéineg. Et kann een natierlech net ver-
kennen, datt déi lescht 20 Joer eng Rei Ustrengunge 
gemaach goufen. A bis den Horizont 2035 ..., an ech 
maache mech hei zum Interpret vum Här Jean-Claude 
Muller, dem President vum Uebstbauveräin, deen 
an engem Artikel vum „Bauerekalenner“ geschriw-
wen hat, wéi gesot, datt bis den Horizont 2035 eng 
Selbstversuergung vu 35 % beim Geméis unzestriewe 
wier respektiv 25 % beim Uebst. Dat heescht also am 
Konkreeten, datt mer do nach mussen eng ganz Rei 
Efforte maachen.
Mir hunn natierlech ee ganz grousse Problem, dat ass 
och d’Waasser. Well d’Geméis an d’Uebst brauchen 
natierlech ganz vill Waasser. Do muss een natier-
lech no Alternative sichen. Do gëtt geschwat vu méi 
Reewaasser opfänken. Do gëtt och souguer dervu 
geschwat, fir Ofwaasser aus de Kläranlagen ze benot-
zen. Jiddefalls schéngt mer dat ee vun den Haaptpro-
blemer ze sinn, firwat datt mer dee Secteur net nach 
méi no vir dreiwe kënnen.
Dann hu mer natierlech och de Problem vun den Aar-
bechtskräften, haaptsächlech bei der Recolte. Fréier 
sinn do Polen a Rumäne rekrutéiert ginn. Dat schéngt 
elo net méi esou liicht ze sinn, vu datt sech déi all-
gemeng ekonomesch Situatioun an deene Länner 
glécklecherweis fir si verbessert huet, soudatt een elo 
muss op aner Regiounen ausweechen. Zum Beispill 
de Balkan wier eng Méiglechkeet.
Dann natierlech kënnt erëm déi laang Diskussioun 
iwwert d’Zären. Och do muss versicht ginn, nach méi 
Efforten ze maachen. Ech mengen, dat géif eis erla-
ben, awer eng ganz Rei aner Saachen nach unzeplan-
zen. Ech denken hei u Kornischongen, un Zucchini, 
Paprika an esou weider. An an enger Zär kéint jo e 
ganzt Joer klimaneutral u sech ugebaut ginn.
Bon, den Här Muller seet, datt 10 bis 20 Gewächshai-
ser missten hei zu Lëtzebuerg gebaut ginn. Et mengt 
ee jo awer, mir missten iergendwéi eng Kéier deen 
Effort fäerdegbréngen. Da gëtt och virun allem iw-
wer Äppel hei geschwat, wou de Moment nëmmen 
tëschent 20 an 30 Tonne recoltéiert ginn. Och dat 
geet natierlech largement net duer. Dann hu mer 
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natierlech och de Problem vun den Ubauflächen, déi 
net grouss genuch sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi an alle 
Beräicher vun der Politick, muss een natierlech ëm-
mer den Akzent op den Nowuess setzen, ganz kloer, 
an ech mengen, och an dësem Gesetz ass dat kloer 
erkennbar, datt hei versicht gëtt, och de Jongbaueren 
eng Zukunft ze bidden, wat mer och ganz kloer be-
gréissen.
Hei geet et natierlech an éischter Linn och ëm d’For-
matioun, déi jo och dee Moment e Krittär ass, fir eng 
gewësse Staffelung vun den Aiden ze erreechen, 
well dat muss een och ganz däitlech hei ënnersträi-
chen: Dat geet net nëmme reng duer mat praktesche 
Kenntnisser. Et muss een doriwwer eraus och nach, 
wéi gesot, Kenntnisser hunn, wéi een e Betrib féiert. 
An dowéinst ass d’Formatioun an deem Beräich ganz, 
ganz wichteg.
Bon, elo gëtt jo eng zolidd Ausbildung virausgesat. 
Elo gëtt geschwat vun engem Diplomtechniker oder 
souguer Universitär. Ech mengen awer, beim Univer-
sitär misst een dat e bëssen agrenzen. Ech hunn dat 
d’lescht Woch scho gesot oder d’viregt Woch, wéi mer 
hei iwwer déi nei Verwaltung vun der Ëmwelt, vun 
der Waasserverwaltung geschwat hunn an och vun 
der Forst- an Naturverwaltung: Och do ass einfach 
nëmme gesot ginn, wann een am Besëtz wier vun 
engem universitären Diplom, dat géif duergoen. Dat 
géif jo also am Kloertext heeschen, datt een, deen en 
Diplom als Theolog huet oder als Museker, datt deen 
och an de Genoss kann ...
Bon, den Här Minister wénkt zwar elo mam Kapp, 
mee ech hunn et zumindest esou am Gesetz gelies. 
Da kann e mech herno jo dann awer op de richtege 
Wee vläicht féieren, wann déi Interpretatioun sollt 
aneschters sinn.
Den Openthalt vu sechs Méint am Ausland, jo, dat ass 
u sech eng gutt Saach. Ech mengen, hei sollen och 
déi Jonk kënnen d’Erfarung maachen, wéi d’Landwirt-
schaft am Ausland fonctionéiert. Hoffentlech fanne se 
ëmmer eng adequat Ausbildungsplaz dann och am 
Ausland.
Déi Prime d’installation ass natierlech fir d’Jong bauer  e 
ganz wichteg, besonnesch well jo net jiddwer Jong-
bauer kann e Familljebetrib iwwerhuelen, wa se sech 
dann an enger Gesellschaft zesummendinn. Ech ge-
sinn dat elo manner schwiereg, wéi dat d’Virriednerin 
vun der CSV hei gemaach huet. Dat ass evident, datt se 
sech och vläicht kéinten an enger Gesellschaft zesum-
meschléissen; se brauchen natierlech e gewëssene 
Plan d’entreprise. Datt do awer de Staat muss och déi 
néideg Ënnerstëtzung ginn, schéngt eis jiddefalls ganz 
normal ze sinn.
Dann eriwwer natierlech zur Biolandwirtschaft; dat 
ass e bëssen esou en Dauerbrenner, iwwert dee mer 
jo reegelméisseg hei iwwert d’Agrargesetz eraus zu 
Recht och diskutéieren. Ech verweisen hei natierlech 
op den Artikel 63. Ech mengen, iwwert d’Avantagë 
vun der Biolandwirtschaft brauch ee sech net méi 
weider hei auszedrécken. Vläicht just kuerz gesot, 
datt jo awer do déi wierklech zu engem aktive Klima-
schutz bäidréit, well et sinn engersäits biologesch 
kultivéiert Biedem mat CO2-Senken, anerersäits dréit 
se awer och derzou bäi, eng Reduktioun vun den 
Dreifhausgasen unzestriewen.
Allerdéngs muss een eppes hei kloer soen: Ech 
mengen, mir waren ugetrueden – wann ech elo soe 
„mir“, d’Majoritéit –, datt solle bis d’Joer 2025 20 % 
vun der landwirtschaftlecher Fläch kënne biologesch 
genotzt ginn. Kommt, loosse mir dat ganz kloer soen: 
Dat Zil hu mer wäit verfeelt! Et muss een einfach 
realistesch sinn. Mir wäerten dat och net déi nächst 

fënnef Joer erreechen. D’selwecht wéi emol eng Kéier 
viru Joren hei Leit gesot hunn: „Bis 2050 hu mer eng 
100%eg biologesch Landwirtschaft“, och do, loosse 
mer éierlech sinn, och do wäerte mer kaum ..., datt ech 
zumindest dat net méi wäert erliewen, op dëser Plaz 
op alle Fall emol net ..., mee awer, datt dat och eng 
utopesch Virstellung ass. Natierlech soll eisen Akzent 
kloer op Biolandwirtschaft geriicht sinn, mee et muss 
een an där ganzer Diskussioun awer och ëmmer mat 
de Féiss um Buedem bleiwen.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg eng plus ou moins 100 
Biobaueren. Et kann een nëmmen hoffen, datt déi Zuel 
nach an d’Luucht geet. Wat e bësselche speziell ass: 
Mir sinn zum Beispill op där drëtter Plaz an der EU, wat 
d’Consommatioun vu Bioprodukter ubelaangt. Mee 
op där anerer Säit musse mer awer feststellen, datt 
grad déi Produkter hei zu Lëtzebuerg awer e bësse 
Problemer hunn, fir awer dobaussen um Maart uner-
kannt ze ginn. An da wëll ech nach eng Kéier op déi 
ILReS-Ëmfro och zréckkommen. An déi huet awer de 
Ministère elo gemaach. Do ware 56 % vun de gefrote 
Baueren, déi gesinn an der Biolandwirtschaft net on-
bedéngt d’Zukunft. Ech mengen, och dat ass natierlech 
en Taux, deen awer muss zum Nodenken ureegen.
Bis 2030 solle mer dann eng Reduktioun vun 22 % 
vum Ammoniak erreechen. Bon, d’Rannerzuucht steet 
fir 46 % vun den Emissiounen an der Landwirtschaft. 
An deem Kontext muss een natierlech dann och iw-
wert d’Problematik vun der Ausbréngung vun der 
Gülle schwätzen. Natierlech ass och do eng Verbesse-
rung vun der Technik unzestriewen.
Ech wollt dann awer nach op e puer aner interes-
sant Punkten an dem Gesetz agoen, zum Beispill 
d’Ënnerstëtzung vu Mikroentreprisen. Dat erlaabt och 
eng Direktvermaartung. Ech mengen, eng Direktver-
maartung, wou awer mat Sécherheet nach Potenzial 
besteet.
Dann den Artikel 28, dee gesäit de sougenannte 
Service de remplacement vir. Jo selbstverständlech, 
ech mengen, och e Bauer muss awer emol d’Recht 
hunn, Congé ze maachen. Och e Bauer gëtt emol 
leider krank. An dowéinst ass dat eng ganz wichteg 
Dispositioun. Dat selwecht gëllt eeben och, datt en, 
wéi gesot, Congé ka bis zu 15 Deeg guttgeschriwwe 
kréien. A 50 % vum Ausfall iwwerhëlt de Staat jo dee 
Moment och. D’Bezuele bei Assurancen oder Schied 
bei Naturkatastrophen ass jo u sech näischt Neits, 
dat war jo schonn an deem fréiere Gesetz. Datt dat u 
sech och vum Staat deementspriechend kann iwwer-
holl ginn, fanne mer och ganz richteg, well et ass jo 
praktesch kee Beruff, deen esou ofhängeg ass vun de 
klimatesche Verhältnisser wéi eebe grad de Bauer.
Dat selwecht gëllt och fir Déierekrankheete respek-
tiv bei doudegen Déieren. Ech erënneren nëmmen 
hei un d’Schwéngspescht, wat do Dramaen a Famille 
kënnen entstoen, wann op eemol muss dee ganze 
Bestand gekeult ginn, oder un d’BSE-Krankheet, wat 
dat awer alles vun negative Konsequenze matbréngt.
Ech mengen, och zu Recht kënnen d’Wënzer natier-
lech hei vun enger Rei vun Aidë profitéieren.
Dann, wat jo nei ass, dat ass dee sougenannten Term 
„Aquaculture“. Do hate mer jo e puermol elo an der 
Kommissioun driwwer rieds. Ech mengen, den Här 
Minister war ëmmer e bësse méi zréckhalend, wann et 
drëms gaangen ass, fir do méi konkreet Erklärungen ze 
ginn. Vläicht kann en eis haut schonn e bësselche méi 
zielen. Ech verweisen hei op ee Projet, deen, mengen 
ech, an dee Beräich ka goen. Dat ass de Projet Fësch 
Haff, deen ech ganz interessant fannen. Dat heescht, 
do ginn u sech Fësch gezillt a mat deenen Exkrementer 
gëtt dann awer d’Züchtung vun Zaloten a vun anerem 
Geméis gefërdert. Also et ass eng innovativ Iddi. Déi 

Leit sinn ze begléckwënschen an et kann een nëmmen 
hoffen, datt sech do dat vläicht eng Kéier zu engem 
gréissere Produit entwéckelt.
Dann d’Artikelen 59 bis 61 befaasse sech jo mat der 
Landwirtschaft a Gewässer. Ech hat dat virdru scho 
kuerz ugeschnidden. Och do muss een drop hiweisen, 
datt dat ëmmer e sensibele Beräich ass. Ech mengen, 
datt de Bauer natierlech d’Méiglechkeet muss hunn, 
datt säi Véi sech kann an d’Gewässer beginn, fir ee-
ben do ze drénken. Mee op där anerer Säit däerf een 
awer och net vergiessen: Eis Gewässer si schrecklech 
sensibel. Also do muss een eng ganz virsiichteg Ma-
néier awer hunn.
Tëschent der Landwirtschaft an dem Patrimoine archi-
tectural besteet natierlech e ganz grousse Lien och. Ech 
brauch hei net ze ënnersträichen, datt d’Schéinheet 
vun eisen Dierfer am Éislek – queesch duerch all d’Be-
zierker, mee virun allem Éislek, Musel –, awer virun 
allem geformt sinn duerch eebe Bauerenhaiser, duerch 
Wënzerhaiser. An et wier schued, wa mer dee Cachet 
géifen zerstéieren. Leider ass dat op e puer Plaze ge-
schitt. Dat ass e spezielle Charme. An datt ee fir d’Er-
hale vun där Architektur ënnerstëtzt gëtt, ass net méi 
wéi richteg.
Doriwwer eraus muss een och un d’Atmosphär den-
ken, déi an deenen Dierfer virun allem herrscht. An 
datt et och hei d’Méiglechkeet gëtt, wa gewëssen 
Aktivitéiten organiséiert ginn, sief dat Mäert, sief dat 
kulturell Ausstellungen, datt déi och kënnen iwwert 
d’Gesetz hei ënnerstëtzt ginn, ass u sech net méi wéi 
richteg.
E Wuert dann awer och nach iwwert d’Digitaliséie-
rung: Selbstverständlech mécht d’Digitaliséierung 
och net halt virun der Landwirtschaft. Dat ass och 
richteg esou. Et muss een ëmmer déi positiv Säiten 
och dovunner gesinn, well hei kann am Fong geholl 
de Produktiounsprozess nach optiméiert ginn duerch 
zum Beispill manner Asätz vu cheemeschen Dünge-
mëttel oder phytopharmazeutesche Produkter.
De Bauer vu muer, oder vun haut kann ee scho bal 
soen, dee benotzt natierlech verschidden Informa-
tiounsquelle wéi Satellittebiller oder och Date vu Wie-
derstatiounen.
Da gëtt et natierlech och nach eng Rei Nieweproduk-
ter, iwwert déi mer och kuerz scho geschwat hunn, 
déi och an dem Gesetz mat verbonne sinn. Ech den-
ken hei zum Beispill un d’Beien an un d’Brennen. 
Virun allem d’Apiculture ass eppes, wat vläicht oft 
ënnerschat gëtt. Et geet jo elo net nëmmen ëm d’Pro-
duktioun vun Hunneg u sech, mee et geet awer och 
ëm de Wäert vun engem Beiebestand, dee jo do-
riwwer eraus fir d’Diversifikatioun, fir d’Biodiversitéit 
eng extreem grouss an eng ganz wichteg Roll soll 
spillen.
Et kënnt een natierlech net derlaanscht, ganz kloer ze 
soen: De Bauer vun haut ass gréisstendeels ofhängeg 
vu staatleche Subventiounen. Mee ouni Landwirt-
schaft kéint eis Gesellschaft och net existéieren. Do-
wéinst ass et also ganz kloer justifiéiert, datt de Staat 
e finanzielle Kader setzt, fir eng modern produk-
tiounsfäeg Landwirtschaft ze ënnerstëtzen.
Ënnert dem Stréch kann ee soen: Dat hei ass e gutt 
Gesetz. Jo, et war net einfach. Jo, an ech wëll awer 
och de Minister hei beluewegend ervirhiewen, dee 
bereet war, wéi e gespuert huet, datt awer och vun 
der professioneller Säit aus e gewëssenen Drock 
entstanen ass, wat eenzel Dispositiounen ubelaangt, 
mat deene Leit zesummen ze diskutéieren. An, ech 
mengen, an der Kommissioun hu mer jo och do ganz 
konstruktiv Diskussioune gefouert, soudatt ech ën-
nert dem Stréch ka soen, datt deen Text, deen elo vir-
läit, ouni Zweifel awer och e gudden Text ass.
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Datt natierlech de Staat awer ëmmer muss gewësse 
Rechter behalen, wat d’Kontroll ubelaangt, ass net 
méi wéi normal. Wann de Staat Subventiounen aus-
deelt, muss en op där anerer Säit awer och kënne ge-
wësse Kontrollfonctiounen ausüben.
Jiddefalls hoffen ech, datt mat deem Akraafttriede 
vum neie Gesetz manner wéi 43 % vun deenen 332 
befrote Bauere bei der ILReS-Ëmfro an Zukunft pessi-
mistesch wäerte sinn. Well dat ass och en Taux, deen 
een awer trotzdeem e bëssen zum Nodenken ureegt. 
A wann dat Gesetz dann elo a Kraaft trëtt, wéi gesot, 
kann een hoffen, datt deen Taux awer erofgeet.
Ech wëll dann ofschléissend awer och nach der Ma-
damm Burton Merci soen, merci och fir d’Leedung 
vun de Sitzungen, merci fir hir verschidde Rapporten. 
A selbstverständlech ginn ech d’Zoustëmmung vun 
der Demokratescher Partei. Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
Une voix | Bravo!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Graas. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här François Benoy. Här Benoy, Dir 
hutt d’Wuert.
M.  François  Benoy  (déi gréng) | Här President, Dir 
Dammen an Hären, Här Minister, ech fänke meng Ried 
haut esou un, wéi ech dat eigentlech, wann ech mech 
gutt erënneren, nach ni gemaach hunn, nämlech mat 
engem Zitat: „Problemer kann een ni mat der selwech-
ter Denkweis léisen, wéi se entstane sinn.“
Une voix | Très bien!
M. François Benoy  (déi gréng) | En Zitat vum Albert 
Einstein. An an deem Geescht wëll ech Iech fir d’éischt 
e puer Fakte mat op de Wee ginn an duerno dann och 
de Lien mam Gesetz maachen, iwwert dat mer haut 
ofstëmmen.
Mir hunn ëmmer manner landwirtschaftlech Betriber 
an onsem Land. Virun 20 Joer ware mer bei knapp 
3.000. Elo si mer bei knapp 2.000. Dat ass e Secteur, 
deen am Wandel ass, also vill Erausfuerderungen 
huet, deen et och sécher net ëmmer einfach huet. An 
dofir wëll ech och ufänken a fir d’alleréischt alleguer-
ten de Leit, déi an der Landwirtschaft schaffen, vill-
mools Merci soe fir hiren Asaz.
D’Baueren hu Schwieregkeeten, hir Produiten zu 
 anstännege Präisser verkaaft ze kréien. An et ginn zum 
Deel och Saache produzéiert, déi haut net méi dee 
Marché hunn, grad och an onser Regioun, respektiv et 
feelt un den néidege Filièren.
An onsem Land da sinn zwee Drëttel vun den Habitater 
respektiv véier Fënneftel vun den Aarten an engem net 
gudde respektiv schlechten Zoustand, an de Gros do-
vun an der Agrarlandschaft. Fir deem entgéintzewier-
ken, brauche mir eng nohalteg Landwirtschaft a méi 
Strukturelementer am Offeland.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
D’Hallschent vun onse Gewässer an onse Biedem sinn 
an engem net gudden Zoustand. An de Secteur huet 
duebel esou vill Zäregaser wéi am europäesche Ver-
glach, an dat geet op den héije Véibestand zréck.
Här President, Dir Dammen an Hären, dass mir dës 
Situatioun hunn, déi ech grad beschriwwen hunn, 
ass e kloren Echec vun der Politick vun de leschte 
Joer zéngten, déi der Landwirtschaft dee Corselet 
ugedoen huet iwwert déi gemeinsam Agrarpolitick 
an déi an deem Sënn och zu Lëtzebuerg an de leschte 
Joerzéngten ëmgesat gouf. D’Baueren an d’Landwirt-
schaft sinn tributaire vun der Politick an dofir ass et 
och d’Verantwortung vun der Politick, d’Weiche rich-
teg ze stellen.

Ma och déi aktuell GAP, déi mir mat dësem Gesetz zu 
Lëtzebuerg ëmsetzen, ännert näischt Grondleeëndes 
un dëser an onsen Ae falscher Politick mat gréissten-
deels Flächeprimmen, déi u wéineg Konditioune ge-
bonne sinn a mat der Strenz verdeelt ginn, amplaz déi 
ëffentlech Gelder u méi Leeschtungen an Hëllefen ze 
koppelen, déi de Secteur esou besser op déi zukünf-
teg Erausfuerderunge preparéieren. Ech wëll rappe-
léieren, dass mer mat dësem Gesetz am Ganzen 813 
Milliounen Euro fir fënnef Joer fräiginn.
Bréissel gëtt den Nationalstaate wuel e bësse méi 
Méiglechkeete mat dëser GAP, sief et bei der Kondi-
tionalitéit an der sougenannter grénger Architektur, 
déi d’Länner sech kënne ginn an hiren nationale Stra-
tegiepläng, déi d’Basis si vun den Agrargesetzer.
Ech kommen an deem Kontext nach eemol drop zréck, 
wat Bréissel ons mat op de Wee ginn huet fir dëst 
 Agrargesetz an hirem Avis virun iwwer zwee Joer: Mir 
hätten iwwerduerchschnëttlech grouss Betriber. Den 
Accès fir jonk Leit an d’Landwirtschaft wär schwéier. 
Mir géife bal duebel esou vill déieresch Produite maa-
che wéi am europäesche Verglach mat de bekannte 
Konsequenze fir Buedem, Loft, Waasser an d’Klimakris 
an och am Déiereschutz géif et nach Loft no uewe ginn.
An hirer Reaktioun op de finale strateegesche Plang 
aus dem Mee zejoert, dee Lëtzebuerg agereecht huet, 
huet d’Kommissioun op en Neits geschriwwen, dass 
de Plang déi ökologesch Transitioun nëmmen deel-
weis assuréiert an déi uviséiert Reduktioun vum Véi-
bestand wuel net wäit genuch geet.
D’Kommissioun huet ons also keng gutt Nott ginn, 
wat déi lëtzebuergesch Agrarpolitick ugeet, an huet 
ons mat op de Wee ginn, fir se fundamental unzepas-
sen, wat jo och vu Wëssenschaftler, ONGen an och 
verschiddene Bauereverbänn scho laang gesot gëtt. 
Dat soen iwwregens och eng Rei vun onsen nationale 
Strategien – Rifkin, den Nohaltegkeetsplang, de Bio-
aktiounsplang – an op europäeschem Niveau d’„Farm 
to Fork“-Strategy, de Green New Deal an anerer.
Här President, Dir Dammen an Hären, mir maache 
mat dësem Agrargesetz och e puer Verbesserungen. 
Mee wann d’Landwirtschaft eng gutt Zukunft wëll, 
dann heescht et, d’Erausfuerderung méi déifgräifend 
unzegoen.
Am Koalitiounsvertrag war souwuel eng buedemge-
bonne wéi och d’Biolandwirtschaft als Leitmotiv fir 
d’Agrarpolitick virgesinn. Ech muss leider feststellen, 
dass Lëtzebuerg am Bio an de leschte Joren op der Plaz 
getrëppelt ass, de Bioaktiounsplang also net engagéi-
ert genuch ëmgesat ginn ass an och an dësem Gesetz 
goufe keng substanziell Mesüren an deem Sënn ge-
holl. D’buedemgebonne Landwirtschaft, also eng Agri-
kultur, déi mat der Fläch schafft, déi se huet, gëtt och 
net als generell Reegel festgehalen. En Ufank hätt zum 
Beispill en obligatoreschen Nohaltegkeetscheck oder 
d’Knäppen u méi Ziler als Konditioune fir d’Subven-
tioune kënne sinn.
Här President, Dir Dammen an Hären, et gëtt awer 
eng Rei Verbesserunge mat dësem Agrargesetz, déi 
an déi richteg Richtung ginn, och wa se an onsen Aen 
hätte kënne méi ambitiéis sinn:
Den zoustännege Minister muss elo autoriséieren, 
wann de Betrib méi Déieren hale wëll. An dës Auto-
risatioun fléissen och Parametere wéi Stéckstoff an 
d’Autonomie beim Fudder. Et ass och net méiglech, 
eng Autorisatioun ze kréien, wann een de Betrib op 
méi wéi fënnef Aarbechtsunitéiten a Relatioun mat 
der Déierenhaltung wëll vergréisseren. Mir fäerte just, 
dass dës Mesür net duergeet, fir d’Emissiounen och 
kuerzfristeg erofzedrécken an d’Waasser- an d’Bue-
demqualitéit ze verbesseren.

Dann ass d’Aide redistributive ëmmer nach pro Hek-
tar, mee si ass awer ab 70 Hektar gedeckelt. Vu dass 
2019 ronn 800 vun den 1.872 Betriber iwwer 70 Hek-
tar haten, gëtt de Prinzipp vun „den Déckste kritt am 
meeschte“ liicht gebrach.
Hëllefe fir Investissementer an nei Gebailechkeete 
kritt een nach just, wann d’Gebaier den Norme vun 
der Haltung vun der Biolandwirtschaft entspriechen. 
An och bei Aarbechten u bestoende Gebaier muss do, 
wou et méiglech ass, an dësen Norme geschafft ginn.
An neie Gebaier mussen och déi beschten technesch 
Méiglechkeeten, wat d’Reduzéierung vun Emissiou-
nen ugeet, ëmgesat ginn. An nei Gebaier mussen 
och esou gebaut ginn, dass PV-Anlagen drop kënnen 
 installéiert ginn.
Flott ass dann och, dass ee beim Kaf vun engem elek-
tresche Gefier 10 % méi Hëllefe kritt, a fir Maschin-
nen zur mechanescher Onkrautbekämpfung kritt een 
20 % méi.
Da gëtt et och eng Rei Hëllefe fir méi Biodiversitéit. 
Mee all déi Hëllefe musse separat ugefrot ginn. Et ass 
also vill Opwand fir de Betrib.
Et gëtt och eng Rei Aidë fir Innovatioun a Recherche, 
wat och gutt ass, mee de Fokus soll hei awer wierk-
lech op der Nohaltegkeet leien. An et gëtt och nach 
soss verschidde Primmen, déi wierklech ze begréisse 
sinn. Ech denken un d’Installation des jeunes agricul-
teurs, dass déi steierfräi ass.
Wat d’Eco-schemes dann ugeet, also Primmen, op 
déi de Betrib ugewisen ass, wann e wëll de selwechte 
Montant u Primmen halen, wéi en et bis elo hat, 
do gëtt et zum Beispill d’Bäihëllef fir net produktiv 
 Flächen, et gëtt och eng Primm fir Zwëschefriichten 
oder fir Zonen, déi manner geméit ginn. Et gëtt awer 
och Primmen zum Beispill, fir dass d’Mëscht séier 
eraus bruecht gëtt oder fir de Verzicht op Pestiziden. An 
do stellt sech natierlech fir eis d’Fro, ob dat wierklech 
schonn ökologesch Reegelunge sinn oder ob dat ein-
fach nëmme gutt landwirtschaftlech Praxis ass.
Allgemeng ginn och vill Detailer a Règlement-grand-
ducalle gekläert an do bleiwen och nach eng Rei 
Froen op.
Wat dann d’Definitioun vun dem Agriculteur actif 
ugeet, dee jo d’Konditioun ass, fir Aiden ze kréien, do 
gëtt et elo net méi einfach fir Quereinsteiger, déi nach 
keng Formatiounen hunn an der Landwirtschaft oder 
zwee Joer Beruffserfarung hunn, respektiv fir Betriber, 
déi mat klenge Surfacë schaffen. Ech wëll awer soen, 
dass mer grad och op Quereinsteiger ugewise sinn, all-
gemeng op jiddwereen ugewise sinn, dee wëll an der 
Landwirtschaft schaffen, an dass et do och e grousst 
Potenzial gëtt an dass mer et schued fannen, dass mer 
deenen et net esou einfach wéi méiglech maachen.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech kommen 
zu menger Konklusioun: Dëst neit Agrargesetz gëtt 
de Baueren a Betriber Planungssécherheet, déi se 
brauchen, fir och an den nächste Jore kënne weiderze-
schaffen. Et gëtt och e puer Verbesserungen, déi an déi 
richteg Richtung ginn. Mee et gëtt net dee Paradigme-
wiessel agelaut, fir de Secteur nohalteg op d’Zukunft 
opzestellen, och am Aklang mat aneren Zilsetzungen.
An deem Sënn ginn zum Beispill och déi ambitiéis Ziler 
vun der Koalitioun vum Biolandbau am Text negligéi-
ert, grad wéi och de Fait, dass mir eng Landwirtschaft 
brauchen, déi méi mat onser Natur an Ëmwelt schafft, 
buedemgebonnen, fir dass mer manner Emissiounen 
hunn a mat manner negativem Impakt op Buedem a 
Waasser. An d’Fro vum Véibestand ..., also dass mer 
déi méi resolutt ugaange wären.
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Mir kenne jo och déi dramatesch Realitéit vun der 
Biodiversitéit am Offeland, déi zum gréissten Deel 
op d’landwirtschaftlech Praxis zréckgeet. Dofir misste 
mir bedeitend méi naturno Strukturen an der Fläch 
kréien, ewéi dat am Moment mat dësem Text ze 
 erwaarden ass.
Wa mir als Gréng d’Gesetz haut matstëmmen, da well 
mir de Baueren an den nächste Joren d’Aiden assu-
réiere mussen an et e puer Verbesserunge gëtt. Mee 
mir hätten ons méi erwaart an hunn ons och fir méi 
agesat.
D’Problemer kann een eeben net mat der selwechter 
Denkweis léisen, wéi se entstane sinn.
Une voix | Très bien!
M. François Benoy  (déi gréng) | Ech wëll an deem 
Sënn awer och nach dovu profitéieren, fir der Rap-
portrice villmools Merci ze soe fir hire mëndlechen a 
schrëftleche Rapport, gradewéi och hir exzellent Pre-
sidence vun der Landwirtschaftskommissioun. Si huet 
sech wierklech ëmmer drëm beméit, fir alleguerten 
de Memberen entgéintzekommen. An dofir soen ech 
hir villmools Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.
M.  Jeff  Engelen  (ADR) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll domat ufänken, 
fir der Madamm Tess Burton en häerzleche Merci ze 
soe fir deen ausféierleche schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Et ass villes do gesot ginn.
Mir stëmmen haut iwwer e Gesetz of, wat noutwen-
deg ass, fir datt eis landwirtschaftlech Betriber wei-
der Ënnerstëtzung kréien, fir kënne weiderhin ze 
fonctionéieren.
Et muss ee wëssen, datt een de landwirtschaftleche 
Secteur net ka gläichsetze mat anere Wirtschafts-
zweiger. D’Akommes vun de landwirtschaftlechen Ac-
teuren ass um europäeschen Niveau ronn 40 % méi 
niddreg, wéi dat an anere Wirtschaftsberäicher de Fall 
ass.
Doriwwer eraus ass d’landwirtschaftlech Produk-
tioun méi onstabill wéi an anere Wirtschaftsberäicher. 
D’Klima- an d’Wiederverhältnisser spillen eng Roll a 
Mëssernte sinn net ausgeschloss. Do derbäi droe si 
och, wat ganz wichteg ass, zur Gestaltung vun eiser 
Natur bäi. Duerfir ass et un der Politick, derfir ze suer-
gen, datt dës Acteure mat engem stabillen Akommes 
kënnen a musse rechnen.
Hei kënnt dann déi gemeinsam europäesch Agrarpo-
litick mat an d’Spill. Mir wëssen, datt déi lëtzebuer-
gesch an europäesch Landwirtschaftspolitick staark 
ofhängeg ass vun de weltpoliteschen Entwécklungen. 
Duerfir begréisse mer prinzipiell, datt ee sech op euro-
päeschem Niveau koordinéiert. Et muss ee wëssen, 
datt den Agrarbudget mat ronn 40 % vum gesamten 
EU-Haushalt dee gréisste Budgetsposten duerstellt. 
22 Millioune Mënsche schaffen europawäit an deem 
Secteur.
D’Haaptziler vun der gemeinsamer europäescher 
 Agrarpolitick berouen op dräi Sailen: d’Ëmsetze vun 
dem europäesche Pacte vert, d’Ëmsetze vun der Strate-
gie „Vum Haff op den Dësch“ an d’Ëmsetze vun der Bio-
diversitéitsstrategie.
Och mat dësem Gesetz integréiere mir zum Deel 
euro päesch Bestriewungen an nationaalt Recht. Mat 
der Manéier, wéi dëst Gesetz virgeet, fir eis Betriber 
ze ënnerstëtzen, kënne mer awer just deelweis ze-
fridde sinn.

Als Éischt géife mer eis generell wënschen, datt déi 
europäesch Legislatioun manner rigid wär an de jee-
weilege Gegeebenheeten op dem nationale Plang 
méi Rechnung géif droen.
Déi europäesch Agrarreglementatioun gëtt de  Länner 
imposéiert. Dacks hu si ze mann Spillraum an ze wéi-
neg Flexibilitéit an et muss ee jo och d’Villfalt oder 
d’Natur vun den eenzelne Regioune mat berücksich-
tegen.
Am Text, deen d’Richtlinn vun der gemeinsamer 
 Agrarpolitick bis 2027 festleet, ass den Haaptakzent 
op dem Natur- an dem Klimaschutz. Dat weise ganz 
einfach d’Zuelen. 40 % vum Budget vun der gemein-
samer europäescher Agrarpolitick sinn dem Klima-
schutz consacréiert.
Et ass dobäi ganz evident, datt mer all gäre gutt Kli-
maverhältnisser hätten. Eng gesond Natur, Aartevill-
falt an Déierewuel sinn och héichzehalen.
Allerdéngs wënsche mir eis awer vun der europä-
escher Agrarpolitick, datt si virun allem dem Fait 
Rechnung dréit, datt mer eng gewësse Bevëlkerung 
mussen ernieren. Et kënnt engem heiansdo e bëssen 
esou vir, wéi wa mer aus den Ae verléieren, datt an 
der EU a grad och zu Lëtzebuerg ganz héichwäerteg 
Liewensmëttel produzéiert ginn, dëst no Krittären, 
déi elo scho ganz streng sinn, och fir déi konven-
tionell Landwirtschaft. Esou ass et zum Beispill e Fakt, 
datt déi Lëtzebuerger Landwirtschaft staark ausge-
riicht ass op d’Mëllechproduktioun. Hei kënne mer 
vun enger richteger Erfollegsgeschicht schwätzen. 
Den CO2-Foussofdrock fir e Liter Mëllech ass zu Lëtze-
buerg historesch niddreg.
Egal ob mer vun der Biolandwirtschaft oder vun der 
konventioneller Landwirtschaft schwätzen, eppes ass 
kloer: Klima- an Naturschutz geet just mat de Baue-
ren – mateneen an net aneschters.
Iwwer 50 % vun de Flächen hei am Land sinn Dauer-
gréngland a musse kultivéiert ginn, zum Deel och 
 duerch eis Béischten, déi op deene Fläche weeden. 
Mee wat net allze vill bekannt ass: Och si droen zur 
Aartevillfalt bäi.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M.  Jeff  Engelen  (ADR) | D’Hale vu Béischten an 
d’Produktioun vun héichwäertege Fleeschwuere 
musse weiderhin hir Plaz zu Lëtzebuerg hunn. Eis 
Bauere schaffe jo scho säit Joerhonnerte mat der Na-
tur zesummen an net géint d’Natur.
Et huet duerfir fir eis e schlechte Bäigeschmaach, wa 
mer a méi Texter, Gesetzer oder Direktiven, déi aus-
geschafft ginn, de Bauer duerstellen als éischter e Kli-
masünder. Dat fanne mer net gutt an dat musse mer 
redigéieren (veuillez lire: rectifiéieren). Mir musse 
matenee schaffen.
An hei kann een och emol roueg Zuelen zur Hand 
huelen. Am Bericht „Die luxemburgische Landwirt-
schaft in Zahlen“ aus dem Joer 2020 heescht et, datt 
d’Landwirtschaft en Undeel vu ronn 6,5 % vun der 
gesamter Zäregasemissioun zu Lëtzebuerg huet. 8 % 
vum gesamte Waasserverbrauch zu Lëtzebuerg geet 
op d’Landwirtschaft zréck, och dat e virbildleche 
 Wäert, wann ee bedenkt, datt de Waasserverbrauch 
duerch net ofgerechent Waasser, zum Beispill duerch 
e Leck an der Leitung, souguer nach méi héich läit.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll hei einfach 
an aller Däitlechkeet emol soen, datt eis Baueren, 
och déi konventionell Landwirtschaft, elo schonn am 
Hibléck op den Natur- a Klimaschutz eng absolutt vir-
bildlech Roll spillen …
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!

M.  Jeff  Engelen  (ADR) | … an all eise Respekt ver-
déngen.
(Interruption)
Eis landwirtschaftlech Acteure bréngen et fäerdeg, ge-
sond an héichwäerteg Liewensmëttel ze produzéieren. 
Si maachen dat op eng nohalteg Manéier am Res pekt 
vum Natur- an Déiereschutz. Dat solle mer klipp a kloer 
am Kapp behalen, ier mer eis Baueren ëmmer mat 
neien ideologesche Virschrëften dirängelen.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
Une voix | Ganz richteg!
M.  Jeff Engelen  (ADR) | Duerfir si mer och dergéint, 
datt déi gemeinsam europäesch Agrarpolitick e Pro-
zentsaz festleet, dee virschreift, wéi vill landwirtschaft-
lech Flächen no biologesche Krittäre bewirtschaft solle 
ginn. Als ADR hu mer eng kloer Positioun: D’Politick 
soll souwuel déi biologesch wéi och déi konventionell 
Landwirtschaft ënnerstëtzen an dobäi de Baueren e 
wierkleche Choix loosse fir dee Modell, fir dee si sech 
dann entscheeden. Dat hänkt jo och deelweis vum 
Maart of.
Et muss een och wëssen, datt an dësem Gesetz 25 % 
vun de Beträg, déi direkt un d’Acteuren ausbezuelt 
ginn, fir de Prinzipp vun den Éco-régimes reservéiert 
sinn. Duerch dës Éco-régimes verflichte sech d’Acteu-
ren, d’Emissiounen ze reduzéieren an d’Biodiversitéit 
ze garantéieren. Mee dat huet och derzou gefouert, 
dass eis landwirtschaftlech Acteuren hei quasi ënner 
Generalverdacht stinn, net klima- an naturfeindlech ze 
agéieren. An et ass genau deen Tenor, dee mir net wël-
len. Ech mengen, do musse mer all dru schaffen – ech 
hat et virdru gesot – an dat huet sech am Fong geholl 
wéi e roude Fuedem duerch dat ganzt Gesetz hei ge-
zunn. Et hat e fade Bäigeschmaach an dat ass net gutt 
an dat ass net glécklech.
Mir setzen eis och derfir an, datt d’Baueren no baus-
sen hi positiv duergestallt ginn. Et soll een also net 
urteelen iwwer eis Baueren, ouni hir Aarbecht ze ver-
stoen an ze kennen.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M.  Jeff  Engelen  (ADR) | Et ass net fir näischt, datt 
vill Bauere bei Demonstratioune Pannoen op hiren 
Trakter gepecht hunn, wou drop stoung: „Si séien 
net, si ernten net, awer si wëssen alles besser!“
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M.  Jeff  Engelen  (ADR) | Mir schléissen eis dowéinst 
och dem Avis vun der Landwirtschaftskummer un, déi 
alt erëm de feelenden Dialog beim Ausschaffe vun dë-
sem Gesetz mat den Acteuren um Terrain bemängelt 
huet. De Prinzipp vum feelenden Dialog ass scho bal 
en Dauerbrenner an der Lëtzebuerger Landwirtschafts-
politick. Iwwer Joren hu sech Baueren, Wënzer, Gäert-
ner driwwer beschwéiert, datt hir Erfarung um Terrain 
ze wéineg a kommend Gesetzestexter mat erafléisst. 
Eng Aktioun, déi letztendlech och zum Opstelle vun de 
grénge Kräizer mam roude Stiwwel gefouert huet.
Grad am Beräich vun der Landwirtschaft, ass den Dia-
log mat de Baueren, Gäertner a Wënzer den A an O. 
D’Erfarung um Terrain ass net duerch theoreetescht 
a bürokratescht Wëssen ze ersetzen. Wann ee wëllt 
eppes erreechen, muss een déi betraffe Leit mat an 
d’Boot huelen.
Iwwer eenzel Ziler vun der gemeinsamer europä-
escher Agrarpolitick kënne mer dann och nach de 
Kapp rëselen, zum Beispill iwwert de Geschlechter-
equiliber an der europäescher Landwirtschaft.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M.  Jeff  Engelen  (ADR) | Dat huet an eisen Aen hei 
absolutt näischt verluer: Nieft de Männer kennen ech 
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perséinlech och vill engagéiert Fraen, déi sech mat 
Passioun fir hire landwirtschaftleche Betrib asetzen. 
Et hänkt also net um Geschlecht, wie sech fir d’Land-
wirtschaft begeeschtert.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer nach zum 
Schluss, en Uleies unzegoen, dat och an den Avisen 
ugeschwat gouf a wou et ëm eis Wënzer geet. Hei 
gëtt beklot, datt d’Dispositiounen, notamment wat 
d’Notioun vum „Agriculteur actif“ ugeet, am Hibléck 
op eis Wënzer e bësse schwammeg an onkloer  wären. 
Mir wäre frou, wa mer an deem Sënn do e bësse méi 
eng kloer Stellungnam kréichen.
Mir stëmmen dësen Text mat, awer ouni grouss Be-
geeschterung. Eis landwirtschaftlech Acteure brau-
chen an engem schwéiere globale Kontext weiderhin 
all Ënnerstëtzung. Mir musse verhënneren, datt mer 
mussen Import maachen aus Drëttlänner, wou 
mer keen Afloss hunn op d’Qualitéitskrittären. Ech 
mengen, dat muss ee wëssen, an ech mengen, et ass 
ëmmer nach besser, mir hunn hei de Verzehr vun ei-
sen eegene Wuere wéi vun auslänneschen, wou mer 
net wëssen, wat alles dran ass.
An da vläicht nach zum Schluss: Och an de Genee-
megungsprozedure misst ee vläicht dat e bësse 
beschleunegen, well ech mengen, wann e Mënsch 
wëllt e Stall bauen, en Héngerstall zum Beispill, an e 
brauch dräi oder véier Joer fir eng Geneemegung, dat 
ass net glécklech. An ech mengen, do musse mer un 
de Prozedure schaffen.
(Interruption par M. Claude Haagen)
Et huet näischt mat Iech ze dinn, Här Minister, ech 
wëll dat ganz kloer soen.
(Interruption par M. Claude Haagen)
Dat huet mat Ärem ... Et huet näischt mat Iech ze 
dinn. Dat wollt ech awer elo ... Entschëllegt, et war 
net fir Iech gemengt, Här Minister. Ech soen Iech 
Merci fir Är Opmierksamkeet.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | Ganz gutt!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An d’Wuert huet elo d’Madamm Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Här President, 
d’Landwirtschaft ass wéi wéineg aner Beräicher an 
eiser Gesellschaft betraff vun de villen Erausfuerde-
rungen, déi sech eis stellen. Si zitt deementspriechend 
immens vill Konflikter op sech, déi och fir eis Gesell-
schaft matbestëmmend sinn. Si ass dowéinst enger-
säits enorm belaascht, anerersäits awer och e wichtege 
Beräich vum gesellschaftleche Wandel a Fortschrëtt.
Landwirtschaft erfëllt natierlech als Éischt emol déi 
essenziell Funktioun vun der Iessensproduktioun an 
ass domat eng Bedingung fir d’mënschlech Existenz. 
Duerfir gëtt d’Aarbechtskraaft gebraucht, déi an der 
Landwirtschaft méi schlecht bezuelt ass wéi an deene 
meeschten anere Secteuren. Se brauch Land a steet 
domadder matten am Konflikt ronderëm den Accès 
zu Terrainen an engem Land, wou den Terrain enorm 
vill kascht. Si brauch Investitiounen an d’Produk- 
tiounskapazitéiten an ass domat op Kapital an d’Kapital-
mäert ugewisen. Si ass e Spillball an de globaliséierten 
 Handelsbezéiungen, déi derfir gesuergt hunn, dass 
d’Betriber wéineg Kontroll iwwer hir Präisser behalen a 
sech staark spezialiséiere musse fir ze iwwerliewen.
D’Landwirtschaft ass besonnesch staark betraff vun 
der Klimaverännerung an d’Upassung un dës Verän-
nerung ass iwwerliewensnoutwendeg fir eis Betriber. 
Gläichzäiteg dréit d’Landwirtschaft zu der Klimaver-
ännerung bäi a biergt vill Potenzial bei der Reduzéie-
rung vum Ausstouss. D’Landwirtschaft huet an der 

Déierenhaltung och d’Méiglechkeet, fir d’Déierewuel 
ze verbesseren. De Landwirt oder d’Landwirtin, si 
droen all dës Laaschten a Konflikter op hire Schëlle-
ren, wa si hire Betrib féieren.
D’Politick kann hinnen dobäi hëllefen, déi richteg De-
cisiounen ze huelen an d’Landwirtschaft esou opze-
stellen, dass se mat deene villen Erausfuerderungen 
ëmgoe kann.
Här President, ech ginn elo op verschidden Aspekter 
vum Gesetzesprojet an, déi eis besonnesch wichteg 
sinn. E ganz zentraalt Element an deem Agrargesetz 
sinn déi verschidden Investitiounshëllefen, déi de 
Staat de Betriber zur Verfügung stellt. Et sinn dëst 
Hëllefe fir nei Ställ oder nei Maschinnen zum Beispill.
Positiv ass am neie Projet, datt elo ageschriwwe gëtt, 
dass bei deene ganz héije Montanten d’Betriber eng 
Analys iwwert d’Wirtschaftlechkeet, mee och iwwert 
den ekologeschen a sozialen Impakt musse maachen.
Dës Investitioune mussen och fir konventionell wirt-
schaftlech Betriber de Bionormen entspriechen. Mir 
wëssen awer och, dass vill Betriber an enger Inves-
titiounsfal hänken. Als Betrib muss du erapompelen, 
dech moderniséieren, oder du muss wäichen. Den 
Investitiounsdrock ass eng logesch Folleg vum Kon-
kurrenz- a Spezialiséierungsdrock, deen et an der 
europäescher Landwirtschaft gëtt. A wann déi héich 
Investitioune bis gemaach sinn, da muss de Betrib 
weider an déi ageschloe Richtung goen, se souguer 
nach forcéieren, fir kënnen ze iwwerliewen.
Mir stellen d’Investitiounshëllefen u sech natierlech 
net a Fro, froen eis awer, ob se net méi staark eng Di-
versifizéierung vun de Betriber misste subventionéie-
ren, dat och virum Hannergrond vun de Mesüren, 
déi eng Reduktioun vum Véibestand zum Zil sollen 
hunn. Geneesou missten Investitiounshëllefen och un 
d’Déierewuel gekoppelt sinn.
Wann ech vun der Investitiounsfal schwätzen, dann 
hänkt natierlech d’Viabilitéit vun de Betriber mat han-
nendrun. Wa Betriber sech ëmstelle wëllen, mee dat 
net kënnen, well se an engem Rentabilitéitszwang 
stiechen, dann ass dat sécherlech fir iwwerhaapt kee 
fërderlech. Dofir schéngt et eis interessant ze sinn, 
fir iwwer e gesécherten Desendettement fir Betriber 
nozedenken, déi sech fir eng Rekonversioun an d’Bio-
landschaft entscheeden.
Här President, eng Limitt fir d’Vergréisserung an d’In-
tensivéierung op der Fläch gëtt jo mat dësem Gesetz 
agefouert. D’Betriber, déi hire Véibestand iwwer e 
gewëssene Seuil erhéije wëllen, brauchen an Zukunft 
eng Autorisatioun op Grondlag vun enger Préiwung 
vum Betrib. Ab enger gewëssener Gréisst soll et da 
guer keng Autorisatioune méi ginn.
Dës Neierung am Gesetz als Deel vun der Äntwert op 
déi vill ze héich Ammoniakemissiounen huet jo fir vill, 
deelweis hëtzeg, Debatte gesuergt. Mir kënnen deels 
mat dëser Léisung hei liewen, bedaueren awer, dass 
déi betriblech Préiwung a Berodung, déi Ëmwelt- 
wéi wirtschaftlech Aspekter beliichten, net fir all 
Betrib noutwendeg sinn. Mee mir hunn awer och d’Er - 
klärungen dofir geliwwert kritt.
Esou eng Gesamterfaassung hätt nämlech direkt eng 
Rei Virdeeler bruecht, besonnesch natierlech och, fir 
verschidden Zilsetzunge mat Zuelen an Entwécklunge 
kënne méi konkreet ze maachen.
Donieft – an dat ass awer och wichteg – ass jo net 
eleng d’Zuel vun de Béischte relevant, mee och, wéi 
se gehale sinn, wéi d’Närstoffbilanzen am Betrib sinn 
an esou virun. Wann all Betrib e Bilan maache kéint 
oder misst, kéint een och do geziilt weider Verbes-
serungen erzilen. A mir hoffe wierklech, datt dat fir 
d’Zukunft esou kann agefouert ginn.

Mee doriwwer eraus geet déi proposéiert Mesür am 
Gesetz awer net duer, fir d’Ammoniakemissioune 
staark genuch ze reduzéieren. Et ass kloer, datt d’Zuel 
vun de Béischte pro Hektar Fläch dofir méi staark 
muss falen an net just stagnéiere kann. Esou eng Ent-
wécklung ass och méiglech. Mee da mussen d’Land-
wierten déi Leeschtung, déi se fir d’Ëmwelt an d’Klima 
am Interessi vun der Gesellschaft maachen, och ent-
lount kréien, soss ass dat net méiglech.
Et ass zwar eng Mesür virgesinn an den Agrarëmwelt- 
a Klimamoossnamen, fir d’Reduktioun vum Véibe-
stand ze kompenséieren, mee mir mengen, dass dee 
Betrag net héich genuch ass par rapport zu engem 
Ertrag, deen eng Mëllechkou pro Joer abréngt. Dat 
hänkt jo dann och vum Mëllechpräis of, an, wéi gesot, 
Betriber, déi sech an engem Invest engagéiert hunn 
an d’Infrastruktur fir e gewëssene Véibestand opge-
baut hunn, wäerte sech schwéierdoen, fir dësen Deal 
anzegoen.
Här President, wichteg an eisen Aen ass virun allem 
d’Ënnerstëtzung fir kleng a mëttel Landwirtschafts-
betriber. Mir wëssen, datt se iwwer Joerzéngte massiv 
zréckgaange sinn. D’europäesch Agrarpolitick fërdert 
en plus dës Tendenz, wärend d’EU-Kommissioun mat 
hirer Strategie „Farm to Fork“ jo awer eigentlech och 
d’Stäerkung vun de klenge Betriber viséiert. D’EU ass 
e schizophreent Konstrukt an dësem Fall hei.
Am neie Gesetzestext steet elo eng ëmverdeelend 
Hëllef fir Kleng- a Mëttelbetriber, déi pro Hektar be-
rechent bis op eng Fläch vu 70 Hektar ausbezuelt 
gëtt. Staark ëmverdeelend ass dës Hëllef awer net a 
mir hätten eis hei méi eng staark Progressioun ge-
wënscht. Well den Iwwerbau vun der europäescher 
Agrarpolitick grouss Betriber bevirdeelegt, fäerte mir, 
datt dës Ëmverdeelungsprimm esou no an no ver-
pufft.
Déi ganz zentral Fro, déi mir mat drunhänken, ass och 
déi vun der Entlounung, déi e Landwiert vun enger 
klenger oder mëttelgrousser Exploitatioun kann hunn. 
Mir mengen, datt d’Landwierte vill méi staark an hirer 
duerchaus nach auszebauender Roll als Naturschützer 
sollten entlount ginn. D’Kopplung vun der sozialer a 
wirtschaftlecher Ofsécherung vum Landwiert a sen-
gem Betrib un den Erhalt an d’Stäerkung vun der Aar-
tevillfalt an den natierleche Ressourcen hätt an eisen 
Aen e puer entscheedend Virdeeler: D’gesellschaftlech 
Unerkennung fir d’Landwierte géif eropgoen, d’Akom-
messituatioun vun de Betriber géif sech verbesseren 
an doduerch kéinte mer d’Betribsstierwen och stop-
pen.
Mir kéinte moossbar Fortschrëtter bei Ëmwelt- a Res-
sourcëschutz realiséieren. An net zulescht kéim och 
d’Verbindung tëscht der sozialer an der ekologescher 
Fro an der Persoun vum Bauer kloer ervir.
Bei den Eco-schemes an der éischter Sail an den 
Ëmwelt- a Klimamoossnamen an der zweeter Sail stinn 
eng Partie Mesüren dran, déi duerchaus an enger méi 
breeder Konditionalitéit kéinten opgeholl ginn, déi da 
géife qualifizéiere fir méi héich Basisprimmen.
Bei den Eco-schemes huet sech de Minister net allze 
ambitiéis gewisen, weeder bei den do agesatene Mon-
tanten – et ass de Minimum vun der EU – nach beim 
Choix vun de Mesüren, déi e Betrib all Joer kann ëm-
setzen, déi deelweis och belibeg ausgewielt wierken.
Wann een hei kuckt, wat e Betrib ka maachen a wat 
e sënnvollerweis och maache sollt, kënnt ënnert dem 
Stréch keng zolidd Akommenssécherung zustan. 
Deels gëtt a verschiddenen Avisen och bemängelt, 
datt et sech ekonomesch éischter loune kann, fir ver-
schidde Mesüren einfach net ze maachen.
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D’Iddi vun der Gemeinwohl-Primm, also d’finan ziell 
Honoréierung vun der Aarbecht, déi e Landwiert 
leeschte ka beim Erhalt vun ëffentleche Gidder am 
Inte ressi vun der Allgemengheet, fanne mir dofir 
prinzipiell och gutt.
Eng Ëmfro, déi den Oekozenter an d’Jongbauere rezent 
bei de Bauerebetriber gemaach hunn, weist jo och 
ganz däitlech, datt déi meescht Betriber sech staark 
mat ekologesche Froe befaassen a Bereetschaft hunn, 
méi fir Ëmwelt- a Ressourcëschutz ze maachen. Si 
musse just d’Méiglechkeet dofir kréien.
Här President, ofschléissend nach e Wuert zu der bio-
logescher Landwirtschaft: D’Zilsetzung vum PAN-Bio 
war et jo, bis 2025 20 % vun der Fläch biologesch ze 
bewirtschaften. Säit 2018 ass dësen Undeel awer just 
ganz liicht geklommen op haut zirka 7 %. Fortschrëtt 
gesäit anescht aus. De PAN-Bio ass natierlech Géige-
stand vun dësem Gesetz hei, mee vu dass de PAN-Bio 
esou onwierksam war bis haut, muss gekuckt ginn, 
awéifern d’Hëllefe fir d’Biobetriber an d’Rekonver-
sioun vu Betriber besser ënnerstëtzt kënne ginn. Et 
kann net sinn, datt Biobetriber, déi dat, wat mir als 
Aarbecht fir d’Gemeinwohl bezeechnen – also zum 
Schutz vun de Biedem, vum Waasser an der Aartevill-
falt an och am Déiereschutz –, schonn haut leeschten, 
sech wirtschaftlech net genuch rentéiere géigeniw-
wer vu konventionelle Betriber.
D’Biobauere soe jo selwer, datt et sech eigentlech net 
méi rentéiert, fir den Ëmstig ze maachen, wann et 
net déi néideg finanziell Hëllefe gëtt. Säit d’Deierecht 
explodéiert ass, hunn d’Biobetriber natierlech nach e 
weidere Problem: d’Ofsazméiglechkeeten, well d’De-
mande fir d’Bioprodukter zréckgaangen ass.
Déi nei Ausriichtung vu Restopolis a Saache Bescha-
fung an Organisatioun vun de Kantinne kann hei 
sécherlech hëllefe fir en neie grousse Marché fir bio-
logesch a regional Produkter – à voir.
Mee doriwwer eraus mussen d’Vermaartungsstrukture 
fir biologesch Produkter méi staark ënnerstëtzt ginn.
Här President, mir hu ganz laang misse waarden op 
dëst Gesetz a sinn elo am Drock, fir dat nach virun der 
Summerpaus ze stëmmen, fir datt eis Landwirtschaft 
weider e legale Kader huet fir hir finanziell Ënnerstët-
zung, op déi se esou staark ugewisen ass.
D’Gesetz ass fir eis net iwwerzeegend. Et huet punk-
tuell Verbesserungen, mee et léist keng vun den zen-
trale Froen, adresséiert déi vill Erausfuerderungen, 
déi ech agangs opgezielt hunn, och héchstens margi-
nal. Et ass kee ganz grousse Worf, mee mir wäerten 
et awer matstëmmen.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An den nächste Riedner ass den Här Marc  Goergen. 
Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Fir d’éischt merci dem Tess Burton fir dee gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Haut diskutéiere mer iwwer e Gesetz, wat déi lescht 
Méint fir vill Diskussiounen am Land bei de Land-
wierte gesuergt huet. D’Gesetz baséiert am Fong op 
der Reform vum europäeschen Agrikulturpakt, dee 
sech vun 2023 bis 2027 zum Zil gesat huet, fir d’Land-
wirtschaft méi nohalteg ze maachen. Nohalteg, dat 
bedeit fir eis, méi klimaneutral an am Respekt mat 
der Ëmwelt, dem Déiereschutz an den natierleche 
Ressourcen.
An eisen Ae bedeit Nohaltegkeet och, dass mer 
ewechkomme vun enger Véizuucht, wou d’Déier just 
als Profittobjet fir d’Produktioun vu Fleesch gesi gëtt. 
Déi Moossnam, déi wuel am meeschten diskutéiert a 

kritiséiert gouf, ass d’Deckelung op der Zuel vun den 
Déieren, déi dierfen an engem Véizuuchtbetrib ge-
hale ginn. D’Betriber solle maximal nach 200 Ranner 
hale kënnen.
Aus engem Déiereschutzgedanken eraus gesäit eng 
Reduzéierung vum Véibestand op den éischte Bléck 
no enger Verbesserung fir d’Déierewuel aus, well 
ee jo mengt, dass da fir all Déier méi Plaz op engem 
Bauerenhaff ass. Mee esou einfach ass dat dann awer 
och net an et wär och an der Realitéit net esou ge-
wiescht.
En Deckel um Véibestand seet nach laang näischt iw-
wert d’Déierewuel ass. An d’Déierewuel ass et, wat eis 
als Déiereschutzpartei wichteg ass. Hei brauch een an 
eisen Ae ganz kloer Krittären, déi derfir suergen, dass 
d’Déieren aartgerecht gehale ginn.
D’Deckelung gëtt dann och als Ëmweltschutzmooss-
nam duergestallt. Dat kléngt u sech jo och gutt, just 
dass d’Unzuel un theoreeteschen Aarbechtskräften, 
d’Unzuel un Déieren oder d’Gréisst vum Betrib net 
wierklech eppes doriwwer ausseet, ob e Betrib a 
puncto Ëmweltschutz gutt oder schlecht opgestallt ass.
Dee proposéierte Monitoringsystem ass fir eis elo mol 
en Iwwergangskompromëss, deen an Zukunft awer 
weider muss analyséiert ginn. Et ass awer fir eis och 
ganz kritesch, wéi de Ministère hei wëllt an d’Betri-
ber agräifen. A kengem anere Wirtschaftssecteur gëtt 
esou direkt an d’Betriber agegraff. No laangem Hin an 
Hier ass déi aktuell Versioun vum Deckel wuel éisch-
ter, nenne mer et „soft“, an et bleift ofzewaarden, wéi 
vill Betriber elo tatsächlech wäerten dovunner betraff 
sinn. Mat der aktueller Léisung kënne mir awer wuel 
liewen.
Ech wëll dann nach e puer Wuert zu der biologescher 
Landwirtschaft soen. E grousst Zil vun eisem Land 
sollt et jo sinn, dass mer bis 2050 op 100 % biolo-
gesch Landwirtschaft kommen. Biologesch Landwirt-
schaft, dat bedeit, naturgebonnen ze schaffen, ouni 
dass een der Chimieindustrie d’Feld iwwerléisst – 
manner Quantitéiten, dofir méi Qualitéit.
Mir Piraten mengen, dass Lëtzebuerg u sech eng gutt 
Plaz wier, fir als Virreider ganz Europa ze weisen, wéi 
et mat der Biolandwirtschaft geet. Leider gouf dëst Zil 
net erreecht, a wa mer héieren, dass de Marché net 
do ass, da musse mer nach eng Kéier mat eiser Iddi 
kommen, déi mer schonn zënter 2018 vertrieden, fir 
un der Steierschrauf op de Bioproduiten ze dréien a 
se einfach TVA-fräi ze maachen, fir de Konsum no vir 
ze bréngen.
Grad eis méi kleng Gréisst an déi net grouss Unzuel 
u landwirtschaftleche Betriber géifen et eis erméig-
lechen, an enger enker Zesummenaarbecht a Koope-
ratioun mat de Betriber déi beschtméiglech Weeër 
auszeschaffen, fir op eng méi grouss Biolandwirt-
schaft ze kommen.
An ech betounen hei d’Wuert „Zesummenaarbecht“, 
well mir musse mat de Betriber zesumme schaffen, 
amplaz hinne vun uewen erof just Reegelen opzëer-
leeën, déi vläicht guer net an hire Betriber fonctio-
néieren.
De Verloscht vun nach méi Betriber ass nämlech wee-
der wënschenswäert nach de richtege Wee. Ech wid-
derhuelen, wat ech a menger Ried vum Januar scho 
sot: Et wär illusoresch ze mengen, Lëtzebuerg kéint 
sech zu 100 % selwer mat Liewensmëttel versuergen. 
Dofir ass eist Land ze kleng a mir hunn net dat rich-
tegt Klima. Trotzdeem ass nach ganz vill ongenotzent 
Potenzial do. Grad beim Geméis- an Uebstbau sti mir 
ganz schlecht do.
Duerch d’Erlabe vun Zärentunnelle goufen zwar déi 
éischt Schrëtt gemaach, mee mir Piraten wëllen do 

nach méi wäit goen, an zwar iwwert de Wee vun 
héich effizienten Zären. Et gëtt am Ausland elo 
schonn esou Zären, déi extreem effizient an ëmwelt-
frëndlech fonctionéieren, andeem si mat engem 
zouene Waassersystem schaffen, deen dat selwecht 
Waasser ëmmer nees benotzt. Dës kéinten och hei zu 
Lëtzebuerg gebaut ginn, zum Beispill an der Géigend 
vun Industriezonen oder Industriesitten, wou vill 
 Wäermt entsteet.
Mir dierfen hei dem technologesche Fortschrëtt 
net hannendrunhinken. Dat kascht natierlech vill 
Geld, dat gi mer och gären zou, mee duerch genuch 
staatlech Ënnerstëtzung kéint een hei eng effizient 
biologesch, quantitativ a qualitativ héichwäerteg Pro-
duktioun kréien. D’Landwierten an d’Entrepreneure 
brauchen och eng Planungssécherheet.
An d’Landwirtschaft brauch dofir och méi Hëllef vum 
Staat. Déi aktuell Moossname gi fir eis net duer. Dat 
gesi mer jo, wa mer kucken, wéi niddreg d’Ëmstellung 
op Bio an deene leschte Jore war. Wann ech eleng ku-
cken, wéi sech de Budget bei dem Landwirtschaftsmi-
nistère iwwert déi lescht sechs Joer entwéckelt huet, 
da musse mer hei eng kräfteg Schëpp bäileeën. Virun 
allem musse mer de Baueren den Accès op Kreditter 
vereinfachen oder Hëllefen direkt ausbezuelen an net 
eréischt, nodeems d’Investitioune gemaach goufen. 
Well d’Hëllefe kritt ee jo eréischt, wann een noweise 
kann, dass een d’Suen och ausginn huet. Dofir brauch 
een d’Suen awer fir d’éischt emol.
Des Weidere muss onbedéngt gekuckt ginn, fir de 
Bauere keng bürokratesch Steng an de Wee ze leëen. 
Mir si berouegt (veuillez lire: besuergt) iwwert déi 
Definitioun vum Agriculteur actif, wéi d’Chambre de 
Commerce et och an hirem Avis schreift.
Et wier gutt, wann de Minister heibannen och nach 
eng Kéier kéint bestätegen, dass d’Wënzer, déi hir 
Wéngerte selwer bewirtschaften, weider kënne vun 
den Hëllefe profitéieren. Dat war e Commentaire, 
deen am Avis vun der Chambre de Commerce opge-
worf ginn ass.
Des Weidere géif ech mer och nach wënschen, dass 
den Hëllefskatalog fir Subside méi einfach a verständ-
lech wär. Eng zentral Internetsäit, wou all Landwiert 
einfach duerch d’Kategorië kéint klicken, seng Deman-
den ausfëllen an eraschécken, a souguer mat engem 
agebaute Rechner direkt seng Hëllefen ausrechne 
kéint, ouni vill Gesetzer mussen ze liesen, dat wär eng 
Propos, déi mir hätten. An domadder wär sécherlech 
villen Acteuren an der Landwirtschaft gehollef.
Dat gesot, Här President, an trotz deene puer Kriti-
cken: Dat heiten ass e Gesetz, wat op de richtege Wee 
geet, wa leider och e bësse méi lues, wéi mir dat gäre 
gehat hätten. Dofir stëmme mir dat haut mat.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An déi lescht ageschriwwe Riednerin ass d’Ma-
damm Octavie Modert. Madamm Modert, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme Octavie Modert (CSV) | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, „mir diskutéieren haut 
en Agrargesetz vun de verpasste Chancen“, huet 
 d’Martine Hansen gesot.
D’Baueren an d’Wënzer hunn awer net méi vill Chan-
cen, déi se verpassen däerfen. Ech wëll spezifesch op 
de Wäibau als zweetwichtegsten Zweig vum Agrar-
secteur agoen a gläich virewech der Rapporterin a 
Presidentin Madamm Burton fir hire Rapport Merci 
soen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et gëtt am Wäibau 
nach just 43 Betribsinhaber ënner 40 Joer. Den 
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Exodus aus dem Wënzerberuff muss gestoppt ginn, 
grad ewéi d’Erofgoe vun der Wéngertsfläch, déi do-
madder zesummenhänkt. Dëst Gesetz dréit net do 
derzou bäi.
En Agrargesetz muss Weiche stelle fir eng Siwejores-
period. Ëmsou méi muss et och Zukunftsperspek-
tive bidden. An dofir muss och fréi ugefaange ginn, 
de Beruff ze consultéieren. Och bei de Wënzer ass 
deen Dialog eréischt nom Text ugaangen. D’Martine 
 Hansen ass dorobber agaangen.
Am Agrargesetz ass souwisou net esou vill dra fir 
d’Wënzer. Et hätt een awer kënne probéieren, e bes-
seren Ausgläich ze fannen. Zum Beispill, wann déi nei 
Landschaftsfleegeprimmen – elo heesche se Fërder-
primme fir den Astig an en nohaltegen an ëmwelt-
frëndleche Wäibau – op den Hektar eropgesat géife 
ginn; esou gëtt dat awer keen insgesamt ganz héije 
Betrag.
Hätt ee sech vläicht sollen iwwerleeën, méi en héije 
Jeton fir d’Wéngerten anzeféieren? En Hektar Land an 
en Hektar Wéngert ass jo net dat selwecht. An d’Hek-
tarzuel pro Betrib am Wäibau ass net dat selwecht 
wéi an der Landwirtschaft.
(Interruption)
D’Ëmstrukturéierungsprimm, fir Wéngerten an Zorten 
ëmzestellen: Déi géif anscheinend vun elo un erof-
goen. Et freet ee sech, firwat, wou et dach ëmmer 
heescht, d’Wënzer missten aner Zorten usetze wéinst 
dem Klimawandel. Wéi solle mer dat elo verstoen?
Iterativ hat d’CSV dat scho monéiert an der Vergaan-
genheet, awer trotzdeem bleift eng limitativ Maschin-
nelëscht bestoen. Wéi soll esou der Innovatioun an 
dem technesche Fortschrëtt fir méi Ëmwelt-, Bue-
dem- a Waasserschutz zum Beispill Rechnung gedroe 
kënne ginn? Bei enger figéierter Lëscht kann net séier 
a flexibel reagéiert ginn.
Bei d’Eenheetspräisser: Wa se dann net indexéiert 
sinn, esou misste se awer op d’mannst sporadesch 
ugepasst ginn, well d’Präisser variéiere vill a séier, 
awer d’Referenzpräisser, déi souwisou schonn ze déif 
ugesat sinn, ziele fir fënnef bis siwe Joer. 
Do stinn och e puer Inkohärenzen dran. Firwat ass et 
zum Beispill fir eng „Cave à vins“, wéi do steet, e man-
ner héijen Eenheetskubikmeterpräis wéi bei enger 
Scheier oder Hangar? Dat verstinn ech net richteg, 
grad esou, firwat de Kubikmetereenheetspräis fir en 
„Hangar pour matériel apicole“ duebel esou héich ass 
wéi bei deenen aneren Hangaren. Vläicht kënnt Der eis 
dat erklären, wou do d’Ënnerscheeder sinn. Ech gesi 
jiddefalls keng. Ech gesi se just an der Berechnung 
vun den Eenheetspräisser, déi ganz, ganz grouss do 
variéieren.
Bon, fir d’Hangaren an Ateliere ginn et souwisou nëm-
men nach just 30 % amplaz 40 % bäi. Dat ass eis och 
net ganz stéchhalteg erkläert ginn.
Mat deene puer Beispiller, an ech kéint awer och nach 
anerer soen, gesäit een: Et ass eebe manner fir d’Wën-
zer an dësem Gesetz dran.
Ech mengen, bei der Berodung hätt een och am Wäi-
bau kënnen eppes aneres maachen, well do wär eng 
ganzheetlech Berodung vun de Betriber vu groussem 
Notzen – jo, Wichtegkeet, wéi d’Martine Hansen se vir-
dru fir d’Landwirtschaft duergeluecht huet. Hei bräicht 
ee se am Wéngert, am Keller, an der Betribsféierung.
D’Tatsaach ass, datt d’Berodungsmoduler, esou wéi 
se elo virgesi sinn a wéi se schonn am leschten Agrar-
gesetz geännert waren, deenen Erausfuerderungen 
net Rechnung droen. De Wënzerbetriber an der No-
haltegkeet ass domadder jiddefalls keen Déngscht 
geleescht.

De Familljebetrib soll jo awer weiderhin de Modell si 
fir eis Betriber – also: alles, ausser woufir an dësem 
Gesetz d’Dieren dann nei opgemaach ginn –, dann 
ass jo eng ganzheetlech an ausserbetriblech Bero-
dung ëmsou méi wichteg, fir hinne virunzehëllefen.
D’Berodung kéint och bei der Betribsiwwernam vun 
engem jonke Wënzer besser a méi individuell gestalt 
ginn iwwert d’Installéierungsprimm eraus, déi an dë-
sem Gesetz nei gestaffelt an och eropgesat gëtt, wat 
bei den haitege Präisser och net vu Muttwëll an ze 
begréissen ass.
À propos: d’Definitioun vum aktive Bauer respektiv 
Wënzer. Dir sidd, Här Minister, ganz houfreg op Är 
Léisung vun der 72-Joer-Grenz fir d’Pensioun, mee 
dat wäert an der Praxis net opgoen.
Am Wäibau kritt dat allerdéngs eng ganz aner Bedei-
tung, well et éischtens ëmmer manner Wënzer gëtt 
a well zweetens awer d’Wéngertsfläch zesummen-
hänkend erhale gi muss. An dat gëtt ëmmer manner 
garantéiert, dat ass aneschters wéi an der Landwirt-
schaft. Och hei ass der Spezifissitéit vum Wäibausec-
teur net Rechnung gedroe ginn an alles iwwer ee 
Kamm geschäert ginn. 
Et mécht och kee Sënn bei der RAK-Primm, der biolo-
gescher Schädlingsbekämpfung, wou doduerch keen 
Insektizid méi gesprëtzt brauch ze ginn am Wéngert. 
Dofir muss awer groussflächeg an zesummenhän-
gend matgemaach gi bei deem Programm ouni 
ënnerbrache Parzellen! An dofir brauche mir d’Mat-
maache vun alle Wënzer, déi Wéngerte maachen, 
och déi, déi dat nach an der Pensioun maachen, soss 
ass der Ëmwelt e Bärendéngscht geleescht. An dofir 
brauche mir all d’Wënzer aus allen dräi Gruppemen-
ter: Genossenschaft, Privatwënzer, Händler.
An dësem Kontext muss ech och bedaueren, datt, fir 
déi richteg Rechtssécherheet ze hunn, keen Amen-
dement gemaach ginn ass, fir déi haut bestoend 
Situatioun vum Wäinhandel kloerzestellen. Är Inter-
pretatioun, Här Minister, ass fir mech „extra legem“ 
an ech si mer net sécher, datt déi enger geriichtlecher 
Beanstandung standhale géif. Ech kann nëmmen hof-
fen, datt et net bis dohinner kënnt.
Fazit: Am Wäibau bréngt Är Definitioun vum aktive 
Bauer a Wënzer insgesamt e Réckschrëtt. An dobäi 
gëtt et nëmmen nach knapps 250 Wënzerbetriber. 
Duebel esou vill Wënzer sinn iwwer 60 Joer, wéi Wën-
zer ënner 40 Joer sinn. Et gëtt nëmmen nach 43 Be-
tribsinhaber ënner 40 Joer. Hu mir also geschwënn 
net méi genuch Wënzer?
D’Wënzer brauchen deemno Perspektiven. Kréie se 
där awer genuch mat dësem Gesetz?
Dat neit Agrargesetz kënnt also zu engem kruziale 
Moment, well en Agrargesetz soll jo Ëmweltschutz a 
Biodiversitéit stäerken, d’Wettbewerbsfäegkeet an 
d’Weiderbestoe vun de Betriber ënnerstëtzen, de 
Wëssenstransfert an d’Innovatioun encouragéieren. 
An do geet et net duer mat „weniger ist mehr“.
D’CSV fënnt dofir och, datt Investitiounen am Ëmwelt-
beräich spezifesch gefërdert sollte ginn, well den 
Ëmweltschutz an d’Biodiversitéit sinn de Wënzer wich-
teg, egal ob se biologesch oder integréiert bewirt-
schaften.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, op der 
Musel muss de Wäibau fir Familljebetriber méiglech 
bleiwen, net datt nëmmen nach grouss Betriber oder 
Betriber mat auslänneschem Kapitel sech et souwuel 
organisatoresch wéi finanziell leeschte kënnen, fir 
Wäibau ze bedreiwen.
Bei 43 Liter Wäin, déi zu Lëtzebuerg op de Kapp kon-
suméiert ginn an der Moyenne an an der Statistik, do 

sinn nëmmen 9 Liter Lëtzebuerger Wäin, nëmmen 9 
Liter Wäi vun eiser Musel! Dat sinn nëmmen 20 %!
Et ass also op ville Fronten Handlungsbedarf. Beim 
Agrargesetz hätt een ufänke kënnen, well ouni Per-
s pektive kënne mir keng Jonker encouragéieren, fir 
de Wee vum schéine Beruff vum Wënzer anzeschloen 
a fir e Betrib ze iwwerhuelen, an dat, wou souwisou 
scho genuch administrativ Schwieregkeete bestinn, 
fir de Betribsalldag ze meeschteren.
Déi jonk Wënzer hu Passioun. Si brauche Perspekti-
ven. Si brauchen en zukunftsfäege Wäibausecteur, 
keen, deen an der Kris ass, mee een, deen hinnen 
d’Iwwerliewen erméiglecht. Soss ass de Wäibau op 
der Musel mat senge Kulturlandschaften, mat sengen 
Aarbechtsplazen, mat sengen Ureizer fir den Touris-
mus iwwer kuerz oder manner laang a Gefoer.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir mussen de Wën-
zer an dem Wäibau zu Lëtzebuerg eng Zukunft ginn. 
D’Agrargesetz kéint do méi maachen. Et ass net dee 
gréisste Worf, et muss awer elo a Kraaft trieden, fir 
datt d’Wënzer an d’Bauere plange kënnen a wëssen, 
wou se dru sinn.
D’CSV besteet jiddefalls drop, datt d’Gesetz mat sengen 
Ausféierungsreglementer no kuerzer Zäit evaluéiert 
gëtt, wat seng Praktikabilitéit an Uwendung ugeet.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An domatt ass déi allgemeng Diskussioun ofge-
schloss.
An de Landwirtschaftsminister, de Claude Haagen, 
kritt d’Wuert. Här Minister, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M.  Claude  Haagen,  Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural | Här Presi dent, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech géif gären ufänken, fir 
jiddwerengem Merci ze soe fir déi verschidde Remar-
ken, Observatiounen a Kriticken zu dësem neien Agrar-
gesetz. Och e Merci vu mir direkt, bei deene sëllege 
Chamberskommissiounen, wou Froe komm sinn a wou 
mer, denken ech, och als Minis tère op de Gros vun 
deene Froen agaange sinn. A wa Froen do waren, krut 
Der och ëmmer eng Äntwert drop, vläicht net direkt, 
awer dann déi Seance duerno.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Dofir och e ganz grousse Merci un d’Madamm Burton 
fir dee schrëftlechen a mëndleche Rapport an och fir 
déi ganz Leedung um Niveau vun der Kommissioun 
fir dat neit Agrargesetz.
Verschidden Artikelen aus dem neie Landwirtschafts-
gesetz sinn ugeklongen. Ech wäert dorobber kuerz 
agoen. Ech géif och gären ufänke mam Agriculteur 
actif, dee vill diskutéiert ginn ass. Ech ginn zum 
Schluss – ech hoffen, dass ech dann nach Zäit kréien 
oder Zäit hunn – op déi verschidde Froen an.
Ech wëll soen, datt den Agriculteur actif am Fong och 
duerch d’Bréisseler Reglementatioun agefouert ginn 
ass – dat kann een elo gutt fannen, schlecht fannen, 
dat ass ee Fait – an datt dëst een allgemengen Eligi-
bilitéitskrittär fir d’Flächeprimmen an och fir d’Inves-
titiounsaiden an de Betriber ass.
Bon, et steet dran am Gesetz, datt nëmmen déi Be-
tri   ber, déi eng Mindestfläch vun 3 Hektar, 50 Ar Pepi-
niè re, 30 Ar Uebstbau, 25 Ar Geméisbau oder 10 Ar 
Wäibau hunn, a gläichzäiteg vun enger Person  ne 
physique, an dat ass wichteg, geleet ginn, déi net 
pensionéiert ass, eng Mindestausbildung CATP oder 
driwwer – ech kommen herno op d’Fro vum Här 
Graas nach zréck – am landwirtschaftleche Beräich 
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huet, oder awer eng aner Ausbildung vum selwech-
ten Niveau plus zwee Joer Beruffserfarung an der 
Landwirtschaft huet an als Indépendant agricole an 
der Gesondheetskeess agestuuft ass, an Zukunft kën-
nen un déi Aiden aus der PAC kommen.
Ech wëll direkt soen ..., d’Virriednerin huet uklénge  
gelooss, datt gesot ginn ass, datt ech op meng Léi-
sung mat 72 Joer esou stolz sinn. Ech muss Iech soen: 
Ech hunn déi 72 Joer iwwerhaapt net proposéiert! Dat 
ass de Beruff selwer, d’Landwirtschaftskummer, déi 
mat där Propos komm ass, well d’Landwirtschafts-
kummer dat an hirem Avis – an dat ass jo deen Avis, 
deen Der gelies hutt, deen éischten Avis – den Term 
vun de Pensionnairen agefouert huet. Deen ass also 
net vum Ministère komm, just fir dat eng Kéier kloer-
zestellen. Wat elo net weider schlëmm ass. Ech fan-
nen, wann de Beruff dat esou wënscht, dann ass et 
och, fir dat ze respektéieren, mat alleguerten deene 
Remarken, déi ugeklonge sinn.
Bei enger Personne morale, an dat ass och wichteg, 
muss …
Mme Octavie Modert (CSV) | Ech hu spezifesch vum 
Wäibau geschwat!
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural | … op d’mannst 
een Associé vun der Societéit d’Konditiounen erfëllen, 
déi ech elo virdru genannt hunn. An et ass och eng 
Iwwergangszäit virgesi fir déi Pensionnairen, déi elo 
schonn am System sinn, déi bleiwe bis 72 Joer, dat 
hunn ech elo grad gesot, eligibel. Och dat ass eng Pro-
pos vun der Kummer, déi natierlech mat dem Ministère 
och zesummen ausgeschafft ginn ass an och dann an 
d’Gesetz erakomm ass.
D’Formatiounsverflichtung gëllt fir nei Betriber, dat 
ass och wichteg, respektiv fir d’Betribsleiter. An do 
ass och eng Période transitoire virgesi vun 2025 un.
Dëst, an dat wëll ech awer kloer soen, entsprécht 
dem Wonsch vum Beruff, fir d’Aidë méi geziilt op déi 
Betriber ze orientéieren, déi eng reell ekonomesch 
Aktivitéit an der Landwirtschaft wëllen hunn an dëst 
net nëmmen als Hobby ugesinn. Och dat ass eng Re-
flexioun, déi vum Beruff kënnt an déi ech och kann 
deelen. Ech weess, datt dat zu Diskussioune féiert 
mat Leit, déi als Seiteneinsteiger intituléiert ginn. 
Mee do hu mer a am neien Agrargesetz, wat mer 
haut zum Vott stellen, och Méiglechkeeten, fir an 
d’Innovatioun eranzegoen.
Mir sinn och amgaang, dat wëll ech direkt am Ufank 
soen, fir eng Léisung ze fanne fir déi Problematik, 
déi ugeschwat ginn ass um Niveau vum Wäinhan-
del. Wann ech dat nach richteg am Kapp hunn, sinn 
et, mengen ech, fënnef Entreprisen, déi concernéi-
ert sinn. Dat wäerte mer maachen. Do ware gëscht 
déi éischt Diskussioune mat der Sécurité sociale, déi 
schonn ugefaangen hunn. Och do ass et mer net 
baang, datt mer do eng Léisung fannen, déi am Inte-
rêt vu jiddwerengem ass.
D’Beschäftegungsinitiativen, déi ugeschwat gi sinn: 
Do ass et esou, datt och Beschäftegungsinitiativen – 
dat wëll ech awer hei eng Kéier kloer soen – an de 
Genoss komme vun deem Agrargesetz, wa se een 
Agriculteur actif hunn, deen Terrainen zur Verfügung 
stellt. Dann ass dat net ausgeschloss. Dat ass just net 
d’Kompetenz vum Landwirtschaftsministère, mee 
vum Ministère du Travail, wéi dat Ganzt dann organi-
séiert gëtt. Och dat gesi mer haut schonn.
Da wëll ech op déi verschidden Artikele 6 bis 9 am 
neien Agrargesetz kommen. An do ass dermadder 
verbonnen, datt Lëtzebuerg sech als Zil ginn huet, 
seng Ammoniakemissioune bis 2030 ëm 20 % par 
rapport zu 2005 ze reduzéieren. Och deen Datum vun 

2005 gëtt oft diskutéiert an a Fro gestallt. Bon, mir 
sinn 2023, ech gleewen net, datt mer den Datum vun 
2005 elo nach geännert kréien. Et ass eebe vun do 
aus, wou d’Analys gemaach gëtt. Dat kënne mer gutt 
fannen, dat kënne mer schlecht fannen, dat kënne 
mer actuellement op jidde Fall net änneren.
A wann ech d’Ammoniakemissioune kucken: 2020 
louche mer bei 6 % an duerno bei ronn plus 8 %. 
Mir mussen an eng Diminutioun goen, dann ass et 
 vläicht déi falsch Richtung, déi mer ageschloen hunn, 
an dofir musse mer och ..., an dat ass kloer, datt ep-
pes huet misse geschéien. Bon, datt dat am Ufank zu 
groussen Diskussioune gefouert huet, däers sinn ech 
mer 100%eg bewosst. Dat hu mer awer och direkt 
gemaach mat verschiddenen Infrastrukturen, also 
och mat Maschinnen, wou mer eng Période transi-
toire gemaach hunn, wouriwwer mer och de Beruff 
a Kenntnis gesat hunn. Fir net all Developpementer 
vun der Déiereproduktioun anzefréieren, ass sech ..., 
an dat wëll ech trotzdeem hei och soen, well dat och 
ugeklongen ass: Dat ass mam Beruff zesummen aus-
geschafft ginn.
Et kann een …
(Interruption par Mme Martine Hansen)
Jo, jo, Madamm Hansen, ech kommen elo direkt dobäi, 
firwat datt dat am Juli deposéiert ginn ass, dat Gesetz, 
de Projet de loi. De Projet de loi ass am Juli deponéi-
ert ginn, well ganz einfach dee Moment d’Agrargesetz 
provisoresch als Projet de loi fäerdeg war. A wann Der 
Iech gutt kënnt erënneren, war do bis dohinner emol 
de PSN nach net geneemegt. An et ass kloer, datt 
eng Informatiounsversammlung virdru war, datt de 
Projet de loi géif op den Instanzewee goen an datt en 
am September géif diskutéiert ginn. Dat war ëmmer 
meng Intentioun. Dat ass vläicht herno duerch gréng 
Kräizer mat roude Stiwwelen – woumat ech awer kee 
Problem hunn –, e bëssen a Fro gestallt ginn. Mee dat 
war haaptsächlech op d’Initiativ vun de Jongbaueren 
a vun der Landjugend a vun de Jongwënzer gemaach, 
deenen ech awer fir hiert Engagement wëll Merci soen. 
Well am Fong ass do d’Initiativ komm, fir och aktiv do 
matzediskutéieren. An dat stellen ech iwwerhaapt net 
a Fro.
Ech wëll Iech just soen, datt de PSN am Oktober 
d’lescht Joer geneemegt ginn ass an datt mer, wa 
mer iwwert eppes diskutéieren – an dofir hu mer jo 
d’Chamberskommissioun, dofir hu mer jo d’Avise vun 
de Kummeren, dofir hu mer den Avis och haaptsäch-
lech vun der Landwirtschaftskummer –, da muss jo 
awer en Text do leien. Elo kënne mer soen, mir pre-
paréieren deen Text an deen ass dann 100%eg fest an 
da gi mer en op den Instanzewee. Dir wësst, datt mer 
ongeféier fir dat Gesetz hei ee Joer gebraucht hunn, 
wann ech elo mol kucke vum Depot vum Juli 2022 bis 
haut, da si mer ee Joer ënnerwee mam Avis an den 
Avis-complémentairë vum Staatsrot, deen hei och 
eng exzellent Aarbecht gemaach huet, a mat de Kon-
takter, déi mer duerno mam Beruff geholl hunn, wat 
wichteg ass.
An nach eng Kéier, eise PSN Lëtzebuerg ass am Okto-
ber approuvéiert gi vun der Kommissioun. Ech kenne 
Länner, do ass en eréischt am Dezember approuvéiert 
ginn. Dann hätte mer e grousse Problem gehat. Well 
wéi wiere mer am Agrargesetz weiderkomm, wa mer 
déi Informatiounen net gehat hätten?
Bon, dunn ass natierlech iwwert deen ominéisen Arti-
kel iwwert déi fënnef UTAen – ech ginn elo net méi 
drop a bezüglech Déierepromotioun, fir kee Wuess-
tum méi zouzeloossen – diskutéiert ginn.
Et ass ugeklongen, och vun der Rapportrice: tëschent 
0 bis 2, 2 bis 5 UTAen a bis iwwer 5, datt do d’Effikas-
sitéit muss am Fong iwwer Stéckstoffemissiounen 

nogewise ginn. Hei gëtt et véier Parameteren, déi 
stinn och am Gesetz an Hisiicht op eis Produktioun an 
d’Stickstoffbilanz, déi ginn do ugewannt.
Dës Parameteren, wëll ech och soen, si vum Beruff 
mat ausgeschafft ginn an och diskutéiert ginn, wat 
och dee richtege Wee a wat och gutt ass a wou och 
am Ufank vill Skepsis do war, well mer am Fong hei 
e Paradigmewiessel gemaach hunn um Niveau vun 
der Landwirtschaft, deen awer am Ufank contestéiert 
ginn ass, deen awer elo mat dem Beruff ausgeschafft 
ginn ass. Ech rechne perséinlech dermat, dass mir 
mat dësem System op der richteger Trajectoire op 
jidde Fall sinn an déi gesaten Ziler wäerten erree-
chen.
Ech komme kuerz, well dat och schonn ugeschwat 
ginn ass, op d’Depensen: Do hu mer ronn 2 Mil-
liounen an der Berodung, déi mer agefouert hunn. 
D’Digitalisatioun musse mer do méi konform maa-
chen an encouragéieren. Dat wäerte mer weider 
maachen, wou mer och Verhandlungen hunn, fir 
déi selwecht Berodung ze maachen, wat de Matériel 
informatique an de Programme informatique ube-
laangt fir dee ganze Secteur.
D’Innovatioun, de Fonds national de la recherche: 
D’Leeschtungskontrolle si bei ronn 2,5 Milliounen, 
d’Innovatioun bei 3,5 Milliounen an de Fonds natio-
nal de la recherche bei enger hallwer Millioun. Lux - 
innovation ass de Moien ënnerschriwwe ginn, e Pro-
jet, deen an déi verschidde Veraarbechtungssecteure 
mat wäert erafléissen. Do si mer op dräi Joer bei ronn 
1 Millioun, déi mer als Landwirtschaftsministère do-
ranner investéieren.
D’Installatiounsprimm ass vu 70.000 op 100.000 Euro 
eropgesat ginn.
De Stage vu sechs Méint am Ausland: Et ass schonn 
ugeschwat ginn, datt e facultatif ass, awer och een 
Deel, 30.000 Euro, vun der Primm just ausbezuelt 
gëtt, wann een dee mécht. Och dat ass op Wonsch 
vun de Jongbaueren an de Jongwënzer komm, an 
dee selwechten Ënnerscheed beim Technikerdiplom a 
beim Universitéitsdiplom. Ech wëll och soen, datt déi 
Jonk ëmmer nach eng Majoratioun vu 15 % bei den 
Investitiounsbäihëllefen an de Biens meubles kréien.
Fir d’Lafzäit vun dësem Gesetz – dat si fënnef Joer vun 
2023 bis 2027 – sinn insgesamt 812 Milliounen Euro 
virgesinn. Dovu kommen der 225 vun der EU a 587 
aus dem nationale Lëtzebuerger Staatsbudget. Dat 
ass ouni déi Montanten, déi elo duerch d’Ukrainkris 
och nach an de Secteur gefloss sinn, fir Hëllefen ze 
maachen, déi och natierlech an der ganzer EU deci-
déiert gi sinn, a wou Lëtzebuerg och do eng Roll 
matgespillt huet, éischtens fir d’Repartitioun an och 
d’Determinatioun an d’Definitioun, wéini datt se sol-
len ugewannt ginn a wou se sollen ugewannt ginn. 
Deen neie PSN, dat heescht de Plan stratégie natio-
nal, dee géif dann 2028 ulafen. Ech kommen herno 
nach drop zréck.
Ech wëll just soen, Här President, wa mer alleguerten 
zesumme mat der Landwirtschaft, dem Wäin-, Uebst- 
a Geméisbau wëllen déi ekologesch an energeetesch 
Transitioun hikréien, sou ass dat gradesou e Kraaft-
akt – an dat erënnert mech wierklech drun – wéi bei 
der Stolkris viru 40 bis 50 Joer. Mir mussen d’Land-
wirtschaft an de Wäibau hei finanziell ënnerstëtzen a 
begleeden, soss packe si a mir dat net. An et ass am 
Interêt vun eiser ganzer Gesellschaft, dat ze maachen! 
Mir stinn hei virun engem Paradigmewiessel an dësem 
Secteur, dee vum Beruff ugeholl gëtt, an déi néideg fi-
nanziell Mëttele wäert natierlech och déi nächst Regie-
rung mussen deblockéieren. Wann dat net kënnt, da 
wäert dat net méiglech sinn!
Et ass geschwat ginn iwwert d’Investitiounen – nei 
Gebeier mussen d’Bionorm respektéieren, dat ass 
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natierlech och fir d’Déierewuel; Biogas-ready sinn; 
d’Emissioune vun Zäregas an Ammoniak reduzéie-
ren –, domat gëtt eis Landwirtschaft an de Wäibau, 
haaptsächlech d’Landwirtschaft an de Bauer, op d’Zu-
kunft preparéiert. D’Investissementsplaffonge si vun 
1,9 op 2 Milliounen eropgesat ginn, de Maschinne-
plaffong vun 100.000 op 200.000, d’Prix-unitairë sinn 
ëm 15 % eropgesat ginn an de Plaffong, wou ee kann 
ouni Accord vum Minister ufänken, mat 200.000 op 
300.000 Euro.
Mat de Veraarbechtungsbetriber ass de Plaffong vu 
15 Milliounen op 16,7 Milliounen eropgesat gi fir Mi-
cro-, Petite- a Moyenne-Entreprisen, an op 31,5 Mil-
liounen – vu 16,7 op 31,5 Milliounen – fir all déi aner. 
Den Taux, deen ass 35 %, ass 35 Punkten an d’Luucht 
gesat ginn, Uebst- a Geméisgebaier plus 20 %, bei 
deene Jonke 60 % bis 75 % an op d’Maschinnen, wëll 
ech just soen, wa se limitatif ass, dann hu mer zwee 
verschidde Systemer. Eng Kéier gëtt gewënscht, fir en 
net limitatif ze maachen, wat d’Unzuel ubelaangt. Eng 
Kéier soll e limitatif gemaach ginn. Mir hunn eis fir 
dat heiten entscheed, mam Beruff. Do sinn elektresch 
Maschinnen, Gromperemaschinnen, Geméisbau-
maschinnen, déi sinn ëm 10 % an d’Luucht gesat 
ginn, och fir d’Diversifikatioun. Dat sinn 30 % am 
Ganzen. An duerch de Beruff si Grénglandmaschin-
nen, Direktsatmaschinnen, Véiunhänger, Laubschnei-
der am Wäibau, Gabelstapler, Bewässerung – e ganz 
wichtege Punkt an all Wéngert – och bäigesat ginn.
Uebst- a Geméisgebaier ginn 20 % an d’Luucht a mir 
hunn, wéi gesot, bei verschiddene Plaffonge bei der 
Weiderveraarbechtung jo och gehollef.
Startup-Betriber, ganz wichteg: 3.000 Euro, wann een 
ufänkt, an d’Hëllefen duerno 12.000 Euro fir de Projet 
selwer.
Aquakultur ass ugeschwat gi vum Här Graas. Och dat 
ass am Agrargesetz, dat ass och een neie Moment. 
A mir wäerten natierlech och, wa mer do Projete 
kréien, déi begleeden. Dat ass och an der Refle xioun 
vu Luxinnovation mat där Konventioun, déi mer ën-
nerschriwwen hunn de Moien, iwwregens och wéi 
d’Produktioun, déi dann an den Zäre wäert stattfan-
nen. Do sinn dräi Projeten an deem Kontrakt mat 
virgesinn, déi elo weidergedriwwe ginn. Och wat 
d’Waasser ugeet, wat Der ugeschwat hutt, do sinn 
dräi Pilotprojeten amgaang, deelweis mat Gemengen 
a mat anere Partner, wou et gemaach gëtt.
Développement rural ass e wichtege Punkt. LEA-
DER-Initiativ, do ginn ech net méi drop an, do sinn 
d’Maarthalen an d’Gefierer fir d’Produktioun, fir 
d’Vermaartung. D’Solarpannoe sinn ugeschwat ginn. 
Agri-PV, Zäreprojeten, hunn ech genannt. PAN-Bio ..., 
bon, et geet net esou, wéi mer et wëllen. Mir drécke 
weider an déi selwecht Richtung. Ech gesinn awer, 
datt et um Marché selwer ëmmer weidergeet.
D’Basis vun den Direktzuelungen ass ganz staark an 
d’Luucht gaange beim éischte Pilier. An do wëll ech 
awer e puer Remarken dozou soen. Déi Agrarëmwelt-
moossnamen, déi maache 25 % vum éischte Pilier aus. 
A wéi mer dat agefouert hunn an diskutéiert hunn, 
huet jiddweree gemengt, déi Sue ginn ni gebraucht. 
Mir sinn elo an der Situatioun, wat gutt ass, datt de 
Contraire agetraff ass. Dat heescht, d’Nofro ass däit-
lech méi héich wéi dat, wat ..., d’Baueren an d’Wënzer 
hu sech do ganz staark engagéiert, besonnesch am 
Beräich vun der Reduktioun vun de Planzeschutzmët-
tel. Dat ass véiermol méi héich, wéi erwaart. A bei 
den Zwëschefriichten ass et zweemol méi héich, wéi 
erwaart. Dat heescht – an dat wëll ech awer eng Kéier 
hei soen –, den normale Budget, den normativen, also 
den nominale Budget an dësem Fall, gëtt am Fong mat 
deene geplangte 25 % däitlech iwwerschratt. Ech wëll 

awer hei de Message soen, datt de Finanzement ofge-
séchert ass, de Subventionnement ass ofgeséchert!
Gëschter war nach eng Reunioun par rapport zum 
éischte Pilier, well mir eent vun deenen éischte 
 Länner sinn, déi esou e Succès an deenen doten Do-
mänen hunn, datt et jo net ka sinn, datt mer de Beruff 
elo strofen. Dat heescht, och mat Bréissel ass disku-
téiert ginn, fir dat ofzesécheren. Déi Diskussioune si 
gëschter, net méi spéit wéi gëschter, gefouert ginn an 
dat ass och ofgeséchert, soudatt ech de Secteur do ka 
berouegen. An am zweete Pilier sinn d’Agrarëmwelt-
moossnamen däitlech an d’Luucht gaangen. Et gëtt 
däitlech méi gefrot, wat jo de Sënn och heivunner 
ass, och fir eng Production agricole ze assuréieren an 
eng Sécurité alimentaire ze assuréieren.
Ech ginn net op déi coupléiert Primmen a bei de 
Mutterkéi a beim Uebst- a Geméisbau, wat och vill ge-
schwat gëtt, och do gi mer vu plus 1.000 Euro pro Hek-
tar aus. D’Ëmverdeelungsprimm ass schonn ugeschwat 
ginn. All dat si Primmen, déi kommen. Dir gesitt: Mir 
hunn eng ganz Rei vun Neierungen am Agrar gesetz, 
déi en neien Opbau vum Text néideg maachen. Et ass 
also e groussen Challenge. An dofir hunn ech absolutt 
kee Problem, opgrond vun der Motioun, déi hei vun 
der Majoritéit deponéiert ginn ass wéi och déi vun 
der Oppositioun, fir e Midterm Review ze maachen no 
zwee Joer.
Ech géif awer ... Mir kënnen den 31. Dezember 2025 
draschreiwen; ech géif d’Joer – wann ech nach dierf zu 
der Motioun schwätzen – 2026 draschreiwen. Firwat? 
Well mer dann ... Mir musse jo och d’Donnéeën hunn, 
iwwert déi mer diskutéieren. Mir sinn elo 2023. Dat 
heescht, Enn 2025 hu mer d’Donnéeë vun 2023, 2024 
a vläicht een Aperçu vu 2025. Dann hu mer zwee Joer, 
iwwert déi mer kënnen dat Agrargesetz hei kucken. 
Iwwre gens ass dat selwecht och beim PSN virgesinn, 
ass also par analogie dat selwecht.
Ech wëll just nach zum Schluss ganz kuerz soen: Déi 
nei PAC, déi misst schonn 2028 erëm prett sinn. An déi 
ganz Prozedur, déi mer elo hei gemaach hunn, wa mer 
gesinn, wéini datt se ugefaangen huet – ech schwätzen 
net iwwert d’Diskussiounen, ob jiddwereen agebonnen 
ass, ech schwätze just zäitlech – dann hu mer d’Propo-
sitioun vun den Texter vun der Kommissioun am Juni 
2018 kritt. Mir hunn negociéiert zu Bréissel. D’Aus-
schafung vum Plan stratégique ass komm. An deem 
neien Agrargesetz hu mer mat der Negociatioun am 
Ganzen elo fënnef Joer gebraucht, fir dat hei ze maa-
chen, fënnef Joer. An dofir ass et fir mech an och aner 
Membersstaaten – also fir mech, fir Lëtzebuerg – op 
jidde Fall am Agrarconseil ganz kloer, datt mer och elo 
eng Analys do musse maachen, well soss fuere mer hy-
potheetesch weider an engem Dossier, wou mer alle - 
guerte gefuerdert sinn, wou mer net d’Resultater vun 
deem neien Agrargesetz oder vum PSN hunn. An dat, 
menger Meenung no, wier de falsche Wee!
An dofir ass et wichteg, eng Revisioun dovun ze maa-
chen an net eng Revolutioun ze starten. Eis Betriber, 
op jidde Fall, wann ech fir Lëtzebuerg däerf schwät-
zen, an der Landwirtschaft an am Wäibau, déi brau-
che Previsibilitéit. An et kann net elo schonn erëm 
ugefaange ginn, en neie PSN ze developpéieren an 
dann erëm en Agrargesetz. Ech weess, datt dat mat 
de fënnef Joer drasteet, mee mir mussen hei och 
e bësse Rou drakréien. An dofir ass et wichteg, datt 
mer dat heiten zesumme maachen.
Bon, dëst Gesetz zum Schluss gouf mam Secteur fir 
de Secteur ausgeschafft an et garantéiert eis kom-
petitiv an zukunftsorientéiert Familljebetriber wéi 
och eng ökologesch an energeetesch Transitioun. Et 
entsprécht domadder souwuel de Besoine vun eise 
Familljebetriber wéi och de Besoine vun enger nohal-
teger Landwirtschaft.

D’Jongbaueren an d’Jongwënzer musse finanziell op 
jidde Fall, wéi déi aner och, ofgeséchert ginn a mir 
mussen hinnen d’Perspektive ginn. An dat ass de Rôle 
vun der Politick, datt jiddwereen, deen an dësem Be-
ruff schafft, sech op déi sozialekonomesch an ökolo-
gesch Sailen, déi hei schonn ernimmt gi sinn, och ka 
verloossen.
Wann ech d’Qualitéit kucken an och d’Lëtzebuerger 
Produiten, sou hunn an där Etüd, déi de Ministère iw-
wer ILReS an Optrag ginn huet, néng vun zéng Kon-
sumenten e gutt Bild – dat wëll ech och eng Kéier hei 
soen, well dat wichteg ass – vun eiser Landwirtschaft. 
Hei schätzt jiddwereen hir Qualitéit an och hire Goût, 
an et ass genau dat de Schlëssel fir d’Landwirtschaft, 
dee mer hei wëllen. Mir wëllen héich qualitativ a sécher 
Liewensmëttel. An dat wäerte mer och weider develop-
péieren, well mir wëllen natierlech d’Erwaardunge vun 
de Konsumenten, dat heescht vun eis alleguerten, vun 
de Verbraucher, mat den Erausfuerderunge vun de Pro-
duzente méi no beieneebréngen. An dëst wäerte mer 
mat deem neien Agrargesetz – an dat ass op jidde Fall 
meng fest Iwwerzeegung –, wat stabill an zukunfts-
orientéiert ass, erreechen; dat ass de Garant fir qualita-
tiv héichwäerteg Produite vun heiheem an eng weider 
Diversifikatioun vun eiser Landwirtschaft!
Bon, ech gesinn, ech hunn net méi d’Zäit, fir op 
d’Froen ze äntwerten, ...
(Interruption par la présidence)
... da loossen ech dat goen. Ech kann awer ganz ..., 
wann Der mer zwou Minutte gitt, da ginn ech séier 
doduerch, dann hunn ech drop geäntwert. De Wäin-
handel, Madamm Modert, well Der grad laacht, dorop 
hunn ech grad geäntwert. Ech ginn awer nach ganz 
gären, wann Der mer déi Zäit loosst, op dat anert an. 
Maschinnelëscht, hunn ech gesot, limitativ, wat d’Op-
zielung ass oder net. Do gëtt et déi zwou Diskussiou-
nen ëmmer. Mir hunn eis fir déi heiten entscheed. De 
Règlement grand-ducal iwwert d’Investissementer 
hunn och d’Wënzer gesinn, hu se och approuvéiert, 
soss wieren déi aner Saachen net derbäikomm. Dëst 
sinn d’Berodungsmodüller. Et ass richteg, dass mer 
nei Berodungsmodüller brauchen, net nëmme bei de 
Wënzer, mee och an der Landwirtschaft. An déi ginn 
elo erstallt an do ass d’Iddi, fir och verschidde Bero-
dungsmodüller obligatoresch ze maachen, fir datt mer 
eng Obligation de résultat kréien a fir och all Beruff aus 
deem Secteur mat an d’Boot ze kréien, soudatt se och 
hiren eegene Betrib kënnen analyséieren.
Ech weess, datt jiddwereen elo mengt, mir sollen direkt 
déi 1.800 Betriber op de Leescht huelen. Dat ass organi-
satoresch guer net méiglech. Dat heescht, dat hänkt vun 
den Autorisatiounen of, déi elo erausginn, an dann ass 
natierlech ..., à moyen terme an esou séier wéi méiglech 
géife mer gären all Betrib analyséieren, op jidde Fall, 
och wou de Wonsch vun de Betriber erakënnt. Dat ass 
den Zweck dovun. Wann ech elo hei géif stoen an ech 
géif soen: „Mir maachen elo eng Berodung an eng Ana-
lys fir déi 1.800 Betriber“, da muss ech Iech soen, da 
weess ech emol net, wou ech d’Leit hierhuelen!
D’RAK-Primm ass ugeschwat ginn. Do sinn ech voll 
bei Iech. D’RAK-Primm kann net Flecken an de Wén-
gerte loossen. An dofir ass d’Diskussioun par rapport 
zu der RAK-Primm, datt mer dat och eng Kéier koor-
dinéiert maachen, vläicht iwwert den Institut viti-vi-
nicole, fir datt mer, wa Leit dat net wëlle maachen, 
Wënzer dat net wëlle maachen, dat an d’Boot huelen. 
Dann ass net de Montant, deen do ausschlaggeebend 
ass, et ass e bëssen d’Organisatioun. Wann dat de Fall 
ass, ass dat och scho virgesot.
Op de Wäihandel war ech agaangen. Beim Här Graas 
hat ech ... Do muss ech elo mäi Brëll undoen, ganz 
séier. Mat den Universitären, dat ass, wa se an deem 
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Domän ausgebilt sinn. Duerno, ech mengen, Dir ver-
wiesselt e bësse bei den Investitiounsprimme ..., par 
rapport zum Artikel 45, mengen ech, ass dat. Wann een 
do en aneren Diplom huet, aneren Universitéitsdiplom, 
da kann een awer en Agriculteur actif hunn, wann een 
dat iwwert d’Promulgatioun vu sengem Diplom par 
rapport zu deenen zwee Joer Ausbildung oder iwwert 
d’Validation des acquis ka maachen. Ech mengen, dat 
ass ..., do ass eng kleng Confusioun komm.
Waasser, hat ech gesot. Zären, Luxinnovation, hat ech 
gesot. Aquaponie, do sinn ech drop agaangen.
(Interruption par la présidence)
Ganz kuerz. A, et gëtt oft – an de leschte Saz vu mir, Här 
President –, et gëtt oft gesot, déi gemeinsam Agrarpo-
litick, déi misst méi flexibel sinn, déi misst aneschters 
orientéiert sinn, déi misst och méi diskutéiert ginn. Ech 
muss Iech soen: Dat, wat ech festgestallt hunn, ass, 
dass Lëtzebuerg nëmme ka frou sinn, datt mer eng ge-
meinsam Agrarpolitick an Zäiten hu wéi deenen heiten, 
well am Ukrainkrich ouni eng gemeinsam Agrarpoli-
tick weess ech net, wéi mir als Lëtzebuerg dogestanen 
hätten. An d’PAC huet wärend 60 Joer – 60 Joer! – hir 
Déngschter gemaach, ass oft kontrovers diskutéiert 
ginn, mee Lëtzebuerg war ëmmer ee Fervent, fir dat ze 
maachen.
An ech war net méi wéi rosen – an dat ass och vläicht 
eriwwer komm, ech hoffen, datt et eriwwer komm 
ass –, wéi déi fënnef Länner, an ech nenne se hei net, 
op eemol de Corridor de solidarité zougemaach hu fir 
de Weess, deen aus der Ukrain komm ass, an dann 59 
Milliounen Euro kréien an da vun enger Kommissioun 
versprach kréien, déi net an der Landwirtschaftskom-
miss..., also net am Agrarconseil vun der Landwirt-
schaft war, am Conseil vun der Landwirtschaft, einfach 
100 Millioune kréien, wou net driwwer diskutéiert gëtt, 
wou datt se hierkommen, wie se kritt, wéi se verdeelt 
ginn an datt dann duerno, fir datt d’Länner da solle 
roueg sinn, fir déi aner nach eng Kéier 330 Milliounen 
deblockéiert ginn, fir datt mer dann iwwert d’Crise 
temporaire dat kënnen upassen.
Lëtzebuerg huet dat zähneknirschend ugeholl am Ka-
der vun der EU, well mer och den Top out do kréie par 
rapport zu deenen 200 %.
(Interruption par la présidence)
Dat just, fir dat eng Kéier ze soen. Ech soen Iech op 
jidde Fall Merci. Ech spieren eng Zoustëmmung zu 
dësem Agrargesetz. An dofir wëll ech Iech alleguerte 
Merci soen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Landwirtschaftsminister Claude Haagen. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen och elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 8060. Den Text steet am Document par-
lementaire 806016.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8060 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 59 Jo-Stëmmen, kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par  
M. Laurent Mosar), Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, 
MM. Max Hengel (par M. Félix Eischen), Aly Kaes (par  
M. Jean-Marie Halsdorf), Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo (par Mme Martine Hansen), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  

M. Jean-Paul Schaaf), Claude Wiseler (par Mme Octavie 
Modert) et Michel Wolter ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Mme Carole Hartmann,  
MM. Pim Knaff (par M. Gusty Graas), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Claude Lamberty) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, 
Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)

8. 7394 – Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 8 avril 2018 sur les marchés 
 publics et visant à transposer les articles 
8 et 9 de la directive (UE) 2021/1187 du 
Parlement européen et du Conseil du 7 
juillet 2021 concernant des mesures de 
rationalisation en vue de progresser dans 
la réalisation du réseau transeuropéen de 
transport (RTE-T) (suite)

Dispense du second vote constitutionnel
Bei deem Projet de loi virdrun, beim 7394, wou et ëm 
d’Ëmsetzung vun enger europäescher Direktiv am 
Beräich vun dem transeuropäeschen Transportreseau 
gaangen ass, hat ech vergiess, d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel ze froen. Kënne mer och déi do 
accordéieren?
(Assentiment)
Dann ass dat och esou decidéiert.

9. 8060 – Projet de loi concernant le sou-
tien au développement durable des zones 
rurales (suite)

Motions
Da musse mer nach iwwert déi zwou Motioune be-
fannen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, déi vun der Ma-
damm Burton deposéiert ginn ass. D’Madamm 
 Burton freet direkt d’Wuert.
Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice | Jo, merci fir 
d’Wuert, Här President. Ech hat mat der Madamm 
Hansen kuerz geschwat, ob mer eis vläicht kéinten 
eenegen, dass d’CSV-Fraktioun och eis Motioun hei 
matstëmmt.
Mir géifen nämlech eppes um Text änneren. Dat 
heescht, bei deem éischten Tiret, wou mer geschriw-
wen hunn, dass d’Regierung e Suivi régulier vum 
PSN a vum Agrargesetz mécht, dass mer do och 
d’Reglementer géifen derbäisetzen. Dat heescht, mir 
iwwerhuelen der CSV hiren Text ab „ainsi que ses 
règle ments grand-ducaux ...“ an esou weider an esou 
fort. Dat géife mer ersetzen.

An dann hu mer eis och gëeenegt op 2026. Do ass jo 
grad de Minister nach eng Kéier drop agaange ge-
wiescht, dass en am Fong déi zwee Joer brauch, fir déi 
Evaluatioun ze maachen. Dat heescht, dat bleift.
A mir géifen dee leschten Tiret vun der Madamm 
Hansen och iwwerhuelen, dass, wann eebe festge-
stallt gëtt, dass do Problemer sinn, dann och Adapta-
tioune gemaach ginn.
Voilà!
M.  Fernand  Etgen,  Président | Merci, Madamm 
 Burton. Den Här Sven Clement.
M.  Sven  Clement  (Piraten) | Merci, Här President. 
Mir kënnen déi Motioun matdroen.
Ech wëll just eng Kéier der Chamber awer ee Gedanke 
mat op de Wee ginn, mat all deene Motiounen, déi 
mer déi lescht Deeg gestëmmt hunn, wou mer Eva-
luatioune froen, an och an deene vergaangene fënnef 
Joer ëmmer gefrot hunn: Et gëtt eng ganz Rëtsch vun 
deene Motiounen, déi mer och an der Vergaangenheet 
ëmmer erëm gestëmmt hunn. An ech fäerte ganz, datt 
déi nächst Chamber, wa se dann am Oktober zesum-
mekënnt, déi éischt sechs Méint näischt anescht wäert 
maachen, wéi déi Evaluatiounen ze kucken, déi mer 
déi lescht fënnef Joer gestëmmt hunn. Well ech fäerte 
ganz, dass eng ganz Rëtsch dovunner ni gemaach gou-
fen.
An dofir géif ech mer wënschen, datt mer vläicht an 
där nächster Legislatur, fir déi Kolleeginnen a Kollee-
gen, déi dann d’Chance hunn, vum Wieler erëm e Man-
dat ze kréien, datt se sech dat awer zu Häerzen huelen, 
datt mer an Zukunft dee Suivi vun eeben der Politique 
publique maachen an net nëmme Motioune stëmmen, 
déi dat fuerderen, mee datt mer och tatsächlech eis hei 
am héijen Haus domadder beschäf tegen. Dat gesot, 
kann ech awer hei eisen Accord ginn.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
Dann huet d’Madamm Hansen d’Wuert gefrot.
Mme Martine Hansen (CSV) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Vu datt d’Madamm Burton gesot huet, datt eis 
zwee Tirete vum Invite u sech iwwerholl gi sinn, ausser 
datt mer eis beim Datum ugepasst hunn, wäerte mer 
dëst natierlech matstëmmen, well et eis eege Fuerde-
rungen am Prinzipp sinn.
Une voix | Très bien!
Mme  Martine  Hansen (CSV) | Ech wëll awer just 
soen, datt mer fest dovunner iwwerzeegt sinn, datt 
mer Adaptatioune brauchen. Dofir hu mer d’Motioun 
gemaach.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Hansen.
Motion 1 modifiée
La Chambre des Députés,
– rappelant que la loi concernant le soutien au développe-
ment durable des zones rurales (« loi agraire ») vise notam-
ment la mise en œuvre du cadre financier de la politique 
agricole commune pour la période de 2023 à 2027 ;
– rappelant la nécessité selon le règlement d’exécution (UE) 
2022/1475 de prévoir une évaluation du plan stratégique 
national relevant de la politique agricole commune ;
– rappelant que la loi vise notamment à soutenir la rési-
lien ce du secteur agricole, la viabilité économique de la 
pro duction agricole, l’atténuation du et l’adaptation au 
changement climatique, la gestion efficace des ressources 
naturelles, la compétitivité de l’agriculture et la position des 
agriculteurs dans la chaîne de valeur ainsi que le respect 
des règles dans le domaine du travail,
invite le Gouvernement à
– assurer un suivi régulier de la mise en œuvre du plan 
stratégique et de la loi agraire ainsi que de ses règlements 
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grand-ducaux d’exécution, en mettant un accent particulier 
sur les procédures d’autorisation, le monitoring, le fonc-
tionnement du système de conseil, la définition de l’agri-
culteur actif et l’effet des mesures environnementales ;
– de procéder en 2026 à une évaluation de l’application de 
la loi, en prenant en compte les recommandations émises 
par la Commission européenne dans le cadre de son rap-
port de 2025 d’évaluation du fonctionnement du nouveau 
modèle de mise en œuvre par les États membres ;
– à adapter, si nécessaire, la loi et les règlements grand-
ducaux y relatifs en prenant en considération les expérien-
ces pratiques des agriculteurs et des viticulteurs.
(s.) Tess Burton, Gilles Baum, François Benoy, Yves 
Cruchten, Chantal Gary, Gusty Graas.
Vote sur la motion 1 modifiée
Kënne mer dann elo iwwert déi Motioun ofstëmmen? 
Wien d’accord ass, dee soll dann d’Hand an d’Luucht 
hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domat ass déi Motioun eestëmmeg ugeholl.
Motion 2
(La motion 2 de Mme Martine Hansen est retirée.)

10. 8230 – Projet de loi portant modifica-
tion de  la  loi modifiée du 15  juillet 2022 
visant à mettre en place un régime d’ai-
des aux entreprises particulièrement tou-
chées par la hausse des prix de l’énergie 
causée par l’agression de la Russie contre 
l’Ukraine

Als nächste Punkt um Ordre du jour steet de Projet de 
loi 8230 iwwert d’Bäihëllefe fir Entreprisen, déi vun 
der Energiepräishausse betraff si wéinst der Aggres-
sioun vu Russland géint d’Ukrain.
Op Propositioun vun der Kommissioun gëtt no der 
Presentatioun vum Rapporter ouni Diskussioun iw-
wert de Projet de loi ofgestëmmt. An d’Wuert huet 
elo direkt de Rapporter vun dësem Projet de loi, den 
honorabelen Här Yves Cruchten.
Rapport de la Commission spéciale « Tripartite »
M.  Yves  Cruchten  (LSAP), rapporteur | Merci, Här 
President. Och ech probéieren, et esou kuerz wéi 
méiglech ze maachen, mee e puer Wuert muss ech 
awer leider dozou soen. D’Energiekris ass nämlech 
leider nach net eriwwer. Och wann d’Froe ronderëm 
den Approvisionnement un Energie fir de Bierger bei 
den héijen Temperaturen, déi mer de Moment hunn, 
vläicht manner present ass, sou bleift d’Energiekris fir 
déi ekonomesch Acteure leider nach ëmmer op der 
Dagesuerdnung.
D’Gesetz vum 15. Juli, wat e Regimm vun Hëllefe fir 
d’Entreprisen agefouert huet, ass op en Enn komm.
Den 3. Mäerz dëst Joer ass allerdéngs schonn am Ka-
der vun der Tripartitt déi politesch Decisioun geholl 
ginn, fir dat Gesetz ze verlängeren.
D’EU-Kommissioun huet an hirem Schreiwes vum 9. 
Mäerz de Memberstaaten de Wee opgemaach, fir 
kënnen d’Hëllefe bis Enn Dezember dëst Joer ze ver-
längeren. Domadder war dann och de Wee fräi fir dat 
Gesetz hei.
Déi politesch Decisioun aus dem Tripartitt-Accord gëtt 
mat dësem Text ëmgesat. Dëst Gesetz bewierkt eng 
Stabiliséierung vun den Energiekäschte fir d’Betriber 
hei am Land. Dëst si Betriber ... Also ech wéilt nach 

eng Kéier rappeléieren, dass mat dësem Gesetz an 
der Haaptsaach déi energieintensiv Betriber viséiert 
sinn. Dëst si Betriber, déi méi wéi 1,5 % respektiv méi 
wéi 3 % vun hirem Chiffre d’affaires ausginn hunn 
oder vun der Valeur vun hirer Produktioun fir Ener-
giekäschte wärend der Referenzperiod. Dës Referenz-
period ass d’Joer 2021.
Bei Betriber, déi eréischt am Laf vum Joer 2021 ge-
grënnt gi sinn, erstreckt sech d’Referenzperiod just op 
déi Méint vun deem Joer, wärend deenen de Betrib och 
effektiv existéiert huet. Fir Biogasproduzenten, Produ-
zen te vu Wäermt oder Exploitante vu Wärmenetzer 
geet mat dësem Gesetzestext d’Period, fir déi si eng 
staatlech Hëllef an Usproch huele kënnen, vu 6 Méint 
elo op 23 Méint erop, dëst well d’Joer 2022 an Zukunft 
an déi eligibel Period mat integréiert gëtt.
Dës Ännerung mécht och Sënn, well grad d’lescht 
Joer de Sprong bei de Präisser vun der Energie beson-
nesch grouss war.
ASBLe kënnen an Zukunft och an de Genoss vun enger 
staatlecher Hëllef kommen, wa si dann eng Aktivitéit 
aus dem Gesetz iwwert den Accès zum Artisanat, Com-
merce, Industrie oder zu liberale Beruffer ausüben. 
D’Hëllefe moosse sech op Basis vun de Méikäschten un 
Äerdgas, Stroum, Wäermt, Keelt, Diesel oder Biogas, 
déi de Betrib par rapport zu der Referenzperiod 2021 
hat.
Et gëtt also Mount fir Mount d’Differenz gerechent 
 tëschent deem Präis, deen de Betrib bezuele muss, 
an deem duerchschnëttleche Referenzpräis. Esou 
wäit déi eligibel Käschten.
De Montant vun der Hëllef variéiert en fonction vun 
der energeetescher Intensitéit vun der Aktivitéit en-
gersäits a vun der wirtschaftlecher Situatioun vum 
Betrib anerersäits.
E Beispill vläicht: Eng Entreprise, där hiert Resultat 
viru Steieren negativ ass oder wéinstens ëm 40 % 
erofgaangen ass par rapport zu 2021, kritt 65 % vun 
den eligibele Käschten als Hëllef an net just 40 % oder 
50 %. Schafft dës Entreprise dann och nach an engem 
Secteur, deen an engem besonnesche Mooss vun der 
Hausse vun den Energiepräisser betraff ass, da kann 
d’Hëllef souguer bis op 80 % klammen. Kritt e Betrib 
méi wéi 50 Milliounen Euro staatlech Hëllef, da muss 
dëse Betrib ee Joer, nodeems en d’Hëllef kritt huet, 
dem Minister e Plang virleeën, wéi e seng Empreinte 
carbonique reduzéiere wëll oder alternativ Mesüren 
huelen am Sënn vun der Ëmwelt oder nach vun der 
Sécherheet vum energeeteschen Approvisionnement, 
wéi zum Beispill Investissementer an d’Energieeffi-
zienz.
Wéi mer erkenne kënnen, sinn d’Hëllefen aus dësem 
Gesetz esou agencéiert, datt se beschtméiglech den 
individuelle Situatioune vun engem Betrib Rechnung 
droe kënnen.
Mir weiten also dat bestoend Gesetz aus op méi 
potentiell Beneficiairen, ouni d’Approche vun der Ver-
hältnisméissegkeet an der Selektivitéit falen ze loos-
sen.
Et ass also vun Ufank un e gudden Equiliber an dë-
sem Gesetz fonnt ginn, well d’Hëllefe méiglechst ci-
bléiert sinn, ouni datt se esou verschachtelt wären, 
dass een den Iwwerbléck komplett verléiere géif. De 
Staatsrot huet a sengem Avis vum 20. Juni keng Op-
position formelle ausgedréckt a just e puer Modifika-
tioune proposéiert.
Zum Schluss nach e Wuert zu de Beruffskummeren: 
Souwuel d’Chambre des Salariés wéi d’Chambre de 
Commerce begréissen dësen Text. D’Chambre des 
Sa lariés wënscht sech, dass d’Betriber net vun der 
Situatioun géife profitéieren, fir hir Margen elo ze 

héijen. An d’Chambre de Commerce hirersäits gëtt ze 
bedenken, dass de budgetären Impakt warscheinlech 
géif eropgoen a weist sech am Fong verwonnert do-
riwwer, dass d’Fiche financière vum Gesetz net vun 
engem zousätzleche finanziellen Impakt ausgeet.
Wichteg ass menger Meenung no, dass mir e breede 
Konsens an eiser Gesellschaft behalen, dass mir sou-
wuel d’Stéit wéi d’Betriber musse souwäit ënnerstët-
zen, wéi et eeben néideg ass.
Mir wäerten alleguerten nach e bëssen Ausdauer be-
hale mussen.
Am beschte wäert eis dat geléngen, wa mir een deem 
anere Versteesdemech entgéintbréngen an als Ge-
sellschaft zesummenhalen. An ech wéilt der Regie-
rung felicitéieren duerfir, datt se Weeër gesicht huet 
a fonnt huet, zesumme mat de Sozialpartner, fir sou-
wuel de Bierger wéi och de Betriber an dëser Situa-
tioun séier a konsequent ënnert d’Äerm ze gräifen.
Ech erënneren drun, datt sech de Budget fir dësen 
Hëllefsregimm op 375 Milliounen Euro beleeft. Dat 
ass net näischt. Mee nieft villen Hëllefe fir d’Privatme-
nagë sinn dat heiten och gutt investéiert Suen.
A vun dëser Plaz soen ech Iech Merci an ech ginn den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Yves Cruchten.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Wirtschaftsminis-
ter Franz Fayot.
Prise de position du Gouvernement
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie | Jo, merci, 
Här President. Merci och dem Yves Cruchten fir säi 
ganz gudden a komplette Rapport.
Ech géif mer wënschen, dass et géif eng breet Zou-
stëmmung gi fir dëst Gesetz. Et ass, mengen ech, e 
Gesetz, wat och relativ konsensuell ass a wat och de 
Betriber Planungssécherheet gëtt, fir effektiv an enger 
Energiekris, déi nach net fäerdeg ass, gutt iwwert 
d’Ronnen ze kommen an engem Ëmfeld, wat wirt-
schaftlech fir de Moment keen einfacht ass. Dofir hof-
fen ech op déi breet Zoustëmmung vun der Chamber.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Minister.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 8230. Den Text steet am Document parle-
mentaire 82304.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8230 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 57 Jo-Stëmmen, kenger Nee-
Stëmm an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par  
M. Laurent Mosar), Léon Gloden (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Aly Kaes (par Mme Martine Hansen), Marc Lies,  
Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo (par M. Jean-
Paul Schaaf), Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Marc Lies), Claude Wiseler (par Mme Elisabeth 
Margue) et Michel Wolter ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Mme Carole Hartmann,  
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MM. Pim Knaff (par M. Gusty Graas), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton (par Mme Cécile Hemmen), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch et 
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also dann esou decidéiert.

11. 8093 – Projet de loi portant approba-
tion de l’« Agreement on the status and 
privileges and immunities of the Inter na-
tional Committee of the Red Cross be  - 
t ween the Grand Duchy of Luxembourg 
and the International Committee of the 
Red Cross », fait à Luxembourg, le 1er juin 
2022

Mir kommen elo zum Projet de loi 8093, en Accord 
mam Internationale Kommitee vun der Croix-Rouge 
iwwer hire Statut, Privileegien an Immunitéit. D’Riede-
zäit ass nom Basismodell festgeluecht. A Rapporter ass 
nach eng Kéier den honorabelen Här Yves Cruchten.
Rapport de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile
M.  Yves  Cruchten  (LSAP), rapporteur | Merci, Här 
President. De Projet de loi 8093, deen de 7. Novem-
ber zejoert vum Ausseminister deposéiert ginn ass, 
approuvéiert den Accord tëschent Lëtzebuerg an dem 
Kommitee vum Internationale Roude Kräiz, kuerz 
CICR. Dësen Accord erméiglecht, datt de CICR sech 
hei zu Lëtzebuerg néierloosse kann an eng Partie Pri-
vileegien an Immunitéiten zougesprach kritt.
Mir erkennen am Accord d’Personnalité juridique vum 
CICR un a ginn dem CICR an och sengem Personal Pri-
vileegien an Immunitéiten, déi fir de Fonctionnement 
vun dëser wichteger Organisatioun noutwendeg sinn.
Zum Sëtz vum CICR gehéiert och en Datacenter vun der 
Sécherheetsnorm Tier IV. D’Obligatioune vun dësem 
Datacenter ginn an engem zousätzleche Contrat de 
 liai son definéiert.
Et ass en eemolege Projet, datt d’Cyberspace-De-
legatioun vum CICR sech zu Lëtzebuerg wäert néier - 
loossen. D’Zesummenaarbecht tëscht dem Internatio-
nale Roude Kräiz a Lëtzebuerg geet op 1991 zréck an 
de CICR ass um finanziellen an och um strateegesche 
Plang eisen éischte Partner am Beräich vum Humani-
tären. Dobäi kënnt, datt den eetheschen a verantwor-
tungsvollen Ëmgang mat Donnéeën en neit Theema 
an der humanitärer Hëllef ass. D’Konflikter ginn ee-
ben haut och am Cyberspace ausgedroen an domat 
sinn och déi humanitär Organisatioune betraff.
Dat Internationaalt Rout Kräiz huet en eenzegaar-
tegt Mandat vun der internationaler Gemeinschaft, 
dat sech op d’Genfer Statute baséiert, e Mandat fir 

Liewen ze retten an Affer vun arméierte Konflikter ze 
schützen. Dofir huet de CICR e spezielle Statut, dee 
sech vun den ONGen ënnerscheet.
Onparteilechkeet a Confidentialitéit si fir d’Aarbecht 
vum Internationale Roude Kräiz ganz, ganz, ganz 
wichteg. Fir déi nei Missioune vu senger Cyberspace-
Delegatioun huet dat Internationaalt Rout Kräiz sech 
ganz bewosst fir Lëtzebuerg decidéiert mam Zil, Léi-
sungen ze entwéckelen, fir zum Beispill Beneficiairë 
vun humanitärer Hëllef an hir Donnéeë viru Cyber-
attacken ze schützen. Eist Land kritt domat d’Gelee-
ënheet, och am Beräich vun der Action humanitaire 
seng Virreiderpositioun, wat d’Datenzentre mat héije 
Sécherheetsnormen ugeet, weider auszebauen.
Dat Ganzt léisst sech och an eis Strategie „Digital 
Luxem bourg“ aschreiwen, mat där mir eis aktiv fir 
eng positiv digital Transitioun asetzen.
Fir op de Projet de loi zréckzekommen: De Staatsrot 
hat a sengem Avis vum 26. Mee zwar keng Remark 
zu deem eenzegen Artikel vum Gesetzesprojet, en 
ass awer op den Accord agaangen. An zwar huet de 
Staatsrot ervirgestrach, datt dat Internationaalt Rout 
Kräiz net dem RGPD ënnerläit.
De Staatsrot fënnt et komplizéiert, datt am Accord 
keen Ënnerscheed gemaach gëtt tëschent Donnéeën, 
déi mat der humanitärer Aarbecht vum Internatio-
nale Roude Kräiz a Verbindung stinn, an aneren Don-
néeën, beispillsweis de Personaldonnéeën.
Mir hunn dëse Punkt och an der Kommissioun de 5. 
Mee (veuillez lire: de 5. Juni) diskutéiert. Do hu mir 
ausféierlech erkläert kritt, datt d’Neutralitéit vum Inter-
nationale Roude Kräiz essentiel ass. De CICR muss vun 
alle Parteien als neutral unerkannt ginn, fir seng Roll 
kënne voll wouerzehuelen a fir och dat néideg Ver-
trauen ze hunn. Dofir muss dat Internationaalt Rout 
Kräiz seng eege Reegele kënnen applizéieren, woubäi 
ze ënnersträichen ass, dass ganz vill Dispositioune vun 
den Dateschutzreegele vum Internationale Roude Kräiz 
identesch zu eisem RGPD sinn oder op d’mannst deem 
selwechte Standard entspriechen. Nëmmen esou kann 
de CICR als „honest broker“ unerkannt ginn.
Iwwregens sinn och d’UNO, Interpol oder nach de 
Conseil de l’Europe änlech vum RGPD ausgeholl.
Zum Projet de loi goufen et weider keng Avisen. 
D’Kommissioun huet de schrëftleche Rapport de 7. 
Juli ugeholl.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren a 
ginn den Accord vun der LSAP.
M. Fernand Etgen, Président | An ech soen dem Rap-
porter Yves Cruchten Merci a ginn d’Wuert weider un 
den éischten ageschriwwene Riedner, déi honorabel 
Madamm Martine Hansen.
Discussion générale
Mme Martine  Hansen (CSV) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Dem Rapporter, dem Yves Cruchten, e ganz 
grousse Merci. En huet alles gesot. An domadder ginn 
ech den Accord vun eiser Fraktioun.
M.  Fernand  Etgen,  Président | Merci, Madamm 
 Hansen. An ech ginn d’Wuert weider un den Här Gusty 
Graas.
M.  Gusty  Graas (DP) | Jo, u sech kann ech dat sel-
wecht soen, wat d’Madamm Hansen elo gesot huet, 
just am Numm vun der DP. Ech soen och dem Här 
Cruchten villmools Merci an da ginn ech och d’Zou-
stëmmung. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Graas. An 
elo ass d’Wuert fir d’Madamm Djuna Bernard.

Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Bon, ech géif elo 
ganz gären e bëssen op d’Geschicht vum CICR agoen. 
1863 gegrënnt, d’Schluecht vu Solferino, den Henry 
Dunant, wie kennt et net. Et läit eis alleguer um Häerz.
Ech weess awer, Dir hutt alleguerten nach ganz vill 
aner wichteg Projeten an dowéinster ginn ech den 
Accord vun der grénger Fraktioun.
(Interruption)
M.  Fernand  Etgen,  Président | Merci, Madamm 
Bernard. An ech ginn d’Wuert weider un den Här 
 Fernand Kartheiser.
M.  Fernand  Kartheiser (ADR) | Jo, Här President, 
villmools merci. Och vun eiser Säit aus e grousse 
Merci fir de Rapport. Ech mengen, datt mer selbst-
verständlech, wat de Contenu vum Gesetz ugeet, hei 
all d’accord sinn. Mee mir sollten eis vläicht net do-
madder zefridde ginn. Well mir sinn an enger Situa-
tioun, wou mer och an Europa Krich hunn. Ech weess 
elo net, ob den Internationale Kommitee vum Roude 
Kräiz aktiv ass an der Ukrain. Ech ginn emol dovun 
aus, datt en dat ass. An ech mengen, datt mer sollte 
méi wäit goen hei a vläicht och dës Geleeënheet hue-
len, an dat ass vläicht de Message och un den Här Mi-
nister Fayot, fir d’Ënnerstëtzung fir den Internationale 
Kommitee vum Roude Kräiz nach ze verstäerken. Mir 
hu jo elo nach méi en direkte Lien mat deem Inter-
nationale Kommitee wéi bis elo. An den humanitäre 
Besoin ass onendlech grouss.
An ech mengen, mir sollten hei vläicht dann den Här 
Minister froen, ob et net méiglech ass, fir d’Ënner-
stëtzung fir den Internationale Kommitee vum Roude 
Kräiz a sengen humanitäre Missiounen nach ze erhéi-
jen, besonnesch an deene schreckleche Situatiounen, 
déi mer am Abléck op eisem eegene Kontinent hunn.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
An de leschten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Sven Clement.
M.  Sven  Clement  (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kann et leider net 
ganz esou kuerz maache wéi d’Kolleeginnen an d’Kol-
leege viru mer.
Plusieurs voix | O!
M. Sven Clement (Piraten) | Erlaabt mer awer dofir, 
direkt a menger Ried op déi zwee Projeten anzegoen, 
also op deen heiten an op deen nächsten, da spueren 
ech Iech dat herno.
Fir d’éischt also zum Projet vum Roude Kräiz: Lëtze-
buerg huet eng grouss Chance, datt d’Rout Kräiz hei 
esou gutt etabléiert ass an och eng ganz wichteg Aar-
becht leescht. Well ouni d’Rout Kräiz an d’Caritas hätt 
den Accueil vun den ukrainesche Flüchtlingen net 
esou gutt geklappt.
(Interruption)
E wier ouni si deelweis guer net ze meeschtere ge-
wiescht. An ech ginn … Dat ass ee Beispill vu villen. Et 
kéint een nach ganz vill aner Beispiller ginn.
Et gesäit een et och un den Aussoe vum Generalse-
kretär vum Internationale Roude Kräiz, deen explizitt 
d’Aarbecht vun dem lëtzebuergesche Roude Kräiz 
gelueft huet an där Situatioun. Et ass och wierklech 
ze begréissen, datt d’Rout Kräiz d’Urgence vun der 
Klimakris unerkennt an aktiv matschafft, fir d’Effekter 
vun der Kris op déi vulnerabelst Mënschen ofzefiede-
ren.
D’Rout Kräiz huet domat d’Vernetzung vun den inter-
nationale Problemursaache besser verstane wéi ver-
schidden Acteuren hei am Parlament, an dat erkenne 
mer un.
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Mee an dësem Text geet et jo net dorëms, wat d’Rout 
Kräiz gutt mécht, mee et geet dorëms, datt se ënner 
anerem en Zenter fir Cyberspace hei zu Lëtzebuerg 
opbauen, dëst am Kader vun hirer Missioun, fir a 
Konfliktgebidder ze hëllefen an d’Leit do och digital 
virun Ugrëffer ze schützen. Et ass gutt, datt se hei 
vum Knowhow vu Lëtzebuerg, dee mer mëttlerweil 
mat eisen E-embassies fir eng Rëtsch Länner bewisen 
hunn, kënne profitéieren.
D’Rout Kräiz kritt hei awer och vill Rechter, déi mer 
elo aneren Organisatiounen nach net ginn. Och dat 
muss ee sech ëmmer erëm bewosst sinn. ONGen, déi 
méi kleng sinn an doduerch och manner kënne be-
weegen, mee déi awer dofir op kee Fall manner wich-
teg sinn oder manner gutt Aarbecht maachen, hunn 
déi Rechter zum Beispill net.
Dee Projet hei, an dat ass och de Grond, firwat ech 
eropkomm sinn, huet awer am Ausland fir gréisser 
Welle gesuergt. Esou war et an der Schwäiz dach zu 
enger klenger Opreegung komm, ob dat heiten den 
Ufank vun der Delokaliséierung vum Headquarter 
vum Internationale Roude Kräiz vu Genève fort a 
Richtung Lëtzebuerg wär an ob Lëtzebuerg aktiv géif 
eng Politick verfollegen, fir international Quartier-gé-
nérallen op Lëtzebuerg ze zéien.
Ech kann hei, mengen ech, eppes soen, dat ass, datt 
deen heite Projet dat net ass, mee datt et comple-
mentaire ass zu enger physescher Presenz an datt et 
u sech souguer gutt ass, wann deng Cyberaktivitéiten 
net op där nämmlechter Plaz si wéi deng physesch 
Presenz, a wann et just ass aus Resilienzgrënn, sief 
dat wéinst Klimawandel, sief dat wéinst Attacken, 
physescher wéi digitaler Natur.
An deementspriechend, mengen ech, ass et och gutt, 
datt déi Dezentraliséierung stattfënnt an datt eeben 
net alles op engem Site strukturéiert ass.
An da kommen ech zum zweete Projet, Här President, 
dofir erlaabt mer, datt ech kuerz d’Theema wiesselen. 
Déi zweet Konventioun vum Global Green Growth In-
stitute geet an déi selwecht Richtung. D’Global Green 
Growth Institute – GGGI, also et muss een ëmmer op-
passen, datt een net ee G ze vill oder ze mann zielt – 
ass de Leit dobausse manner e Begrëff wéi elo d’Rout 
Kräiz.
Et ass déi éischt international Organisatioun, déi sech 
op nohalteg Finanze spezialiséiert huet, déi hei zu 
Lëtzebuerg e Büro opmécht. Si ass am Wuessen a si 
hëlleft eis virun allem haut schonn, fir kleng pazifesch 
Inselstaaten am Kampf géint de Klimawandel ze ën-
nerstëtzen.
An do schléisst sech de Krees jo och zum Internatio-
nale Roude Kräiz, déi änlech déi Urgence climatique 
unerkannt hunn. Och hei stellt sech fir mech awer 
d’Fro, firwat grad dës Organisatioun déi Virdeeler 
kritt, déi aner Organisatioune vläicht net kréien.
Bon, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
generell baséieren esou Accorden op dem Vertrauen 
tëscht eisem Staat an der jeeweileger Organisatioun. 
Béid Organisatiounen hunn eist Vertrauen an der 
Vergaangenheet gehat, wäerten et an Zukunft och 
nach hunn, a mir hoffen, datt se et net wäerten ent-
täuschen. An dofir gi mir och den Accord fir déi zwee 
Projeten.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Kooperatiounsmi-
nister Franz Fayot.

Prise de position du Gouvernement
M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire | Här President, léif Deputéiert, fir 
d’éischt e grousse Merci un den Yves Cruchten fir säi 
ganz gudde Rapport. Hien huet dat wierklech exzel-
lent beschriwwe mat senger ganzer Komplexitéit, och 
wat den Avis vum Staatsrot ugeet an déi Bedenken, 
wat insbesonnesch de GDPR-Dateschutz hei ugeet.
Hien huet awer och de wierklech relativ eenzegaar-
tegen an historesche Charakter vun dësem Projet ën-
nerstrach. An ech géif och wierklech gären, mengen 
ech, domadder ufänken.
Gradesou wéi bal all aner Organisatioun ass de CICR 
amgaang, sech ze digitaliséieren, ass amgaang, eng 
digital Transformatioun matzemaachen. A si mussen 
dat och maachen, wa se wëlle méi effikass an och méi 
käschteneffizient intervenéieren. Well et ass effektiv 
gesot ginn, d’Besoinen am humanitäre Beräich sinn 
enorm a si sinn Tendenz steigend, an dat Internatio-
naalt Rout Kräiz ass déi Organisatioun, déi humanitär 
Organisatioun, déi weltwäit iwwerall an all Krisege-
bitt do ass, a si kann dat, well se effektiv déi Neutra-
litéit huet, wat fir déi Organisatioun en essentielle 
Prinzipp ass, deen och effektiv seng Wuerzele fënnt 
an deenen internationale Konventiounen, déi se ge-
grënnt hunn.
An dofir ass dat wierklech souwuel an der reeller 
Sphär, an der reeller Welt, wéi och an der Cybersphär 
wierklech e ganz essentiellen Aspekt.
Mëtt Januar 2022, ironescherweis just dee Moment, 
wéi mer den Accord ënnerschriwwen hu mam CICR, 
hat de CICR eng Cyberattack, bei där Donnéeë vu 
500.000 Beneficiairë gehackt gi sinn. A wärend déi 
Cyberattacken natierlech ëmmer méi heefeg ginn, 
war dat hei wierklech och an der Gréisst, an der En-
vergure eppes, wat bis elo nach ni do war. An dofir 
ass och op déi Manéier do e Paradigmewiessel komm 
fir déi ganz humanitär Welt.
Mat sengen héichwäertegen Infrastrukturen a mat 
eiser Expertis, an ech mengen, dat ass dee Grond, 
firwat Lëtzebuerg hei erausgesicht ginn ass, mengen 
ech, kënne mer awer e bëssen houfreg sinn, dass de 
CICR eis gewielt huet, fir dat doten opzesetzen, wéi 
gesot, eng Delegatioun fir de Cyberspace, wou se 
Léisunge probéieren, testen, wou se innovéieren, fir 
eeben, voilà, Léisungen ze fannen, wéi se kënne mat 
humanitären Date méi eng effektiv humanitär Ak-
tioun och maachen.
Mëttlerweil huet dem CICR seng Cyberdelegatioun 
hei zu Lëtzebuerg och schonn, mengen ech, eng eelef 
Leit, déi hei schaffen. An dat ass eng Tendenz, déi 
och nach méi an d’Luucht geet. An ech mengen, wat 
effek tiv hei essentiel ass, an dat, mengen ech, och en 
réponse op dat, wat de Sven Clement gesot huet a 
senger Interventioun: Hei geet et wierklech net drëm, 
fir dat Internationaalt Rout Kräiz op Lëtzebuerg ze 
bréngen. Et ass effektiv eng Diversifikatioun. Et geet 
och net drëm, fir d’Daten op Lëtzebuerg ze zéien. Et 
geet hei drëm, wierklech eng digital Infrastruktur hei 
opzebauen, wou ka probéiert ginn, wou ka mat artifi-
cieller Intelligenz geschafft ginn, wou och kënnen ze-
summe mam Supercomputer Saache getest ginn, an 
dat alles an engem ganz ofgesécherte Kontext, wou 
natierlech elo déi Protectioun, déi mer dann haut 
stëmmen hoffentlech, wat d’Confidentialitéit ugeet 
an och wat d’Neutralitéit ugeet, insbesonnesch am 
Dateschutz natierlech en essentielle Bestanddeel do-
vunner ass.
Wann dat kritiséiert gëtt op verschiddene Plazen, 
spillt do vläicht och e bëssen e klengen Näid mat, 
well ech mengen, et wären och aner Länner, déi frou 
gewiescht wären, wann déi doten Infrastruktur bei 

hinnen opgebaut gi wier. Mee dat ass nun emol zu 
Lëtzebuerg gemaach ginn an dat ass eppes, wat eise 
Rapport, eis Relatioun mam Internationale Roude 
Kräiz nach méi renforcéiert. De CICR ass haut schonn 
dee wichtegste Partner am humanitäre Beräich vu 
Lëtzebuerg. Mir hu mam CICR all Joers eng Enveloppe 
vun ongeféier enger Millioun (ndlr: M. Franz Fayot 
rectifiera ce chiffre dans sa prise de position du projet 
de loi 8094). Mir ënnerstëtzen och d’Federatioun vum 
Internationale Roude Kräiz an och mam Lëtzebuer-
ger Roude Kräiz schaffe mer ganz staark zesummen. 
Do ass d’Enveloppe dräi Milliounen. Dat sinn also bei 
Wäitem eis gréisst Partner am humanitäre Be räich, 
well se eebe wierklech eng remarkabel Aarbecht 
maachen an dohi kommen, wou keng aner humani-
tär Organisatioun hikënnt.
An nach eng Kéier, dat huet domat ze dinn, dass déi 
Neutralitéit esou staark verankert ass an interna-
tionalen Traitéen, awer och bei all deene Länner, wou 
d’Rout Kräiz bilateral esou en Accord huet. Do fënnt 
ee ganz änlech Clausen zréck wéi déi, déi mir elo hei 
an dësem Accord hunn. An ech menge wierklech, 
dass sech hei souwuel an der Hiérarchie des normes 
wéi och am GDPR selwer Argumenter fannen, déi dat 
justifiéieren, well, wéi gesot, déi Neutralitéit anescht 
wéi, mengen ech, bei aneren ONGen, déi och alle-
guerten hire ganz grousse Meritt hunn, därmoossen 
essentiel ass fir de Funktionement a fir d’Effektivitéit 
vun där Organisatioun.
An et weess ee jo, an dat huet een am Ukrain-Konflikt 
gesinn, dass mat där Neutralitéit och emol heiansdo 
ka gespillt ginn, dass déi a Fro gestallt gëtt, dass och 
e Rout Kräiz do heiansdo kann an d’Kräizfeier gerode 
vun esou Konflikter. An dofir ass et wichteg, nach eng 
Kéier, dass souwuel am Kär, awer och an der Percep-
tioun déi Neutralitéit do preservéiert a gewaart ass. 
An ech mengen, dat ass dat, wat mer hei mat dë-
sem Accord erreechen, deen d’Chamber dann haut 
approu véiert.
An dofir soen ech Iech alleguerten e ganz grousse 
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Koo-
pe  ratiounsminister Franz Fayot. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8093. Den Text steet am Document parlemen-
taire 80932.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8093 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 59 Jo-Stëmmen, kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par  
M. Laurent Mosar), Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, 
MM. Max Hengel (par M. Félix Eischen), Aly Kaes (par  
Mme Diane Adehm), Marc Lies, Mme Elisabeth Margue,  
M. Georges Mischo (par M. Jean-Paul Schaaf),  
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  
Mme Elisabeth Margue), Claude Wiseler (par Mme Martine 
Hansen) et Michel Wolter ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Mme Carole Hartmann,  
MM. Pim Knaff (par M. Gusty Graas), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton (par M. Yves Cruchten), Francine 
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Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch et 
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée 
Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

12. 8094 – Projet de loi portant approba-
tion de l’« Agreement between the Grand 
Duchy of Luxembourg and the Global 
Green Growth Institute regarding the le-
gal status and privileges and immuni ties 
of the Global Green Growth Insti tu  te », 
fait à Luxembourg, le 22 juin 2022

De leschte Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 8094, en Accord mam Global Green 
Growth Institute iwwer hire Statut, Privileegien an 
Immunitéit. An de Rapport mécht eis nach eng Kéier 
den honorabelen Här Yves Cruchten.
Rapport de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile
M.  Yves  Cruchten  (LSAP), rapporteur | Merci, Här 
President, an och merci dem Här Clement, dee scho 
gutt Erklärunge ginn huet. Elo konnt ech schonn 
erëm e gudden Deel vu menger Interventioun hei 
sträichen an da si mer och méi séier fäerdeg.
Hei geet et, wéi hien och gesot huet, effektiv dës 
Kéier ëm en Accord tëscht Lëtzebuerg an dem Global 
Green Growth Institute, GGGI, an erlaabt mer, dass 
ech dat och elo allkéiers ofkierzen. Dësen Accord 
erméiglecht, datt den GGGI sech hei zu Lëtzebuerg 
néierloosse kann an och hien eng Partie Privileegien 
an Immunitéiten zougesprach kritt, fir kënne gutt ze 
fonctionéieren.
Et handelt sech hei ëm e klasseschen Accord de siège. 
Den GGGI wäert hei zu Lëtzebuerg säin internationale 
Büro fir Europa opmaachen. E puer Wuert awer zum 
GGGI. Deen ass 2010 gegrënnt gi mat sengem Haapt-
sëtz zu Seoul. Den GGGI promouvéiert d’Entwécklung 
vun nohaltegen Ekonomien, déi sozial inklusiv an och 
fir eis Ëmwelt nohalteg sinn. Si si virun allem och an de 
gréngen an nohaltege Finanzen aktiv an domat verfol-
legt den GGGI ënner anerem déi 17 nohalteg Entwéck-
lungsziler vun der UNO.
Den Institut selwer ass an iwwer 40 Länner aktiv a mo-
biliséiert considerabel Zommen, fir beispillsweis géint 
d’Auswierkunge vum Klimawandel unzekommen oder 
Aarbechtsplazen an nohaltege Secteuren ze schafen.
Wéinst eisem Ekosystem vun den nohaltege Finanzen, 
dee mir hei zu Lëtzebuerg schonn hunn, an och der 
Europäescher Investitiounsbank ass et fir den GGGI 
interessant, sech bei eis am Land néierzeloossen. Dofir 
begréisse mir den GGGI als éischt international Orga-
nisatioun, déi an den nohaltege Finanzen aktiv ass, an 
hoffen, datt eist Land och fir weider international Orga-
nisatiounen aus dësem Beräich nach méi attraktiv gëtt.
De Staatsrot hat a sengem Avis vum 26. Mee keng Re-
marken zum Text. Et gouf ausserdeem nach en Avis 
vun der Chambre de Commerce, déi deen Text hei 

ausdrécklech begréissen. D’Kommissioun huet de 
schrëftleche Rapport de 7. Juli ugeholl.
An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
den Accord vun der LSAP.
Plusieurs voix | Très bien!
M.  Fernand  Etgen,  Président | Ech soen dem Här 
Rapporter Yves Cruchten Merci a ginn d’Wuert un 
d’Madamm Martine Hansen.
Discussion générale
Mme Martine Hansen (CSV) | Merci, Här President. 
De Rapporter, den Yves Cruchten, huet alles iwwert 
d’GGGI gesot an ech soen him villmools Merci an ech 
ginn den Accord vun eiser Fraktioun.
M.  Fernand  Etgen,  Président | Merci, Madamm 
Hansen. An dann ass et um Här Gusty Graas.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. U sech 
kann een awer eng Parallell zu deem Projet virdru 
feststellen, an zwar an där Hisiicht, datt Lëtzebuerg 
u sech säin Image verbessert, och op deem heiten 
Niveau, wéi virdru bei dem Internationale Kommitee 
vum Roude Kräiz och bei dem GGGI elo e gutt Zeeche 
setzt, haaptsächlech eebe wat déi gréng Finanzen 
ubelaangt, wat och ganz gutt bei eis Finanzplaz passt. 
Duerfir fanne mer dat hei e ganz gudden, e ganz inte-
ressante Projet.
An ech soen och dem Yves Cruchten Merci fir seng 
Rapporten, souwuel säi schrëftleche wéi säi mënd-
lechen, a ginn dann och d’Zoustëmmung vun der DP. 
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Graas. An 
ech ginn d’Wuert weider un d’Madamm Stéphanie 
Empain.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Villmools merci, 
Här President. Merci villmools och dem Här Cruchten fir 
säi Rapport. Ech hu wierklech net vill, wat ech elo nach 
kéint méi soe wéi dat, wat de Rapporter gesot huet, wat 
den Här Sven Clement scho gesot huet. Ech mengen, 
ech brauch Iech net ze verstoppen, et steet scho gréng 
am Titel, dass dee Projet hei an de Contenu, …
(Interruption et hilarité)
… dass d’Zilsetzung vun dësem GGGI eis natierlech och 
ganz, ganz gutt gefält. An deemno ginn ech natierlech 
och ganz gären den Accord vu menger Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm  Empain. 
An ech ginn d’Wuert weider un den Här Kartheiser.
M.  Fernand  Kartheiser (ADR) | Jo, Här President, 
villmools merci. Nach eng Kéier Merci dem Här 
Cruchten fir dee Rapport. Jo, mir freeën eis natierlech 
all, datt den GG..., GG...GI, ech muss dat nach üben, 
bis dat elo sëtzt ...,
(Interruptions)
… voilà, hei elo dee Siège, deen Accord de siège mat 
Lëtzebuerg huet.
Mir hate virdrun an enger Interventioun awer eng 
Observatioun héieren, op déi ee misst vläicht kuerz 
reagéieren. Et ass gefrot ginn: Firwat déi Organisa-
tiounen an net anerer? Et ass ganz einfach esou, 
datt den GGGI an den Internationale Kommitee vum 
Roude Kräiz e Statut ënnert dem internationalen 
ëffent leche Recht hunn. Si si Subjekt respektiv quasi 
Subjekt vum internationalen ëffentleche Recht. An et 
kann eis ... Als Staat kënne mir nëmmen en Accord de 
siège oder Privileegien an Immunitéite consideréiere 
géintiwwer engem Rechtssubjekt am internationa-
len ëffentleche Recht. Aner ONGe sinn dat net on-
bedéngt. Dofir ass e Verglach tëschent deenen zwou 
Organisatiounen an aneren ONGen an dësem Kontext 
net onbedéngt ubruecht.

Dat gesot, ënnerstëtze mir dat heite selbstverständ-
lech. Et ass gutt fir de Siège Lëtzebuerg. Ech wëll just 
rappeléieren, datt och Institutioune vun der Europä-
escher Unioun schonn an deem dote Beräich vun de 
Finanzen aktiv sinn, och hei zu Lëtzebuerg, datt dat 
heiten dat completéiert a weider ausbaut, wat mer 
hei schonn hunn. A mir kënnen dat als ADR nëmme 
begréissen a mir wäerten et ënnerstëtzen.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Kooperatiounsmi-
nister Franz Fayot.
Prise de position du Gouvernement
M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire | Jo, merci, Här President. Och merci 
all den Intervenanten. Merci virun allem och dem Yves 
Cruchten fir säi ganz gudde Rapport. Den GGGI – oder 
si nenne sech selwer heiansdo Triple G-I, fir et e bësse 
méi einfach ze maachen, well se selwer, mengen ech, 
net eens gi mat hirem Numm –, dat ass eng Organi-
satioun, déi effektiv net nëmmen am Beräich vun de 
grénge Finanze wichteg ass, mee déi awer och mat eis 
am Beräich vun der Kooperatioun scho Projete mécht 
an deene verschiddene Partnerlänner. Dat huet uge-
faangen effektiv mam Ëmweltministère, dee jo och 
selwer en Deel Aide au développement mécht an deen 
ugefaangen huet, mat där Organisatioun ze schaffen, 
zum Beispill a Länner wéi dem Ruanda, wou se eppes 
maachen am Beräich vun den Déchets électroniques, 
awer och an anere Länner. Dat heescht, dat ass wierk-
lech och eng Organisatioun, déi ganz konkreet Projete 
mécht am Beräich vun der Bekämpfung vum Klima-
wandel an am Ëmweltberäich an deene verschiddenen 
Entwécklungslänner, an deene mir och aktiv sinn.
An duerfir ass et esou wichteg an esou interessant, 
dass se elo op Lëtzebuerg kommen, well dat einfach 
déi Zesummenaarbecht mat hinne vereinfacht, dass 
een net ..., et muss een net méi nëmme mat Korea 
schaffen, mee et huet ee wierklech och hei Leit sur 
place, mat deenen ee vill méi konkreet kann zesum-
meschaffen an och mat LuxDev wäert do e Lien be-
stoen, fir dann déi Projete sur place kënne besser ze 
transposéieren an ëmzesetzen.
Dofir fir eis Aktioun am Beräich vum Developpement, 
wat d’Klimaaktioun ugeet, ass dat heiten e ganz wich-
tege Bestanddeel dovun.
Här President, just nach vläicht ee Wuert vu Rektifika-
tioun par rapport zu deem, wat ech virdru gesot hunn, 
wat eise Budget mam Roude Kräiz ugeet. Ech hat dat e 
bëssen ënnerschat. Déi eng Millioun fir d’Federatioun 
vum Roude Kräiz an och fir de CICR, dat ass eleng nëm-
men d’Ukrain. D’ganz Enveloppe ass vill méi wichteg. 
Do huet de CICR fir 2022 17 Milliounen Euro vu Lëtze-
buerg kritt a mir hunn en Accord pluriannuel, dee vun 
op d’mannst 9 Millioune pro Joer ausgeet, mee wou 
mer natierlech dann nach allkéiers au grè des crises 
nach Rallongë maachen, fir eeben och op déi verschid-
den Appelle vum CICR a vun der Federatioun vum In-
ternationale Roude Kräiz kënnen ze reagéieren.
Merci fir d’Zoustëmmung.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Minis-
ter Franz Fayot. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8094. Den Text steet am Document parlemen-
taire 80943.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8094 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 58 Jo-Stëmmen, kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun ugeholl.
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Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Léon Gloden (par  
M. Laurent Mosar), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen, MM. Max Hengel (par M. Félix Eischen), Aly Kaes 
(par M. Jean-Paul Schaaf), Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue (par M. Jean-Marie Halsdorf), M. Georges Mischo 
(par Mme Octavie Modert), Mme Octavie Modert,  
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth (par M. Marc Lies), Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Claude Wiseler (par  
Mme Martine Hansen) et Michel Wolter ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 

Fernand Etgen, Gusty Graas, Mme Carole Hartmann,  
MM. Pim Knaff (par M. André Bauler), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Claude Lamberty) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana (par  
M. Yves Cruchten), Mmes Tess Burton (par Mme Cécile 
Hemmen), Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch,  
Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée 
Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup ;

66e séance Présidence : M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Minister, Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Dammen an 
Dir Hären, heimat maachen ech d’Sëtzung op a stellen 
déi traditionell Fro un d’Regierung, ob se eng Matdee-
lung ze maachen huet.
M. Henri Kox, Ministre | Nee, Här President.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci.

2. Communications
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3. Ordre du jour
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Mme Martine Hansen | M. François 

Benoy (intervention de Mme Martine Hansen) | M. Mars Di Bartolomeo, Prési-
dent de séance | Mme Martine Hansen | M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance | M. Gilles Roth | Mme Josée Lorsché | M. Mars Di Bartolomeo, Prési-
dent de séance | M. Michel Wolter | M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance 

4.  Dépôt d’une proposition de loi par M. Fernand Kartheiser
 Exposé : M. Fernand Kartheiser
5.  8065 – Projet de loi complétant la loi modifiée du 18 juillet 2018 

sur la Police grand-ducale par un article 43ter relatif à l’utilisation 
de caméras-piétons par la Police grand-ducale dans l’exercice de 
ses missions

 Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense : Mme 
Stéphanie Empain (interventions de M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance)

 Discussion générale : M. Léon Gloden (intervention de M. Dan Biancalana) (dé-
pôt de la motion 1) | M. Claude Lamberty | M. Dan Biancalana | M. Fernand 
Kartheiser | Mme Nathalie Oberweis | M. Marc Goergen

 Prise de position du Gouvernement : M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité inté-
rieure | M. Marc Goergen (parole après ministre) | M. le Ministre Henri Kox

 Vote sur l’ensemble du projet de loi 8065 et dispense du second vote constitu-
tionnel

 Motion 1 : Mme Stéphanie Empain | M. Marc Goergen | Mme Nathalie Oberweis
 Vote sur la motion 1 (rejetée)
6. 8208 – Projet de loi autorisant le Gouvernement à financer les frais 

d’exploitation, de maintenance et de maintien en condition opéra-
tionnelle de deux hélicoptères Airbus H-145M

 Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense : Mme 
Stéphanie Empain

 Discussion générale : Mme Diane Adehm (dépôt de la motion 1) | M. Claude 
Lamberty | M. Dan Biancalana | M. Fernand Kartheiser | M. Marc Goergen

 Prise de position du Gouvernement : M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité in-
térieure | M. Fernand Kartheiser (parole après ministre) | M. Sven Clement 
(parole après ministre) | M. le Ministre Henri Kox

 Vote sur l’ensemble du projet de loi 8208 et dispense du second vote constitu-
tionnel

 Motion 1 : Mme Stéphanie Empain
 Vote sur la motion 1 (adoptée)
7.  Dépôt d’une proposition de loi par M. Laurent Mosar
 Exposé : M. Laurent Mosar
8. 8220 – Projet de loi portant modification de la loi du 2 novembre 

2021 relative à un contrôle de proportionnalité avant l’adoption 
d’une nouvelle réglementation de professions

 Rapport de la Commission de l’Économie, de la Protection des consomma-
teurs et de l’Espace : Mme Francine Closener

 Vote sur l’ensemble du projet de loi 8220 et dispense du second vote constitu-
tionnel

Au banc du Gouvernement se trouve : M. Henri Kox, Ministre. 
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Da géif ech Iech e puer Kommunikatioune maachen.
D’Lëscht vun deenen neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter Sëtzung 
deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter Sët-
zung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président – séance publique du 18 
juillet 2023
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des ré-
ponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte rendu.

2) Les projets suivants ont été déposés auprès de l’Admi-
nistration parlementaire :

8274 – Projet de loi portant modification du mécanisme 
temporaire de changement de groupe de traitement de la 
loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale

Dépôt : M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure, le 
13/07/2023

8275 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 février 
2015 relative à l’organisation du marché de produits pé-
troliers

Dépôt : M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, le 
13/07/2023

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
Déi nächst Sitzunge si fir den 18., 19., 20. an 21. Juli 
virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.11 heures.)
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8276 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances, le 
13/07/2023
8277 – Projet de loi autorisant l’État à participer au finan-
cement des gardes sur place et des astreintes des médecins 
hospitaliers dans les centres hospitaliers et dans les établis-
sements hospitaliers spécialisés et portant modification de 
la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements 
hospitaliers et à la planification hospitalière
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
17/07/2023
3) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
2836 – Demande de pétition publique : Création de cime-
tières pour animaux domestiques au sud du pays : tout ani-
mal de compagnie a le droit d’être enterré et de reposer en 
paix
Dépôt : Mme Daniela Domingos Dos Santos, le 11/07/2023
2837 – Demande de pétition publique : Aféierung vun 
enger Scholdebrems
Dépôt : M. Romain Reiter, le 12/07/2023
2838 – Demande de pétition publique : Fir méi juristesch 
Konsequenze bei all Zort vun Diskriminatioun, Gewalt, 
Mobbing, Stalking an Hate Speech
Dépôt : Mme Zoe Evans, le 13/07/2023
2839 – Demande de pétition publique : Enlever la taxe sur 
les boissons dites « alcopops » au Luxembourg
Dépôt : M. Lex Knoop, le 17/07/2023
2840 – Demande de pétition publique : Fir d’Entlaaschtung 
vu medezinneschem Personal a Schafe vun neie Servi cer, 
dass Famillje mat beanträchtegte Kanner déi néideg Ënner-
stëtzung fannen
Dépôt : Mme Vicky Wishof, le 17/07/2023
2841 – Demande de pétition publique : Congé de pater-
nité – 25 jours
Dépôt : M. Emmanuel Becker, le 18/07/2023
N.B. Les intitulés des pétitions sont susceptibles d’être mo-
difiés tant que la Conférence des Présidents n’a pas statué 
sur leur recevabilité.
(Tous les documents peuvent être consultés auprès de l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour

Dann zum Ordre du jour. Den ofgeännerten Ordre du 
jour, esou wéi d’Presidentekonferenz e virschléit, ass 
Iech zougestallt ginn.
Op Ufro vun der Justizkommissioun gëtt proposéi-
ert, datt fir de Projet de loi 7959, deen e Mëttwoch 
de Mëtten um Ordre du jour steet, d’Riedezäit vun 
engem Modell 1 op e Basismodell geännert gëtt.
Et gëtt och proposéiert, fir fir de Projet de loi 8007, 
deen e Mëttwoch de Mëtten um Ordre du jour steet, 
d’Riedezäit vun engem Basismodell op e Basismodell 
ouni Debat ze änneren.
Op Ufro vun der Reglementskommissioun gëtt dann 
och nach proposéiert, bei der Reglementsofännerung 
8271, déi en Donneschdeg de Mëtten um Ordre du 
jour ass a fir déi de Basismodell virgesi war, fir doraus 
e Basismodell ouni Debat ze maachen. Dat si Proposi-
tiounen an ech wollt froen, ob d’Chamber do dermat 
d’accord ass.
(Assentiment)
D’Madamm Hansen freet d’Wuert zum Ordre du jour 
a si kritt och direkt d’Wuert.

Mme Martine Hansen (CSV) | Jo, merci. Also, mat 
deene Propose si mer averstanen. Ech wëll awer zum 
Ordre du jour allgemeng zwou Saache soen.
Dat Éischt ass: Esou, wéi mer hei schaffen dës Woch, 
dat ass wierklech onméiglech a keng seriö parle-
mentaresch Aarbecht méi. Dat fannen ech wierklech 
extreem traureg, well dat Eenzegt, wat mer maachen, 
ass just nach kucken: De Staatsrot, ass eng Opposi-
tion formelle do, jo oder nee? A wa keng do ass, da 
gëtt et duerchgebaatscht. Dat ass net seriö!
Et si ganz vill Avisen do vun de Kummeren, déi mer 
bei de Projet-de-loien net méi duerchkucken. Mir 
kucke souguer d’Artikelen net méi Article par article 
duerch bei de Projet-de-loien. Dat ass definitiv keng 
Aarbecht méi, déi dem Parlament würdeg ass. An u 
sech huet de Chamberspresident awer och d’Aufgab, 
derno ze kucken, datt mer hei eng anstänneg Aar-
becht maachen. Dat ass den éischte Punkt.
Deen zweete Punkt. Ee Gesetz erausgepickt, dat ass 
d’Naturschutzgesetz. U sech stoung den Avis vum 
Staatsrot de leschte Freideg um Ordre du jour, mir 
hunn awer keen Avis kritt. Elo hu mer de Moien eng 
Convocation d’urgence kritt fir, mengen ech, muer de 
Mëtteg um 13.45 Auer, wou ech nach net weess, ob 
mer Mëttespaus maachen oder net. Et war emol eng 
Kéier virgesinn, mir géife keng Mëttespaus maachen 
hei an der Chamber, mir géifen duerchschaffen.
Elo soll um 13.45 Auer eng Chamberskommissioun 
sinn, Environnement, wou d’Naturschutzgesetz um 
Ordre du jour steet, wou mer d’Gesetz … Et ass am 
Januar deposéiert ginn. Mir hunn dat Gesetz nach 
net an der Chamberskommissioun duerchgekuckt. 
Dat fannen ech also eng absolutt Frechheet, well vu 
Januar bis elo wär Zäit gewiescht! Et misst also net 
muer de Mëtteg gekuckt ginn. Et gëtt elo muer de 
Mëtteg presentéiert, den Avis vum Staatsrot kënnt, 
de Rapport gëtt ugeholl an da soll et en Donneschdeg 
gestëmmt ginn. Dat geet net! Zumindest misste mer 
bis e Freideg Zäit hunn. Mee ech soen Iech just hei, 
allgemeng, déi Aarbecht, wéi se dann do an der Kom-
missioun gemaach gëtt, dat ass – dat Wuert soen ech 
elo net! – net akzeptabel vun eiser Säit!
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
der Madamm Hansen. Ech géif da feststellen, zum …
(Interruption)
A, den Här Benoy zum selwechte Sujet. Ech wollt elo 
just en ordre principal den Ordre du jour unhuelen, 
wann d’Chamber domat d’accord ass, an dann en 
ordre subsidiaire op d’Interventioun vun der Ma-
damm Hansen d’Wuert weiderginn. Den Här Benoy.
M. François Benoy (déi gréng) | Jo, villmools merci, 
Här President. Entschëllegt mäi Retard, ech krut elo 
also och net alles mat, wat gesot ginn ass, och net 
vun der Madamm Hansen. Ech entschëllege mech 
dofir.
Jo, Dir hutt jo matkritt, dass mer schonn e puermol 
eng Convocatioun erausginn hu fir d’Ëmweltkom-
missioun, eebe justement, fir op deem dote wichtege 
Gesetz ze schaffen, iwwregens e Gesetz, dat mer am 
Dezember scho presentéiert kruten an der Kommis-
sioun …
Mme  Martine  Hansen (CSV) | Nee, nee, nee. Mir 
hunn den Avant-projet de loi presentéiert kritt, mir 
hunn net iwwert d’Gesetz gekuckt. Also, ech hunn nach 
ganz vill Froen zum Gesetz, déi ech net ka stellen.
M. François Benoy (déi gréng) | Jo, jo, wéi gesot …

(Interruption)
… jo, wéi gesot, mir kruten en Avant-projet presen-
téiert, wou mer an der Kommissioun dee Moment 
eng Diskussioun haten, wou all Mënsch vun den De-
putéiert en, notamment och aus Ärer Fraktioun, gesot 
huet, dass dat Ännerunge sinn um Naturschutzge-
setz, déi an déi richteg Richtung ginn.
Dat hutt Der dee Moment gesot, soudass … Et geet 
hei ëm Vereinfachungen, et geet och drëm, nodeems 
mer Arrêtéen hunn, fir do Praxissen ëmzesetzen, déi 
wierklech wichteg sinn, déi, mengen ech, eis alleguer - 
ten och um Häerz leien. Mir haten deen dote Projet 
iwwregens och schonn um Ordre du jour vum Staats-
rot an de leschte Wochen, dunn ass en awer erëm 
erofkomm.
Also, wéi gesot, doduerch, dass d’Conférence des 
Présidents jo och festgehal huet, dass dee Projet dës 
Woch nach soll gestëmmt ginn an dass mer en hei op 
dem Ordre du jour sollten hunn, hunn ech probéiert, 
do beschtméiglech ze kucken, fir déi Kommissioun ze 
organiséieren. Elo ass et esou, dass mengen Informa-
tiounen no mer en Avis sollte kréien, an dofir hunn 
ech dunn och gekuckt, esou séier wéi méiglech, also 
muer, eng Kommissioun anzeberuffen.
Ech hunn do eeben drop gesat, dass mer den Avis vum 
Staatsrot, dee mer alleguerten net kennen, duerch-
kucke kënnen an dass mer natierlech och iwwert 
d’Gesetz schwätzen. An da steet dann drop: eventuell 
e Rapport. Dat heescht awer natierlech net, dass een 
dat muer muss maachen. Ech mengen, mir hunn den 
Avis vum Staatsrot nach guer net, dat heescht, voilà, 
do steet jo och, „eventuell“ dat ze maachen. Wéi gesot, 
ech mengen, et ass e Gesetz, wou et wierklech wichteg 
ass, et nach ze stëmmen, dat heescht awer net, dass 
een elo muer alles an där enger Seance muss maa-
chen.
A fir d’alleréischt solle mer elo mol waarden, bis mer 
den Avis vum Staatsrot hunn an da solle mer weider-
kucken. Ob dat elo e Freiden oder en Donneschden 
eventuell um Ordre du jour ass, dat ass, mengen ech, 
fir eis elo egal.
Mee ech mengen, et ass awer wichteg, dass mer als 
Chamber, fir e wichtegt Gesetz wéi dat do, wou mer 
alleguerten och gesot hunn, dass et Ännerunge sinn, 
déi eis um Häerz leien, déi Kommissioun muer sollte 
maachen an deen Avis sollten analyséieren an dann 
zesumme weiderkucken.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
A just vläicht ee Wuert, well d’Madamm Hansen sech 
un de Chamberspresident adresséiert huet. Ech sinn 
zwar nëmme Sëtzungspresident an entschëllege ganz 
häerzlech eise Chamberspresident, mee ech hat och 
d’Méiglechkeet, doduerch, datt ech nëmmen am Mo-
ment f.f. sinn, fir un enger Rei vu Kommissiounssëtzun-
gen deelzehuelen iwwer wichteg Projeten, wou sech 
déi Zäit geholl ginn ass.
Wann dat bei eenzelne Projeten net de Fall sollt ge-
wiescht sinn, dann ass dat net gutt – dat ass esou! –, 
well mer och an Ausnamesituatioune wéi Covid ganz 
schnell legiferéiert hunn, eis awer ëmmer Zäit geholl 
hunn, fir am Detail d’Projeten ze analyséieren. Dat ge-
sot, merci fir deen Echange.
Da géif ech elo mam Ordre du jour, deen d’Chamber 
ugeholl huet, wann ech dat richteg gesinn …
(Brouhaha)
Mir stëmmen of. Wien ass net mam Ordre du jour 
d’accord, wéi e festgehale gouf?
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(Brouhaha)
Jo.
Mme Martine Hansen (CSV) | Den Avis vum Staats-
rot war nach net do, ass nach net do. Mir hate keng 
Zäit, Amendementer ze maachen.
Une voix | De Mikro ass net un.
Mme Martine Hansen (CSV) | En ass un.
(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo. Jo, 
da misste mer …
Une voix | Dir musst d’Fro nach eng Kéier stellen.
M. Mars  Di  Bartolomeo, Président de séance | Da 
misste mer gegeebenefalls ofstëmmen. Well fir elo ze 
zielen …
Da géife mer de Vote électronique maachen iwwert 
den Ordre du jour, esou wéi dat sech passt.
Une voix | Jo.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Well 
et ass eng Propos vun der Conférence des Présidents, 
déi selbstverständlech vum Plenum muss ugeholl 
ginn. Well hei e Vott verlaangt gëtt an ech net esou 
genee kann detektéieren, wien dann elo wéini an 
der Majoritéit ass, maache mer de Vote électronique. 
Sinn eis Leit prett fir de Vote électronique?
(Brouhaha)
Also, wie fir den Ordre du jour ass, wéi d’Conférence 
des Présidents e proposéiert huet, stëmmt mat Jo, a 
wie mat den Explikatiounen, déi mer kritt hunn, net 
d’accord ass, stëmmt mat Nee. Kënne mer de Vott 
lancéiere wannechgelift?
Plusieurs voix | Jo.
(Interruption)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo.
M.  Gilles  Roth (CSV) | D’Reglement vun der Cham-
ber léisst jo guer net méi zou, dass dat Gesetz kann en 
Donneschdeg gestëmmt ginn. Anscheinend ass nach 
kee Rapport do.
(Brouhaha)
Den Avis vum Conseil d’État soll den Owend kommen. 
Muer kënnt da fréistens e Rapport, an en Donnesch-
deg soll dat Gesetz gestëmmt ginn. Dat geet guer net 
no eisem Reglement. An d’Conférence des Présidents, 
wou ech selwer Member sinn, déi huet en Ordre du 
jour fixéiert, wou déi Rapporte sollten en temps utile 
do sinn. Mir kënne jo net en Ordre du jour arrêtéieren, 
dee géint d’Chambersreglement geet.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Mir 
kënnen … Madamm Lorsché.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Also, mir sinn awer 
net an engem neien Zenario hei, Här Roth. Mir hunn 
an der Lescht immens oft de commun accord gesot: 
„Kommt, mir stëmmen dat Gesetz nach, mir brauchen 
et, et ass wichteg!“ A mir bleiwen der Meenung, also 
meng Fraktioun op alle Fall, dass mer hei e gutt Ge-
setz brauchen, a mer wëllen alles maachen, fir et och 
nach ze kréien. Mir hu Covidgesetzer oft an deem do 
Zenario gestëmmt, mir hunn de Mueren nach den 
Avis vun de Staatsbeamten, den Accord salarial, uge-
holl, de Rapport. Mir hu ganz vill Delaien net esou ap-
plizéiert, a grad an dësem Gesetz soll et dann …
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ier 
ech dem Michel Wolter d’Wuert ginn, wollt ech vläicht 
eng Propos maachen, wou mer eis kéinten alleguer 
erëmfannen. Mir géifen den Ordre du jour unhuelen, 
mat der Klammer bei dësem Projet, an deen dann op 
den Ordre du jour huelen, wann e prett ass.

(Brouhaha)
Wann e prett ass, dann huele mer en …
(Interruption)
Jo, mee mir hunn och, souwäit wéi ech gesinn, nach 
ni en Text gehat, deen een Dag …
(Brouhaha)
Jo, d’Covidgesetzer, do war och normalerweis e klen-
gen Delai dertëschent.
Also, ech wollt déi Propos maachen, dat ass eng Pro-
pos vu mir. An dat mécht iwwerhaapt keng Schwie-
regkeet. Wann nämlech dann de Projet prett ass, da 
kënnt jo d’Demande, fir dee Projet op den Ordre du 
jour ze huelen, an da gëtt et eng Ofstëmmung. An da 
sinn déi eng Leit vläicht derfir an déi aner sinn der-
géint, mee dann ass dat eng kloer Decisioun.
Ech wëll hei net eng Kampfofstëmmung, vu dass 
et souwisou schonn eng animéiert Woch gëtt, zum 
Ordre du jour kréien. Also proposéieren ech Iech dat, 
an den Här Benoy huet et jo selwer gesot: Entweeder 
mir packen dat ënner gudde Konditiounen, da maa-
che mer dat esou, oder mir packen et net, jo, dann 
ass et esou, da maache mer d’Klammer definitiv zou!
Sidd Der mat där Propos …?
Här Wolter.
M. Michel Wolter (CSV) | Et deet mer leed, datt ech 
d’Debaten elo nach eng Minutt ophalen, mee ech si 
strictement net domadder d’accord, datt eng normal, 
onuerdentlech gefouert parlamentaresch Aarbecht, 
esou wéi dat dës Woch de Fall ass an dëser Chamber, 
verglach gëtt mat Gesetzer, déi mer am Kader vum 
Covid gestëmmt hunn. Dat eent ass eng Pandemie ge-
wiescht, wou et drëm gaangen ass ze kucken, fir séier 
ze resüméieren. An dat, wat dës Woch geschitt, dat 
ass en Hon fir d’Chamber, well a quasi kengem Projet, 
deen um Ordre du jour vun dëser Woch steet, déi nor-
mal parlamentaresch Aarbecht normal gemaach ginn 
ass! An dofir verwieren ech mech dergéint, …
(Interrruptions)
An enger ganzer Rei ass et net de Fall, an enger gan-
zer Rei ass et net de Fall! An dofir verwieren ech mech 
eigentlech dergéint, dass hei eng Noutsituatioun an 
enger Pandemie verglach gëtt mat engem normale 
parlamentareschen Zoustand.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars  Di  Bartolomeo, Président de séance | Dir 
hutt jo net meng Ausso viséiert zu der Analys vun de 
Covidgesetzer, do ginn ech dervun aus.
Sidd Der dermat d’accord, dass mer dat esou géife 
maachen? Mir huelen den Ordre du jour vun der 
Chamber mat der Klammer un, a wann déi Klammer 
opgeet, komme mer nach eng Kéier drop zréck, an 
dann huele mer eng Decisioun hei am Haus.
Sidd Der domat d’accord?
(Assentiment)
Däerf ech och déi selwecht Fro hei stellen? Sidd Der 
mat där Approche d’accord?
(Assentiment)
Da soen ech Iech Merci do derfir.

4. Dépôt d’une proposition de  loi  par M. 
Fernand Kartheiser

An ech hunn eng weider Wuertmeldung, mee net 
zum Ordre du jour. Mee den Här Kartheiser freet, fir 
eng Proposition de loi kënnen ze deponéieren. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

Exposé
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur | Jo, villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an dir Hären, déi 
Proposition de loi, déi ech Iech haut wëll virstellen, 
do geet et ëm Logementspolitick. En Zoufall, datt och 
grad den zoustännege Minister bei eis ass.
An zwar geet et do ëm déi Notioun vun der Résidence 
secondaire. Wéi mer wëssen, plangt d’Regierung 
d’Aféierung vun enger ganzer Rei vun neie Steieren, 
dorënner och eng Leerstandssteier fir Wunnengen, 
déi net – a mir musse kucken, wat am Gesetz steet –, 
mee op jidde Fall dann net reegelméisseg benotzt 
ginn. An eise Souci ass et, fir enger Tatsaach Rech-
nung ze droen, nämlech, datt ganz vill Leit awer méi 
Plazen hunn, déi se benotzen.
Do si Leit, déi hunn zum Beispill e Weekendhaus, 
oder am Fall vu Familles recomposées gëtt et och 
emol méi Plazen, déi reegelméisseg benotzt ginn. An 
eise Souci ass, datt déi Plazen net als eidel Wunnenge 
consideréiert ginn. Dofir wollte mer dat am Gesetz 
preziséieren, wat eng Résidence secondaire ass an 
och de Statut fiscal, fir datt déi Leit net op eemol kon-
frontéiert si mat deenen awer konfiskatoresche Steie-
ren, déi do viséiert sinn.
En zweeten Objet vun dëser Proposition de loi ass 
eng Prezisioun am Interessi vun de Proprietären, datt 
se eng rechtlech Basis hunn, fir gewuer ze ginn, wien 
an hirem Bien immobilier ugemellt ass. Dat ass e Pro-
blem, dee mer relativ vill am Land hunn, datt zwar 
zum Beispill e Bien a Locatioun gi gëtt, mee awer en 
fin de compte de Proprietär schlussendlech net ka 
kontrolléieren, wien alles do ugemellt ass.
Do gëtt et eng Rei vun Abusen, déi geschéien a ver-
schiddene Gemengen, an dofir ass dat och, mengen 
ech, an eisem Interessi gewiescht. Op jidde Fall wollte 
mir dat, fir dat kloerzestellen, wat elo d’Rechter vum 
Proprietär sinn iwwer e Bien, deen hien a Locatioun 
gëtt.
An deem Sënn, Här President, wollt ech Iech dat hei 
iwwerreechen. Merci.
8278 – Proposition de loi du 18 juillet 2023 concernant la 
résidence secondaire
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci.
Une voix | Très bien!
M. Mars  Di  Bartolomeo, Président de séance | Da 
géife mer zu eisem Ordre du jour iwwergoen.

5. 8065 – Projet de loi complétant la loi 
modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale par un article 43ter relatif à 
l’utilisation de caméras-piétons par la Po-
lice grand-ducale dans l’exercice de ses 
missions

Den éischte Punkt um Ordre du jour vun haut ass de 
Projet de loi 8197 iwwert de Gebrauch vu sougenannte 
„Bodycams“ wärend Polizeiasätz. An d’Wuert huet di-
rekt d’Rapportrice, déi honorabel Madamm Stéphanie 
Empain. Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure et 
de la Défense
Mme  Stéphanie  Empain (déi gréng), rapportrice | 
Villmools merci, Här President. Ech si mer elo just grad 
net sécher mat der Nummer vum Projet de loi. Et ass 
den 8065.
M. Mars  Di  Bartolomeo, Président de séance | O, 
jo, et deet mer leed, hei ass en Iertum geschitt. Et ass 
selbstverständlech den 8065. Dat war méiglecherweis 
e Copy-Paste, mee …
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Mme  Stéphanie  Empain (déi gréng), rapportrice | 
Kee Problem. Ech wollt just, dass mer ….
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Den 
8065.
Mme  Stéphanie  Empain (déi gréng), rapportrice | 
Tipptopp, villmools merci, Här President.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ma 
merci fir den Hiweis.
Mme  Stéphanie  Empain (déi gréng), rapportrice | 
Dir Dammen an Dir Hären, ech dierf Iech dann haut 
de Rapport maachen iwwert de Projet de loi iwwert 
d’Bodycams. A mat dësem Projet de loi iwwert d’Be-
notze vun de Bodycams bei der Police, dee mer dann 
haut stëmme wäerten, gëtt dann och ee vun de Punk-
ten aus dem Koalitiounsaccord ëmgesat.
Wat war de Basisconstat? Ben, dass ëmmer méi festge-
stallt gëtt, dass et e Mangel u Respekt virun der Police 
gëtt, dass d’Autoritéit vun de Polizisten a Polizistinnen 
net méi ëmmer garantéiert ass. Et ginn ëmmer méi 
Menacen an Aggressioun géint Polizistinnen a Poliziste 
festgestallt, an da kënnt eeben nach derbäi, dass et 
ëmmer méi gängeg gëtt, dass Drëttpersoune sur place 
filmen. Déi Filmercher, déi zirkuléieren da ganz oft op 
Social Media. Se ginn awer ganz oft och just e klengen 
Deel vun enger Situatioun, engem Geschéien, erëm.
An dofir ass d’Demande dann och opkomm fir esou 
Bodycams, well Bodycams och kënnen deeskaléie-
rend wierken. Se kënnen domat preventiv wierken, 
andeems een och muss den Hiweis ginn, dass eng Si-
tuatioun gefilmt gëtt. An dat ass dann och oft dissua-
siv fir déi Leit, déi vläicht grad e bësselche lancéiert 
sinn.
(Interruption)
Ech weess jo, dass et net den Här Mosar ass, deen iw-
wert de Projet schwätzt, mee …
(Brouhaha)
Jo, mee nee, et ass e bësselchen ustrengend, wann ee 
sech selwer bal net héiert.
Voilà, dat wierkt preventiv, dissuasiv, wann ee weess, 
dass eng Situatioun gefilmt gëtt. Gutt, domadder 
kënnen Aggressiounen och verhënnert ginn.
Dofir brauch een dann awer eng legal Basis. Fir dës 
ze schafen, ass natierlech och gekuckt ginn, wéi de 
legale Kader an eisen Nopeschlänner ausgesäit. A 
wa mer dann dëse Projet de loi bis gestëmmt hunn, 
da kënnen dës Bodycams och ugeschaaft ginn. A mir 
schwätzen hei vun engem Budget vun ongeféier 6 
Milliounen op fënnef Joer. An natierlech mussen deen 
Ament d’Polizisten an d’Polizistinnen och eng extra 
Formatioun dofir kréien.
Wat seet de Projet de loi elo genau?
Mat dësem Projet de loi ännere mer d’Gesetz vum 18. 
Juli 2018 iwwert d’Police of, andeems en Artikel 43ter 
bäigesat gëtt. Am Paragraf 1 geet et ëm déi Cas-de-fi-
guren, wou eng Bodycam dierf benotzt ginn. Do hate 
mer effektiv Diskussiounen och an der Kommissioun, 
awéifern den Text soll d’Méiglechkeet ginn, en tout 
lieu déi Kamerae kënnen anzesetzen. Dës Iddi, en 
tout lieu kënnen d’Kameraen ze benotzen, ass awer 
ganz staark vun der CNPD, vun der CCDH an och vum 
Staatsrot kritiséiert ginn, well dëst ze vill eng grouss 
Ingerence an d’Privatsphär géif mat sech bréngen. 
An hei gouf gefrot, dëse Paragraf ze preziséiere fir sé-
cherzestellen, dass domadder d’Recht op de Respekt 
vun der Vie privée garantéiert gëtt an dass och d’In-
violabilité vum Domicile net a Fro gestallt gëtt.
Deementspriechend huet de Staatsrot gefrot, dass 
Enregistrementer am private Raum nëmmen ënner 
ganz spezifische Bedéngunge kënne virgeholl ginn. 

Dës Bedéngunge wiere ginn zum Beispill bei Ver-
briechen in flagranti oder wann Indikatioune bestinn, 
dass e Verbriechen oder en Delikt imminent kéint 
stattfannen.
Genee dësen Amendement ass effektiv awer och rela-
tiv kontrovers an der Kommissioun diskutéiert ginn, 
well et notamment fir d’Kolleege vun der CSV Be-
denke gouf, dass et ze komplizéiert wier, fir ëmmer 
an an all Situatioun kënnen ze beurteelen, ob et e 
Lieu public ass oder net, dat besonnesch eeben och a 
Stresssituatiounen.
Hei war et awer de Wëlle vun der Majoritéit vun der 
Kommissioun, fir dem Avis vum Staatsrot Rechnung 
ze droen, dëst awer och, nodeems mer säitens der 
Policedirektioun de Message kritt hunn, dass dëst 
an der Praxis net zu gréissere Schwieregkeeten dierft 
féieren.
Da gesäit den Text och vir, wéi déi Kameraen um tech-
neschen Niveau solle funktionéieren. Si huelen en 
permanence op, mee déi Sequenze ginn ëmmer erëm 
bis op déi lescht 30 Sekonnen iwwerspillt, soudass 
déi Enregistrementer net permanent sinn. Gëtt dann 
awer eng Bodycam declenchéiert, da sinn déi viregt 
30 Sekonnen automatesch geséchert a gehéieren 
zum Enregistrement. An dëst garantéiert dann, dass 
eng Zeen och déi 30 Sekonne virum Declenchement 
mat erëmgëtt.
Wisou elo déi 30 Sekonnen? Do gëtt et Beispiller vun 
30 Sekonne bis eng Minutt, zou Minutten. Hei war 
d’Iwwerleeung, dass, wa mer méi wéi 30 Sekonne 
géife maachen, da kritt een och erëm Dateschutz-
problemer, well da relativ vill opgeholl gëtt, och am 
ëffentleche Raum oder wat am ëffentleche Raum ge-
schitt, oder vu Leit, déi iwwert d’Strooss ginn. An aus-
serdeem soll jo och verhënnert ginn, dass Poliziste 
virun engem Asaz géifen zécken, wat si dann elo soen 
dierfen a wat net, an aus Angscht, et wier eventuell 
herno ze vill um Tounband ze héieren, wann ze vill 
laang am Enregistrement zréckgaange gëtt.
Wichteg ass op alle Fall, dass de Polizist fräi genuch 
ass, sech gutt ze fille bei sengem Asaz a fir direkt kën-
nen ze declenchéieren, zum Beispill och schonn am 
Auto, fir et herno, wann et hektesch gëtt, net ze ver-
giessen.
Déi 30 Sekonne sinn deemno eng Kompromëssléi-
sung, fir dass déi Kamera vum Polizist ka gedroe ginn, 
ouni dass hie sech ageschränkt fillt a senger Kom - 
munikatioun am Virfeld vun engem Asaz.
Dann zum Paragraf 4, do geet et ëm d’Ausléise vum 
Enregistrement. D’Leit mussen ëmmer informéiert 
ginn, dass d’Kamera ausgeléist gëtt, et sief dann, et 
handelt sech ëm e Fall, wou esou eng Ukënnegung 
konträr wier zum Asaz, deen ze féieren ass.
Dem Staatsrot war et och wichteg, deen Ermiessens-
spillraum net ze grouss ze loossen, an en huet sech 
dem initialen Text mat enger Opposition formelle 
widdersat gehat, deen op deem Punkt ursprénglech 
e bësselche méi large war an u sech effektiv wollt en 
compte huelen, dass et Stresssituatioune gëtt, wou 
een d’Annonce vergësst oder well eng imminent Ge-
for drot. Fir de Staatsrot géif esou eng Dispositioun 
awer vill ze vill Cas-de-figuren ofdecken an en huet 
dovunner ofgeroden.
An der Kommissioun hu mer och diskutéiert, ob de 
Bierger net misst kënnen d’Recht kréien ze froen, 
dass d’Kamera ageschalt gëtt. Dëst ass awer net vir-
gesinn an och net zréckbehale ginn, well et eleng 
d’Entscheedung vum Polizist soll sinn, déi zielt. Esou 
Dispositioune gëtt et och net am Ausland.
Am Paragraf 5, do geet et dann ëm d’Sécherung vun 
den Enregistrementer. Déi Enregistrementer, déi ginn 

erofgespillt op en externen, gesécherten Träger, an 
nëmmen de Polizist, deen den Enregistrement ausge-
léist huet, huet dann och d’Recht, sech déi Enregistre-
menter erëm ukucken oder ulauschteren ze goen.
Sollten aner Beamten e Besoin hunn, am Kader vun 
hirer Aarbecht op dës Enregistrementer zréckzegräi-
fen, da musse se heifir eng motivéiert Demande maa-
chen an hei gëllt dann och de Prinzipp vum Interêt 
légitime. Dëse Punkt huet an der Kommissioun och 
zu verschiddenen Diskussioune gefouert, woubäi sech 
d’Fro gestallt gouf, ob dat d’Prozeduren net géif relativ 
schwéierfälleg maachen. Op där anerer Säit muss een 
dës Fro awer och gesinn am Kontext vun den Diskus-
sioune ronderëm den Accès zu Daten am Fichiersge-
setz, déi mer jo och parallell gefouert hunn am Kader 
vun deem Projet de loi. Do war jo och de Credo, dass 
den Accès sollt op e Minimum reduzéiert ginn. An an 
deem Sënn si mer hei och an deem selwechten Esprit 
ënnerwee, wou mer den Dateschutz dann och héich-
halen.
Ausserdeem gëtt am Paragraf 5 festgehalen, wéi et 
sech mam Archivage vun de Logfiles verhält. Also, 
dat ass d’Journalisatioun vun den Accèsen op een-
zel Fichier  en, an hei ass festgehale ginn, dass dës op 
d’mannst fënnef Joer géifen enregistréiert bleiwen.
De Paragraf 7 dann, dee reegelt, dass d’Donnéeë sol-
len 28 Deeg gehale ginn. Dës Zäitspann gëtt natierlech 
verlängert, wann dat gebraucht gëtt am Kader vun 
enger Enquête préliminaire oder enger Instruktioun.
Voilà, mir ginn heimadder also der Police d’Méig-
lechkeet, an Zukunft am Kader vun hire Missiounen 
op Bodycams kënnen zréckzegräifen, fir audiovisuell 
Opname virzehuelen, dëst am Fall, wou en Incident 
amgaang ass, sech ze produzéieren, oder riskéiert 
virzekommen. Domadder bidde mer engersäits méi 
Schutz fir eis Polizisten a Polizistinnen, ma an engems 
ergëtt sech heirauser och d’Méiglechkeet festzestel-
len, ob en Agent oder eng Agentin hir Funktiounen op 
appropriéiert a proportionell Aart a Weis ausféiert par 
rapport zu där Situatioun, wéi se sech grad presentéi-
ert.
Dat ass dat, wat mer och an der Kommissioun ge-
schwat hunn, andeems mer soen, dass esou Bodycams 
souwuel à charge wéi och à décharge kënne funktio-
néieren. Hei kann dann objektiv beurteelt ginn, ob den 
Agent oder d’Agentin an engem bestëmmte Fall even-
tuell iwwert d’Sträng geschloen huet oder awer och, fir 
Polizisten a Polizistinnen ze schütze virun ongerechtfer-
tegten Uschëllegungen. Dëst bréngt eng Proportiona-
litéit an de Gesetzestext eran, deen an den Ae vun der 
Majoritéit vun der Kommissioun ganz wichteg ass. Mir 
schafen also déi legal Basis, fir kënnen esou Enregis-
trementer virzehuelen, mir definéieren, wéini an ënner 
wéi enge Konditioune kann enregistréiert ginn a mir 
definéieren och, wéi et sech duerno mam Dateschutz 
verhält.
Nach kuerz zu den Aarbechten an der Kommissioun. 
Dëse Projet de loi ass den 19. Juli 2022, nach virum 
Depot vum Projet de loi, an der Kommissioun presen-
téiert an diskutéiert ginn. En ass dunn de 17. August 
deposéiert ginn. Den Avis vum Staatsrot koum den 23. 
Dezember. Duerno hu mer den Avis vum Staatsrot an 
der Kommissioun am Mäerz analyséiert, wouropshi 
mer den 20. Abrëll eng Rëtsch parlamentaresch Amen-
dementer dunn un de Conseil d’État geschéckt hunn.
Doropshin hu mer en Avis complémentaire vun der 
CNPD kritt an och en Avis complémentaire vum 
Staatsrot, dëst de 6. Juni. Dësen Avis complémentaire 
vum Staatsrot ass den 22. Juni an der Kommissioun 
gekuckt ginn. Mir haten och weider Avise kritt vum 
Parquet aus der Stad a vun Dikrech, vum Parquet 
général, vun der Cour supérieure de justice, vum 
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Tribunal d’arrondissement vun Dikrech an aus der 
Stad, vum Syvicol, vun der CCDH a vun der CNPD. De 
Rapport hu mer den 11. Juli elo ugeholl.
Ofschléissend géif ech gären nach eng Kéier drop hi-
weisen, dass dëst e Projet ass, op dee laang gewaart 
ginn ass, deen, wéi ursprünglech gesot, och am 
Koalitiounsaccord virgesi war an deen och enger De-
mande säitens der Police entsprécht. Mir si frou, dë-
sen Text elo nach stëmmen ze kënnen, well en eeben 
och enger laangjäreger Demande vun de Beamten 
um Terrain nokënnt.
A grad just aktuell schléit de Pendel och net en faveur 
vun de Polizisten, well bis elo ëmmer nëmmen dat ge-
wise gouf, wat anerer gefilmt hunn, an et ass eeben 
net ëmmer alles drop a gëtt och net d’Integralitéit vun 
enger Situatioun erëm. Dofir ass et eebe wichteg, dass 
mer op dëse Wee ginn an der Police och déi Moyenen 
zur Verfügung stellen. An natierlech ass et och wichteg, 
dass an der Ausbildung kloer gëtt, dass déi Kameraen 
do sinn, fir d’Polizisten ze schützen, awer och, dass e 
Feelverhalen och strofbar ass.
Domadder wär ech fäerdeg mat mengem Rapport. 
Ech soen Iech alleguerte villmools Merci, an och jid-
derengem villmools merci fir déi ganz konstruktiv Ze-
summenaarbecht an der Kommissioun. An ech ginn 
heimadder den Accord vun der grénger Fraktioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och der Madamm Rapportrice. 
An éischten ageschriwwene Riedner ass den Här Léon 
Gloden. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Léon Gloden (CSV) | Merci, Här President. Direkt 
merci der Madamm Rapportrice fir hire schrëftlechen 
a mëndleche Rapport.
D’CSV seet ganz kloer Jo zu de Bodycammen, mee 
Nee zu engem Deel vun de Modalitéite vun dësem 
Gesetz.
Jo zu de Bodycammen. Et ass eng laang Fuerderung 
vun der CSV. Ech mengen, déi lescht fënnef Joer hunn 
ech reegelméisseg an den Debatten iwwert d’Sécher-
heet an d’Police d’Bodycammen ëmmer gefuerdert.
Ech erënneren och e bëssen un den Historique vun 
de Bodycammen. De Virgänger vum Här Kox, den Här 
Schneider, oder de Virvirgänger, mengen ech, war et, 
nee, de Virgänger, war et, deen …
(Interruption par M. Dan Biancalana)
Watgelift?
M. Dan Biancalana (LSAP) | Virvirgänger.
M. Léon Gloden (CSV) | Jo, et ännert esou schnell an 
dëser Regierung, et behält een net den Iwwerbléck.
(Interruption par M. Gilles Baum)
Mir si konstant gutt.
(Hilarité)
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Léon Gloden (CSV) | An dofir …
Une voix | Na ja!
M. Léon Gloden (CSV) | Et ass e bëssen Opreegung, 
Här President.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo, 
jo.
M. Léon Gloden (CSV) | Mee ech verdroen dat, keng 
Angscht.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Dir 
drot jo derzou bäi.

M. Léon Gloden (CSV) | Ech hunn op dee Saz gewaart.
(Hilarité)
Zréck zu de Bodycammen. Ech ka mech erënneren, 
deemools hat ech op dësem Riednerpult virgeschloen, 
datt mer eis inspiréieren un der Testphas vun der Poli-
zei zu Tréier. Den deemolege Minister, den Étienne 
Schneider, war och d’accord, fir esou eng Testphas ze 
maachen, et ass awer dunn net un d’Rulle komm. A 
wann een déi Testphas gemaach hätt, hätt een eng 
Rei Saachen erausfonnt, déi eebe vläicht net esou gutt 
funktionéieren, an et hätt een dann e Gesetz kënne 
schreiwen, dat Kapp a Schwanz huet.
Wéi gesot, mir begréissen déi Iddi vun de Bodycam-
men, mee mir si mat enger Rei Modalitéiten net d’ac-
cord. An dat ass awer sou e bësse representativ fir eng 
Rei Reformen, déi am Policeministère geschriwwe 
ginn, ech erënneren och un de Platzverweis. Et ass 
ëmmer esou, d’Iddi ass gutt, mee se gëtt dann hallef-
häerzeg ëmgesat, wat derzou féiert, datt d’Beamten 
um Terrain am Fong méi onsécher gi wéi sécher.
An ech mengen, d’Rapportrice ass op de But vun der 
Bodycam agaangen, an ech deelen deen och ganz 
kloer. D’Bodycam huet à la fois e preventiven, dis-
suasive Charakter – erlaabt mer déi Expressioun, et 
schreckt vläicht déi kleng Filouen of, fir aggressiv vir-
zegoe géint d’Agenten um Terrain –, an op där anerer 
Säit, wann et da wierklech zu engem Strofprozess 
kënnt, da kënnen d’Enregistrementer geholl ginn, fir 
eeben dat ze dokumentéieren.
Mir als CSV, wéi och d’Policegewerkschaft, hu Pro-
blemer mat zwou Modalitéiten. Ech erënneren drun, 
datt dat Gesetz hei, wéi et deposéiert ginn ass, e Copy-
Paste war vum franséische Gesetz. An d’Rapportrice 
huet dat och hei korrekt zréckbruecht, wéi se gesot 
huet, datt am éischten Text, am Texte de base, am Fong 
stoung, datt déi Bodycamme kéinten en tout lieu utili-
séiert ginn, op Basis vu verschiddene Krittären.
Dunn ass den Avis vum Staatsrot komm an och den 
Avis vun der CNPD. Ech ënnersträichen awer, datt de 
Staatsrot keng Opposition formelle gemaach huet. 
Ech mengen, dës Woch steet och nach en anert Ge-
setz hei um Ordre du jour iwwert de Virage ambula-
toire, wou de Staatsrot och ganz kritesch war, wou 
awer eeben net op de Staatsrot gelauschtert ginn ass. 
An hei hätt een eiser Meenung no kënnen den initia-
len Text …
O, Här Minister, Dir braucht de Kapp net ze rëselen, 
dat ass esou! Dir sidd jo net Gesondheetsminister, Dir 
kennt den Text vläicht dann net esou gutt.
Mir waren der Meenung, datt een den initialen Text 
sollt bäibehalen. Ech hat och dunn der Kommissioun 
an dem Ministère d’franséisch Jurisprudenz vun der 
franséischer Cour de cassation geschéckt, wou mir 
dorobber argumentéiert hunn, den initialen Text ze 
halen, well en eeben duerch d’Jurisprudenz a Frank-
räich gaang ass an eeben och guttgeheescht gouf.
Mir hunn do net déi selwecht Interpretatioun vun 
deem Urteel, ech huelen dat zur Kenntnis. Mee mir 
sinn eeben net domadder d’accord, datt déi Distinc-
tioun tëschent Lieu public a Lieu non public oder Lieu 
privé esou strikt gemaach gëtt. An 80 % kann dat gutt 
goen, mee et gëtt eeben och Limittfäll.
A wat een eeben net däerf vergiessen: Wann d’Poli-
zisten um Terrain mussen aschreiden, sief et preven-
tiv oder och repressiv, ass en Agent an enger 
Stress situatioun. Dat ass einfach inherent zu hirem 
Job an do kann et dann zu Feelverhale kommen, an 
dat ass net gutt. Net am Sënn vun der Sécherheet 
vum Polizist an net am Sënn herno, fir déi néideg 
Preuven ze hunn, fir viru Geriicht kënne gebraucht ze 
ginn. Mir liewen an engem Rechtsstaat an dofir muss 

et kloer Reegelen um Terrain ginn, fir déi dann och 
kënnen ëmzesetzen.
Den zweete Punkt, an dat huet och d’Madamm Rap-
portrice ervirgestrach: Dee Polizist, deen op der Affär 
schafft, deen awer net selwer den Enregistrement 
gemaach huet, wann dee wëllt Accès op den Enregis-
trement hunn am Kader vu senger Enquête, muss 
deen den Accord vum Direkter kréien. Ech kann nach 
verstoen, datt en iergendwou en Accord muss siche 
goe wéinst Data-Protection-Reegelen, mee mir sinn 
awer der Meenung, datt dat e bëssen iwwerdriwwen 
ass, fir bei den Direkter ze goen. Ech mengen, den Di-
rekter huet aner Saachen ze dinn an den Direkter ass 
jo och net ëmmer do. Dofir ass dat eng Lourdeur ad-
ministrative, déi mir souwéi och d’Policegewerkschaft 
net gutt fannen.
Dofir, in fine, enthale mir eis bei dësem Gesetz, well 
mer op der enger Säit d’Iddi natierlech begréissen, 
mee besonnesch mat dësen zwou Modalitéiten net 
averstane sinn.
An, Här President, ech deponéieren och eng Motioun, 
wou mer d’Evaluatioun vun der Utlisatioun vun de 
Bodycams an den nächsten zwee Joer froen, fir datt 
een dann herno kann d’Gesetz nobesseren. An ech 
sinn iwwerzeegt, datt, wa mer an zwee Joer hei stinn, 
mer da wäerten nobesseren, wéi dat och herno muss 
beim Platzverweis sinn.
Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– saluant l’introduction des caméras-piétons pour les poli-
ciers permettant d’assurer la sécurité des agents de police 
dans leur travail ;
– considérant que la distinction entre lieux publics et lieux 
privés n’est pas toujours aisée à opérer par un agent de po-
lice dans le cadre d’une intervention ;
– considérant certaines lourdeurs administratives dans le 
suivi et l’utilisation des enregistrements opérés via les ca-
méras-piétons, notamment le fait que les agents de police 
doivent rédiger une demande écrite motivée au directeur 
général de la Police grand-ducale chaque fois qu’ils aient 
besoin des enregistrements de leurs collègues policiers 
pour analyser une affaire,
invite le Gouvernement,
– à évaluer l’utilisation des caméras-piétons dans la pra-
tique au cours des deux années suivant leur introduction et 
à adapter le cadre légal.
(s.) Léon Gloden, Diane Adehm, Martine Hansen, Laurent 
Mosar, Gilles Roth.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. Nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Claude Lamberty. Här Lamberty, Dir hutt d’Wuert.
M. Claude Lamberty (DP) | Villmools merci, Här Pre-
sident. An ech fänken och direkt mat engem weidere 
Merci un, an dee geet un d’Rapportrice, d’Stéphanie 
Empain, fir hire ganz detailléierte schrëftlechen an och 
gudde mëndleche Rapport de Mëtten. Dat  erlaabt mer, 
fir net mussen an all d’Detailer ze goen.
Eng vun de wichtegsten Aufgabe vun der Politick ass 
d’Sécherheet vun de Biergerinnen a Bierger, a fir derfir 
ze suergen, hinnen ze hëllefen, wa se Hëllef brauchen. 
D’Politick muss eng sécher an eng stabel Gesellschaft 
garantéieren, andeems se potenziell Menacë fir déi 
ëffentlech Sécherheet erkennt a beschtméiglech och 
drop reagéiert. Et gëllt awer natierlech och, d’Police-
beamten esou ze ekipéieren an och ze schützen, wéi si 
et an hirem Alldag verdéngen.
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D’Sécherheet betrëfft eis alleguerten a mir hu scho méi 
wéi eemol zu Recht an der Lescht doriwwer hei an dë-
sem héijen Haus debattéiert an diskutéiert. Dobäi gëllt 
et och ëmmer, tëschent der objektiver Sécherheetslag 
an engem subjektive Sécherheetsgefill ze ënnerschee-
den. An all Kéier schwätze mir doriwwer, wie respon-
sabel derfir ass a wéi mir d’Police optimal bei hiren 
Aufgaben ënnerstëtze kënnen. An ech hunn och scho 
méi wéi eemol gesot: An enger idealer Gesellschaft 
hätte mer kaum bis keng Kriminalitéit a bräichten och 
warscheinlech vill, vill manner Beamten um Terrain. 
Mee d’Realitéit ass eng aner, déi mer all Dag kënnen 
erliewen.
Jo, déi rezent publizéiert Zuelen an och Statistiken 
a puncto Kriminalitéit, iwwert déi mer jo hei an der 
Chamber debattéiert hunn, mussen eescht geholl ginn 
an dierfen op kee Fall verharmloost ginn. Wichteg ass 
awer och, dass ee bei dësem sensibelen a wichtegen 
Theema ëmmer bei de Fakte bleift a keng onnéideg 
Onsécherheeten oder Ängschten opkomme léisst.
Et ass un der Politick, derfir ze suergen, dass eise 
Rechtsstaat effikass géint d’Kriminalitéit ka virgoen 
an esou eis Demokratie an d’Grondrechter vun de 
Bierger ka garantéieren. Genau dofir brauche mer 
eng effikass, eng modern an eng biergerno Police. 
Eng Police, där hir Aufgab et ass, eis Demokratie, 
d’Grondrechter vun de Bierger, ze garantéieren an 
eventuell Geforen ofzewenden, Strofdoten ze verhën-
neren a se kënnen ze poursuivéieren. Eng Police, déi 
déi Ënnerstëtzung kritt, déi se brauch, fir hiren all-
deeglechen Aufgaben zum Wuel vun der Sécherheet 
vun de Bierger an eiser Demokratie beschtméiglech 
nozekommen. Ech denken hei un adequat an effikass 
gesetzlech an och materiell Moyenen, déi konkreet zu 
méi Sécherheet bäidroen.
An de rezenten Interpellatioune betreffend d’Police an 
och d’Kriminalitéit sinn ech, ënner anerem, nieft dem 
Effectif vun der Police, dem massive Rekrutement, der 
Preventioun, der Digitaliséierung, der Kompetenzer-
weiderung vun Agent-municipallen an dem Platzver-
weis, och ëmmer erëm op d’Bodycams ze schwätze 
komm. D’Bodycam – an d’CSV wäert mer et net veriw-
welen, wann ech rappelléieren, dass mer déi schonn 
2013 am DP-Walprogramm stoen haten – ass eng Iddi, 
déi net eng Partei gebucht huet, mee ech mengen, déi 
vu ville politeschen an och net politeschen Acteure be-
gréisst gëtt.
Et ass och eng Iddi, déi de Kolleeg Max Hahn an ech 
selwer 2017 beim deemolege Policeminister Étienne 
Schneider via Question parlementaire opgeworf 
hunn. An deemools huet hie vun engem Pilotprojet 
geschwat. D’Iddi ass also definitiv net nei, mee d’Iddi 
ass weiderhi ganz gutt.
An eisen Nopeschlänner Frankräich, der Belsch, 
 Däitschland an och Holland gi Bodycams vu ville Poli-
zisten um Terrain getest an och aktiv agesat. Studien 
aus Däitschland an der Schwäiz, déi sech haaptsäch-
lech op Pilotprojeten a verschiddene Bundesländer 
baséieren, hunn eng verbessert Zesummenaarbecht 
tëscht dem Bierger an der Police, déi mat Bodycams 
ekipéiert war, kënne feststellen. Och an der Belsch 
hunn d’Bodycams sech als Plus-value bewisen, 
 andeems ugespaant Situatioune verstäerkt konnte be-
rouegt ginn, an déi opgezeechent Biller bei der Iden-
tifikatioun vu verdächtege Persoune bei Strofdoten als 
Beweis och konnte benotzt ginn.
Bei eise franséischen Nopere ginn d’Bodycams no 
enger Evaluatioun vun den Erfarunge vum Terrain 
aus de Joren 2016–2018 zanter 2021 vu ganz ville Po-
licebeamten am Alldag benotzt. Nieft der preventiver 
Auswierkung, dem manner aggressiven Optriede vu 
private Leit géintiwwer vu Polizisten, konnten  duerch 

den Asaz vu Bodycams och Interventiounstechnike 
vun der Police um Terrain verbessert ginn.
Hei zu Lëtzebuerg gouf d’Fro um Terrain ganz oft a 
leschter Zäit, kommt, mir soen, méi haart oder et 
gouf méi duerno gefrot, spéitstens, wann alt nees 
Iwwergrëff op Polizisten oder och delikat Interven-
tiounen um Terrain um Ordre du jour stoungen, ouni 
natierlech och déi sëlleg Policeinterventioune wärend 
de Covidmanifestatiounen ze vergiessen.
Opgrond vun den Erfarungen aus Pilotprojeten aus 
dem Ausland an dem Bedierfnis no physescher Sécher-
heet vun eise Policebeamten um Terrain begréisse mir 
als Demokratesch Partei, dass Bodycams mat dësem 
Projet de loi direkt als Standardausrüstung fir d’Poli-
ziste kënnen integréiert ginn.
Här President, et héiert een ëmmer méi oft, dass ver-
schidde Polizisten och reegelrecht, kommt, mer soen, 
Respekt – fir kee méi staarkt Wuert ze benotzen – 
hätten, fir ze intervenéieren, well se herno selwer viru 
Geriicht kënne stoen, well eng Plainte géint d’Police-
beamte ka gemaach ginn.
Dëse Constat ass u sech bedenklech an dierf ganz 
kloer net sinn – net, dass ee keng Plainte kéint féie-
ren, mee dass een eigentlech Angscht als Police-
beamte muss hunn, seng Aufgab ze maachen! Als 
Demokratesch Partei sti mir zu de Bodycams an dat 
als deeskaléierenden Outil, dee souwuel de Police-
beamte wéi och de Bierger mam richtege gesetzleche 
Kader zegutt kënnt, ouni d’Handlungsfräiheet vun de 
Polizisten anzeschränken!
Une voix | Très bien!
M.  Claude  Lamberty (DP) | Dat fir d’Sécherheet 
vun de Polizisten, awer och fir Biller ze hunn, déi et 
erméiglechen, eng objektiv Vue op Faiten ze hunn, 
déi geschitt sinn. Eng objektiv Vue vun engem …, mir 
hunn de Mëtte schonn zwee Leit héieren, déi driwwer 
geschwat hunn: Mir sinn an enger Zäit, wou ee riskéi-
ert, iwwerall vun iwwerall kënne gefilmt ze ginn. Jidd-
wereen huet haut en Handy an der Täsch a meeschtens 
ass den Handy fir villes méi geduecht, wéi just fir unze-
ruffen. Dat heescht, Biller gëtt et souwisou!
Hei ass et, mengen ech, awer elo wichteg, dass mer 
och Biller aus der Siicht vun den handelnde Beam-
ten, vun de Polizisten, kréien. Biller, déi iwwregens 
à charge oder och à décharge kënne sinn, mee, ech 
mengen, einfach eng aner Vue op d’Asätz bidden. 
Reegelméissegen Training ass essentiel, fir a Stress-
situatioune kënnen de sécheren Ëmgang mat de 
Bodycams ze garantéieren. Dës Weidere sinn d’Date-
sécherung an den Accès op déi gespeichert Donnéeë 
vu ganz grousser Bedeitung bei dësem Projet de loi.
Als Demokratesch Partei soe mir op dëser Plaz awer 
och ganz kloer, dass et net ëmmer ganz evident ass, 
den Equiliber tëscht dem Recht op Privatsphär an 
enger sënnvoller Notzung vun de Bodycams fir Poli-
zisten um Terrain hinzekréien. An deem Kontext be-
gréisse mir et als DP, dass déi initial Versioun vum 
Text nach eng Kéier iwwerschafft gouf a Prezisioune 
bäigefüügt goufen. Et ass gutt an och wichteg, dass 
d’Poliziste wëssen, ënnert wat fir engen Ëmstänn si 
Bodycams dierfe benotzen a wou et dann och kloer 
den Ënnerscheed gëtt tëscht ëffentlechen a private 
Plazen. Als DP ass et fir eis och wichteg, dass d’Dis-
positiounen, déi mer haut am Gesetz festhalen, sollen 
evaluéiert ginn an och analyséiert ginn, a bei Bedarf 
och duerchaus kënnen nei ugepasst ginn.
Ech wéilt op dëser Plaz awer och nach eng Kéier 
d’Dashcams an d’Gespréich bréngen, en Outil, dee 
mir och als Demokratesch Partei zanter 2013 am 
Programm hunn. D’Aféierung vun Dashcams an de 
Policeautoe géif och eng objektiv Erfaassung vun 

de Virfäll erméiglechen a potenziell Mëssstänn oder 
Feel informatiounen effektiv opklären. Dobäi leeë mer 
och hei grousse Wäert drop, dass de legale Kader a 
Richtlinne fir den Asaz vun Dashcams kloer a prezis 
definéiert musse ginn, fir d’Privatsphär vun de Bier-
ger kënnen ze schützen!
Här President, d’Aféierung vun de Bodycams ass eng 
Mesür, déi säit Längerem am Gespréich ass, eng Me-
sür, déi säit Laangem och vun de Policebeamten um 
Terrain gefuerdert gëtt. Haut maache mir no villen 
an och ganz berechtegten Diskussiounen endlech 
Neel mat Käpp. Mir stellen de Polizisten am Alldag 
en Outil zur Verfügung, deen hinnen hir Aarbecht soll 
vereinfachen an och de Bierger e gréissere Schutz soll 
bidden. Als Demokratesch Partei stëmme mir natier-
lech dëse Projet de loi mat.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An nächste Riedner ass den Här Dan Biancalana. 
Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. Jo, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Zil vum Projet de loi, 
iwwert dee mer haut bestëmmen, mat der Aféierung 
vun de Bodycams, ass jo, um Terrain bestëmmt Situa-
tioune kënnen an Toun a Bild festzehalen.
Meng Virriedner si schonn op eng Rei Historiquen 
agaangen zu der Entsteeung vun dësem Projet. Et gouf 
d’ailleurs och 2017 eng Petitioun, déi d’Aféierung vun 
de Bodycams gefuerdert huet, mee wann een och déi 
verschidden Etappe kuckt vum ëffentlechen Diskurs 
och hei am Haus an och vun der Volontéit, d’Bodycams 
anzeféieren, och am Kader vun engem Pilotprojet, 
waren ëmmer Elementer do, déi mer och haut be-
schwätzen, déi et net méiglech gemaach hunn. Et wa-
ren déi ronderëm och den Dateschutz, a mir wäerten 
haut nach am Haus an dës Woch iwwert de JU-CHA an 
iwwert d’Policefichieren schwätzen, wou och den Date-
schutz erëm den Haaptkär ass vun de Gesetzer, déi mer 
hei deementspriechend stëmmen.
Wat op alle Fall awer begréissenswäert ass, ass, dass 
mer hei eng Voie d’issue fonnt hunn, dass hei am Au-
gust 2022 e Projet de loi deposéiert gouf, mengen ech, 
och ënnert der Initiativ vun enger ganzer Rei vu Minis-
teren, dorënner och den Étienne Schneider a senger 
fréierer Funktioun als Policeminister.
D’LSAP begréisst dëse Grondprinzipp vun de Body-
cams, well Kamerae fir méi Transparenz um Terrain 
suerge kënnen, an dat souwuel zum Schutz vun de 
Beamtinnen a Beamte wéi och vun de Biergerinnen a 
Bierger. Eng Bodycam kann enger Agentin oder engem 
Agent um Terrain eng Schutzfunktioun bidden, d’Body-
cam kann deeskaléierend op aggressiv Leit wierken, 
well se dann hei och signaliséiert kréien, datt hiert 
Behuelen opgezeechent gëtt an, deemno wéi d’Be-
huelen och ass, dat och Konsequenze kann hunn. An 
déi rezent, mengen ech, Situatiounen a Fäll vu Gewalt 
géint Poliziste weisen, dass d’Agentinnen an Agenten 
um Terrain esou eng Schutzfunktioun brauchen, mee 
d’Biergerinnen an d’Bierger och, wann een erëm aner 
rezent Situatioune kuckt vun Interaktiounen tëscht der 
Police a Bierger.
Et kënnt natierlech vir, an dat wësse mer, datt et 
tëscht Beamten a Bierger zu problematesche Situa-
tioune kënnt. Dat gëllt et ze verhënneren, ass net 
ëmmer ze verhënneren, mee ech mengen, hei sinn 
dann och preventiv Mesüren néideg, fir dass et ee-
ben och net onbedéngt ëmmer zu esou Situatioune 
kënnt. An, mengen ech, virop ass ëmmer de respekt-
vollen Ëmgang ënnertenee wichteg an eng objektiv 
Trace. An d’Bodycams kënnen déi matbréngen, mee 



66e séance mardi 18 juillet 2023 23 | 70

d’Body cams eleng, déi kënnen dat och net erreechen. 
Et brauch ee sécherlech och nach weider Mesüren, 
well eng Bodycam, déi kann a wäert och net déi 
direkt Interaktioun ersetzen. Se wäert se wuel op-
zeechne kënnen, effektiv d’Stëmmung erëmginn an 
och deementspriechend herno fir eng Analys an zur 
Beweislag och kënne genotzt ginn. Also ass se och 
eng Zort Kontrollinstrument, wat se och deement-
spriechend hei kann erfëllen.
A wann eng Situatioun eskaléiert an déi betraffe Per-
soune sech net eens sinn, kënnen also d’Opzeech-
nunge vun der Bodycam am Réckbléck wierklech eng 
objektiv Vue vun der Situatioun ginn. An et kann och 
iwwerpréift ginn, ob d’Agentinnen an d’Agenten an 
enger bestëmmter Situatioun, wéi och d’Biergerinnen 
an d’Bierger, appropriéiert agéiert hunn oder net. An 
dat selwecht, wéi gesot, gëllt jo dann och fir d’Bier-
gerinnen an d’Bierger. D’Bodycam kann also fir méi 
Transparenz suergen op béide Säiten, net unilateral, 
a kann doduerch awer och d’Vertrauen an d’Police 
stäerken, och dat wëll ech hei betounen.
Et ass also ze begréissen, dass d’Aféierung vun de 
Bodycams an deem Kader, an deem se elo hei, wéi 
gesot, haut de Mëtte gestëmmt gëtt, souwuel à 
charge an och à décharge ka wierken, mee de Kader 
an d’Konditioune vun hirer Notzung, déi ze definéie-
ren, ech mengen, dat bleift immens wichteg, an ech 
mengen, dat ass och déi Aarbecht, déi mer hei ze-
summe gemaach hunn.
D’Bodycams sinn awer och eng gutt Investitioun, well 
et ass virgesinn, dass 1.682 Agenten déi effektiv solle 
kréien, an, op fënnef Joer gekuckt, kascht dat de Staat 
6 Milliounen Euro, fir dass d’Agenten um Terrain, 
mengen ech, hir Aarbecht och an deem Sënn zousätz-
lech do kënne maachen.
E Punkt, deen op alle Fall interessant ze beliichten 
ass, dat ass am Fong, wéi d’Bodycams wierklech solle 
funktionéieren, an déi verschidden Avisen, déi och vir-
leien, an och d’Diskussiounen, déi mer an der Kommis-
sioun haten, spigelen dat natierlech erëm. Dat gesäit 
een ab deem Moment, wou och deementspriechend 
d’Kamera ufänkt mat ophuelen, mam Declenchement, 
mat der Obligatioun, dat och ze mellen als Polizistin 
oder Polizist, fir och, mengen ech, e kloert Bild kënnen 
erëmzespigelen. An och déi Avise vun der Commission 
nationale pour la protection des données grad do 
ronderëm déi do Thematik vum Enregistrement a vun 
der Notzung vum Enregistrement, mengen ech, sinn 
net onwichteg, och an den Amendementer, déi geholl 
goufen, wou kloer definéiert sollt ginn, a wat fir enge 
Situatiounen d’Agentinnen an d’Agenten d’Bodycam 
sollen notzen am ëffentleche Raum respektiv am priva-
ten, net ëffentleche Raum.
Op alle Fall: Eng Flicht, se ze notzen, ass et net. Den 
Agent kann decidéieren, se ze notzen, e kann decidéie-
ren, se, wéi gesot, ze aktivéieren. An ech mengen, et 
ass och grad hei, vu dass och keng Flicht ass, wou awer 
d’Aschätzungsverméige vun der jeeweileger Polizistin, 
vum jeeweilege Polizist eng ganz grouss Roll spillt. Mir 
hunn hei zu Lëtzebuerg à ce stade – dofir féiere mer jo 
d’Bodycams an – nach keng Erfarung mat dësem neien 
Instrument, soudass och d’Praxis eis wäert sécherlech 
wäertvoll Erkenntnisser liwweren, fir ze gesinn, wat en-
gersäits gutt klappt, wat manner gutt klappt, a fir och 
dann deementspriechend nozebesseren. An dofir ass 
och an den Ae vun der LSAP eng Evaluatioun iergend-
wann och eng Kéier deementspriechend néideg. Well 
et gëtt bestëmmt Situatiounen, déi mer an der Praxis 
wäerten hunn, déi sech wäerten zoudroen, déi duerch 
dëse Gesetzesprojet net ofgedeckt sinn, an dat wäert 
eis natierlech och dann d’Praxis um Terrain weisen.

Mir begréissen och als LSAP, datt virum Declenche-
ment vun der Kamera den Agent respektiv d’Agentin 
och déi gefilmt Leit doriwwer informéiere muss, sou-
wuel, wéi gesot, am ëffentleche wéi am net ëffent-
leche Raum an dass och dee Signal sonore kënnt. 
Ech mengen, datt dat en état de cause, mengen ech, 
wichteg ass, fir ze wëssen, effektiv, wou een an där 
Situatioun, an där een ass, an där Interaktioun, wou 
een ass, an där Stresssituatioun, wou een ass …, dass 
jiddereen och deementspriechend weess, wou en 
drun ass.
Gradesou wichteg sinn, mengen ech, och déi kloer 
Delaie fir d’Späichere vun den Opnamen, wou och de-
finéiert gëtt, ënnert wat fir Konditiounen d’Opname 
gemaach ginn a wien och Zougrëff dorop huet. Och 
do gouf et jo verschidde Vuen, déi eng méi large, déi 
aner méi restriktiv, notamment um Niveau vun den 
Avisen. Ech mengen, dass et awer wichteg ass, kloer 
ze definéieren, wien Accès huet op déi doten Enregis-
trementer a wien net.
Ech rappelléieren nach eng Kéier: Dës Woch féiere 
mer Diskussioune ronderëm de JU-CHA, ronderëm 
d’Policefichieren. Och do ass kloer definéiert, wien 
ënnert wéi enge Konditioune wou a wéini Accès op 
Donnéeë kann hunn, déi och deementspriechend 
eng verschidde Gradualitéit hunn. An, mengen ech, 
ganz wichteg ass et och, wann ee Stresssituatiounen 
huet, dass natierlech do um Niveau vun de Rechter, 
vun de Privatrechter, keng Entorse dierf stattfannen. 
Och dat, mengen ech, kann een am Avis noliese vum 
Staatsrot.
Also ass et, mengen ech, och hei wichteg, en Equili-
ber ze fannen. Dat hu mer mat deem Gesetz hei 
probéiert ze maachen; en Equiliber ze fannen, enger-
säits, wéi gesot, tëschent der Aschätzung vum Terrain 
an effektiv och dem Respekt vun de Privatrechter. Ech 
mengen, et ass och dat, wat d’Commission consulta-
tive des droits de l’homme an hirem Avis ganz kloer 
ervirsträicht, dass mer en Equiliber fannen tëschent 
Schutz vum Ordre public a Respekt virum Agrëff an 
individuell Rechter, an dat grad beim Asaz vun neien 
Technologien.
An déi Diskussioun hate mer och virun e puer Méint hei 
am Kader vum neie Gesetz iwwert d’Video surveillance. 
„La boucle se boucle“. Ech mengen, et sinn ëmmer 
déi selwecht Thematiken, déi am Raum stinn, wa mer 
eis nei Moyene gi mat neien Technologien. Engersäits 
gëllt et, der Police nei Moyenen ze ginn. Op der anerer 
Säit gëllt et awer och, eis Biergerinnen a Bierger am 
Kader ze schützen.
Ursprénglech muss een awer och feststellen, dass am 
ëffentlechen Diskurs an awer och hei am Haus et och 
initialement am Ausland …, an et sinn och Beispiller 
gefall, wou d’Bodycams am Ausland ugewannt ginn, 
Bodycams agefouert goufen, fir de Bierger virun der 
Polizeigewalt ze schützen. Bon, am aktuellen Diskurs 
mierkt een awer och, dass et dës Tendenz och deem-
entspriechend ëmgedréit gëtt. Dat mengen ech och 
par rapport zu Dissuasiounen an der Evolutioun vum 
ëffentlechen, wéi gesot, Diskurs.
Wann ech nach op en anere Punkt wéilt agoen, dat 
ass am Fong de Volet vun de Formatiounszwecker. 
Dat schéngt mer och e ganz, ganz wichtege Bestand-
deel ze sinn a puncto Necessitéit a Proportionalitéit. 
Wann een interagéiert an deene méi quokelege 
Situatiounen a wann een och Zougrëff huet op déi 
Date fir effektiv och Formatiounszwecker, da kann 
dat natierlech och am Kader vun der Formatioun fir 
d’Polizistinnen a Polizisten hiert Aschätzungsver-
méige stäerken am Alldag, wa se intervenéieren, an 
och, mengen ech, dass se dorauser kënne léieren, am 
ëffentlechen an net ëffentleche Raum, wéini se sollen 

en Declenchement vun der Kamera maachen a wéini 
se et och vläicht net brauchen. Well, ech mengen, och 
dat kann eng Optioun sinn. Et muss net automatesch 
en Automatismus, wéi gesot, ginn, fir dat kënnen och 
deementspriechend ëmzesetzen.
Well och an deem dote Kontext ass, mengen ech, 
generell an eisen Diskussiounen hei am Haus ëm-
mer ënnerstrach ginn, dass d’Police eng wichteg Roll 
anze huelen huet. A si huet awer och eng Virbildfunk-
tioun anzehuelen um Niveau Rechtsstaatlechkeet, um 
Niveau Professionalitéit an och um Niveau vun der 
Verhältnisméissegkeet, fir och an deem Kontext ze 
agéieren, grad wa se mat méi kriddelege Situatioune 
konfrontéiert ass, fir engersäits och déi zivill Rechter 
vun de Bierger ze respektéieren a si och deementsprie-
chend ze schützen an effektiv och do dat ze erfëllen an 
och dat deementspriechend ze gewärleeschten, an op 
der anerer Säit awer och, fir dass se den néidege Res-
pekt fir hir wichteg Aarbecht an eiser Gesellschaft kritt 
vun de Biergerinnen a Bierger, an och dat wësse mer, 
dass dat net ëmmer de Fall ass.
Mee fir ofzeschléissen: D’Bodycams kënnen also ganz 
kloer hire Bäitrag leeschten, fir d’Vertraue vun de 
Bierger an d’Police engersäits och ze sécheren an ze 
stäerken, an awer och, mengen ech, derfir ze suergen, 
datt d’Polizistinnen a Poliziste virun Aggressiounen an 
och falschen Uschëllegungen deementspriechend ge-
schützt ginn. Dofir ënnerstëtze mer als LSAP d’Aféie-
rung vun de Bodycams a soen och der Rapportrice 
Merci fir hiren ausféierleche mëndlechen a schrëft-
leche Rapport. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An nächste Riedner – dee stoung zwar net hei, 
mee ech ginn him awer selbstverständlech d’Wuert –, 
dat ass den Här Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.
M.  Fernand  Kartheiser (ADR) | Jo, villmools merci, 
Här President. An och merci der Madamm Empain fir 
hire Rapport. Ech mengen, wat si gesot huet am Ufank, 
dat weist eigentlech, a wéi engem Geescht mer uge-
faangen hunn, iwwert dëst Gesetz ze schwätzen, an dat 
ënnerstëtze mir. Si huet gesot, et géif e Mangel u Res-
pekt virun der Police ginn, a se sot, d’Aféierung vun de 
Bodycamme sollt deeskaléierend wierken, preventiv an 
dissuasiv. Dat ass och genau déi Approche, déi mir ëm-
mer hunn an där doter Saach. An dofir soe mir och am 
Prinzipp Jo zu de Bodycammen, well et ass eigentlech 
dat, wat soll sinn. A mir soen och selbstverständlech Jo 
dozou, datt mer elo eng legal Basis schafen.
Eise Problem ass éischter doranner, wéi et ëmgesat 
gëtt. Mir kënnen natierlech eis op vill Nopeschlänner 
oder aner Staate beruffen, wou dat scho gemaach 
ginn ass a wou mer natierlech kënnen op Erfarungen 
och zréckgräifen. Mee et ass awer …, wat eis elo inte-
resséiert, ass, wéi d’Diskussioun sech hei am Land ent-
wéckelt huet.
Den eigentlechen Zweck, sou wéi d’Madamm Empain 
en och beschriwwen hat, war jo kloer, der Police en 
Hëllefsmëttel ze ginn, en Hëllefsmëttel, fir ze doku-
mentéieren, och fir sech virun onjustifiéierten Attacken 
ze schützen. Déi Kriticken, déi komm sinn, oder déi 
Ureegunge vu verschiddene Säiten, hunn dat awer 
lues a lues och e bëssen an eng aner Richtung orien-
téiert. De Staatsrot huet zum Beispill insistéiert, wann 
d’Kameraen am private Raum sollte benotzt ginn, 
datt d’Police do muss sinn, fir d’„sécurité publique“ ze 
garantéieren, d’„sûreté publique“, d’„défense de l’or-
dre“ an d’„prévention d’une infraction pénale“.
Mee dat ass natierlech …, dofir ass d’Police jo do! 
Se geet jo net ouni dee Grond dohinner an iergend-
engem säi private Raum, soudatt dat eigentlech eng 
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Selbstverständlechkeet ass, firwat d’Police iergend-
wou dann intervenéiert. Et kann och si fir iergendeen 
Noutfall zum Beispill, wou Leit an enger Noutsitua-
tioun sinn. Mee ech mengen, eis Grondhaltung ass 
natierlech emol dat Vertrauen an d’Police, datt se net 
an e private Raum geet, ouni dofir e gudde Grond 
am Kader vun der Exekutioun vun hire Missiounen ze 
hunn!
Et ass dann déi Entwécklung weidergaangen. Och 
aner Instanzen hunn eigentlech méi argumentéiert 
aus enger Mësstrauenshaltung géintiwwer der Police 
 eraus, déi awer a sech net justifiéiert ass. Da gëtt dann 
zum Beispill gesot – souguer am Rapport! –, et géif 
gehofft ginn, datt méi Leit géifen da kritiséieren. Gutt, 
ech mengen, et ass ganz onbestridden, datt eeben hei 
esou Kameraen op déi zwou Säite musse kënne wier-
ken. Engersäits selbstverständlech, wéi mer et grad 
beschriwwen hunn, fir der Police en Hëllefsmëttel ze 
sinn, och fir herno d’Wouerecht ze etabléieren. An op 
der anerer Säit, fir och ze verifizéieren, ob d’Handlunge 
vun der Police appropriéiert a proportional waren. 
Déi zwou Saache si selbstverständlech, mee u sech 
ass déi Grondhaltung, déi mir hunn op jidde Fall, déi 
vun engem Vertrauen an d’Aarbecht vun der Police 
an net déi vun engem Mësstrauen. An dofir gesi mer 
verschidde Kriticken, déi formuléiert gi sinn, awer als 
iwwerzunn un.
Tatsaach ass op jidde Fall, datt mer eng ganz Rei on-
gekläert Froen hunn an der Ëmsetzung vum Gesetz. 
Wéi gesot, d’Iddi ënnerstëtze mir. Et ass e bürokra-
tescht Gesetz, et si vill interessant Iddien an den 
Avis  en opgeworf ginn, déi et sécher verdéngt hätten, 
méi an der Déift diskutéiert ze ginn. D’Rechter vun de 
Gemengen zum Beispill, d’Responsabilitéit vun de 
Buergermeeschteren, wann e Périmètre de sécurité 
gezu gëtt, wéi do Saache kënne gehandhaabt ginn, 
Et steet alles an den Avisen, Här Minister. Dir kuckt e 
bëssen iwwerrascht, et steet alles an den Avisen! Den 
Délai de conservation vun den Donnéeën, den Accès 
vun den Instances judiciaires, eeben och déi Schwie-
regkeeten – e Virriedner hat dat scho beschriwwen –, 
wann d’Poliziste selwer wëllen do Zougrëff hunn 
op déi Enregistrementer, ass et ganz bürokratesch. 
Dann déi awer relativ Schwieregkeeten, dann ze ën-
nerscheeden am Laf vun engem Asaz, wat ënnert den 
Espace public an den Espace privé ka falen, zumools, 
wann eng Kontinuitéit an engem Asaz ass.
Dann taktesch Problemer duerch déi Signaux sono-
res: Ass et ëmmer méiglech, Leit ze avertéieren. Ass et 
sënnvoll, Leit ze avertéieren, datt en Enregistrement 
gemaach gëtt? Dat waren taktesch Consideratiounen, 
déi eis presentéiert goufen, déi och net bis an déi 
lescht Instanz ausdiskutéiert gi sinn, déi et awer ver-
déngt haten.
Also, eis Approche an där ganzer Saach ass: Jo, mir 
hätte gär Bodycammen, mir ënnerstëtzen d’Iddi ganz 
kloer, mee déi Ëmsetzung, wéi se an dësem Gesetz 
ass, ass net bis zu Enn geduecht. Se kann der Police 
eng ganz Rei Problemer schafen an der Ausübung 
vun hiren Aufgaben. Heiansdo huet een den Androck, 
datt net d’Gläichgewiicht gesicht gëtt tëschent engem 
Hëllefsmëttel fir d’Police an deene berechtegten 
 Uleiesse vun de Bierger, fir och d’Proportionalitéit 
vum Policeasaz kënnen ze iwwerpréiwen, mee éisch-
ter e bëssen eng Mësstrauensstëmmung do ass. Déi 
deele mir ganz kloer net, soudatt mir eigentlech zu 
der Konklusioun kommen, datt dat hei eng gutt Iddi 
ass, eng sënnvoll Iddi, déi awer net sou ëmgesat 
gouf, wéi mir eis et gewënscht hätten.
Aus deem Grond a well mer dat eebe vermëssen an 
och eigentlech der Meenung sinn, datt dat Gesetz 
sollt geschwënn eng Kéier nogebessert ginn, wäerte 
mir eis bei dëser Diskussioun enthalen.
Ech soen Iech Merci.

M. Jeff Engelen (ADR) | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm 
Nathalie Oberweis. Madamm Oberweis, Dir hutt 
 d’Wuert.
Mme  Nathalie  Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, an 
eng Kéier e grousse Merci der Rapportrice fir hiren 
exzellente Rapport.
Jo, als Lénk si mir prinzipiell skeptesch, wat d’Iwwer-
waachung ugeet, a stelle fest, och mat der CCDH ze-
summen, dass iwwerall an der Welt nei Technologië 
benotzt ginn, fir ëmmer méi ze iwwerwaachen. A mir 
gesinn dat allgemeng problematesch.
Iwwerwaache léist an eisen Aen net de Problem, et 
hëlt en an dësem Fall just op, et enregistréiert en an 
et deet en zum Deel verlageren. D’CCDH schreift an 
hirem Avis, dass et keng kloer wëssenschaftlech Erfa-
rungswäerter gëtt, ob Bodycams dann elo wierklech 
wierksam sinn oder net.
An eisen Aen ass et schonn esou, dass Bodycams 
kënne positiv an och verschidden negativ Punkten 
hunn. Se kënne positiv si fir de Schutz vun der Bevël-
kerung, dat ass och elo hei scho gesot ginn, ganz kloer. 
Ech hu beim Schreiwe vu menger Ried un de rezente 
Fall geduecht vun dem jonken Nahel zu Nanterre a 
Frankräich, wou de Polizist da keng Kamera hat. Vläicht 
hätt dat gehollef, wann en eng gehat hätt, fir d’Situa-
tioun justement ze deeskaléieren, fir dass et net esou 
wäit komm wier. Dofir awer, denken ech mer, muss 
d’Kamera déi ganz Zäit enregistréieren, well ech froe 
mech, wann de Polizist deen Ament muss d’Kamera 
umaachen, da brauch e jo awer Recul, e brauch e ge-
wëssenen Espace, fir kënnen dee Knäppchen ze dré-
cken. An ech mengen, do gëtt et keen Automatismus 
vun haut op muer bei de Polizisten, fir dee Knäppchen 
ze drécken. Et ass warscheinlech am Ufank e relativ 
proaktive Schrëtt, deen ee muss maachen, fir eeben 
dann déi Kamera unzemaachen. Et geet warscheinlech 
net sou automatesch vun haut op muer.
Et kann ee sech virstellen, dass an enger Situatioun – 
an et gouf hei scho gesot –, an enger Stresssituatioun, 
déi grad amgaang ass, eventuell ze eskaléieren, de Po-
lizist deen Ament eebe grad net vläicht de Recul huet, 
fir eeben déi Kamera unzemaachen, fir eeben déi Eska-
latioun vläicht ze briechen deen Ament. Dofir denken 
ech mer, wär et besser gewiescht, wann d’Kamera hätt 
kënnen u sech déi ganz Zäit enregistréieren.
Aus Däitschland liest ee jo och vu Fäll, wou Polizisten 
d’Kamera haten, mee net ugemaach hunn, also wou 
et Fäll gëtt, wou et och zu Violence-policièrë koum, 
wou d’Kamera bewosst net oder och onbewosst net 
ugemaach ginn ass. Also do gesäit ee schonn, dass 
dat net esou evident ass.
D’Umaache vun der Kamera kann awer iergendwann 
e Gest ginn, deen eventuell automatesch gëtt, dat ass 
jo déi ganz Fro, dofir si jo dann och Formatioune vir-
gesinn. Well dat geet jo wuel kaum vun haut op muer, 
dass dee Gest u sech Deel gëtt vun deem Oflaf u sech.
D’Presenz vun der Kamera kann also deemno wéi 
deeskaléierend wierken, souwuel op de Polizist wéi 
och op deen aneren, well et ass jo quasi wéi eng 
drëtt Presenz, sou e fënneft A souzesoen. Mee mir 
hunn awer do … Ech gesi scho kloer e puer positiv 
Punkten, ech muss awer och ganz kloer soen, dass 
et Limitte gëtt an dësem Projet de loi. De Polizist 
eleng mécht d’Kamera un, dat ass hei scho gesot 
ginn. De Staatsrot, d’CCDH an och d’CNPD bemän-
gelen dat jo ganz kloer, dass et nëmmen den Agent 
vun der Police ass, deen d’Kamera kann umaachen 
an dee vis-à-vis ka filmen. An dat war jo och vun der 

Mënscherechtskommissioun gefrot ginn, dass eeben 
och deen aner  en, déi aner Persoun, déi drëtt Persoun 
u sech kann den Declenchement vun der Kamera aus-
léisen. Mee wéi och elo grad virdrun d’Rapportrice 
gesot huet, ass dat net zréckbehale ginn. An d’Rap-
portrice huet och gesot, dass dat och am Ausland net 
de Fall ass. Mee wéi ech elo just gesot hunn, kann dat 
awer och problematesch sinn, dass dat am Ausland 
net de Fall ass, wéi een et jo un de Fäll dann eeben 
aus Däitsch land zum Deel och gesäit.
Et ass dann och ganz kloer e Muechtverhältnis tëscht 
dem Polizist an där Persoun oder de Persounen, déi 
vis-à-vis stinn, well de Polizist als eenzegen, wéi ge-
sot, d’Kamera u sech ausléist respektiv den Enregis-
trement ausléist. An d’CCDH seet och ganz kloer, dass 
dat u sech e Pouvoir ass, deen d’Agenten hunn, an 
doduerch och eng gewëssen Objektivitéit erausgeholl 
gëtt. Net just, well de Polizist als eenzegen den Enre-
gistrement kann ausléisen, mee och, well d’Kamera 
aus der Perspektiv a just aus der Perspektiv vum Poli-
zist oder der Polizistin filmt. Domadder seet dann och 
d’Mënscherechtskommissioun, dass eng gewëssen 
Objektivitéit an objektiv Beweislag, déi jo u sech ge-
sicht gëtt mat dësem Projet de loi, zum Deel erausge-
holl gëtt respektiv geschwächt gëtt.
D’Mënscherechtskommissioun geet dann och nach 
eng Kéier op de Punkt vun der Objektivitéit an, an 
ech zitéiere kuerz aus hirem Avis: „Par exemple, il ne 
faut pas oublier que la ‚bodycam fournit des prises 
de vues qui ne sont pas le reflet exact de ce que la 
policière ou le policier voit : celui ou celle-ci perçoit 
en effet des éléments que la bodycam ne voit pas, et 
inversément’.“ Dat heescht, si soen u sech, dass déi 
Objektivitéit nach eng Kéier a Fro gestallt ass, also u 
sech ass eng zweet Kéier d’Objektivitéit a Fro gestallt. 
Net just, well d’Perspektiv déi vun der Polizistin oder 
dem Polizist ass, mee en plus nach eng aner Per-
spektiv zum Deel wär. Voilà, dat heescht, dat wär …, 
déi ganz Fro mat der Objektivitéit ass net sou ein-
fach ze léisen, soe si. Deemno ass och den Equiliber 
vun dësem Projet de loi a Fro gestallt, schreift och 
d’Mënscherechtskommissioun. Si gesi carrement en 
Desequiliber, eebe well d’Kamera, wéi gesot, oder 
den Enregistrement nëmme vum Polizist oder der 
Polizistin kann ausgeléist ginn, mee och, well et nëm-
men aus der Perspektiv vun der Polizistin oder dem 
Polizist ka gefilmt ginn.
Da wär et och net kloer, ënner wéi engen Ëmstänn 
d’Kamera aktivéiert gëtt. Well wat sinn dann déi 
konkreet objektiv Krittären, wéini e Polizist oder eng 
Polizistin en Enregistrement declenchéiert? Dat ass jo 
dann eng Aschätzung, déi jo awer och subjektiv ass. 
Dat heescht, déi Subjektivitéit, voilà, déi hëlt dann 
awer der Objektivitéit e bëssen eppes do eraus.
D’CCDH fënnt et dann och schued, dass keng Pilotpro-
jeten duerchgefouert gi sinn. Ech muss soen, ech ral-
liéiere mech deem Avis, ech fannen dat och schued, 
dass kee Pilotprojet gemaach ginn ass, well dat hätt 
ee wierklech kënnen da méi einfach evaluéieren an 
och am Kontext vu Lëtzebuerg evaluéieren, well all 
Kontext ass jo awer en aneren. Ech hu virdrun d’Bei-
spill vum Nahel vun Nanterre ginn, mee mir hunn 
definitiv e ganz anere Kontext zu Lëtzebuerg. Ech 
mengen, et kann een et net wierklech vergläichen. An 
awer, ne?
(Coups de cloche de la présidence)
Wéi gesot, mat all dëse Froen – ech sinn direkt –, 
mat all dëse Froen, déi fir eis och onzefriddestellend 
beäntwert sinn, a well dëse Projet de loi fir eis net 
genuch déi positiv Punkten erëmspigelt, ënnerstëtze 
mir dëse Projet net. Et deet mer e bësselche leed. Mir 
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haten een Ament och déi aner Punkte gesinn, mee 
mir ënnerstëtzen en net.
Villmools merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An et ass e bësse vill Gegrommels am Sall. Nächste 
Riedner ass den Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Jo, d’Theema Bodycams gefält eis natierlech ganz 
gutt, well d’Technik, déi ee kann asetzen, kann um 
Terrain wierklech eppes bewierken. A mir wëssen 
alleguerten, dass den Job als Polizist net méi einfach 
ginn ass, mee éischter am Contraire.
Fir eis ass dofir de Projet immens interessant an ech 
hunn et och a menge Rieden all déi Jore virdru ver-
trueden, dass mer déi Bodycams bräichten. D’Fro, déi 
ee sech awer elo bei dësem Text ka stellen, ass: Wéi 
gutt ass en handwierklech geschriwwen? An do kom-
men ech op déi eenzel Punkten zréck, well et ass net 
einfach, dass ee seet, mat Bodycams ass een aversta-
nen an et schaaft een awer herno fir eise Policecorps 
méi Problemer wéi eigentlech Léisungen.
Dat heiten ass en Text, dee vill Feeler dran huet, déi 
een hätt misse verbesseren. An ech hunn dat och an 
de Kommissiounen, a vill Kommissiounsaarbecht ge-
sot, an och an den Amendementer gouf dat leider net 
zréckbehalen.
Fänke mer un zum Beispill beim Dateschutz. Dëse 
Projet huet vum Dateschutz u sech guer näischt ver-
stanen. Dat war och eng laang Diskussioun, déi ech 
mam Minister an der Kommissioun hat. Dir schreift 
elo dran, déi Logfiles mussen au moins fënnef Joer 
gehale ginn. A priori kléngt dat gutt, mee, ech hunn 
et jo an der Kommissioun opgeworf gehat, do ver-
giesst Der ze schreiwen, dass, wann awer ee fräige-
sprach ass, wa kee Problem war, een déi da ka virun 
deene fënnef Joer läschen. Well mir hunn hei herno 
de Fall, dass Date musse gehale gi vu Fäll, wou guer 
kee Problem war, sief dat op der Säit vum Polizist 
oder sief dat op der Säit vum Bierger. Hei ginn d’Da-
ten herno gehalen, well Der am Gesetzestext verpasst 
hutt, dranzeschreiwen – dat ass iwwregens och eng 
Kritick bei dem JU-CHA a beim Policefichier –, dass 
een d’Daten esou laang hält, wéi se mussen do sinn.
Well Dir maacht hei ganz einfach ... Huele mer un, 
déi 28 Deeg, hutt Der drageschriwwen, do geschitt 
 näischt, et war falschen Alarm, da mussen awer fënnef 
Joer laang, „au moins“, wéi Dir dat drageschriwwen 
hunn, déi Daten herno gehale ginn an de Logfiles. Dat 
ass einfach net kohärent an dat ass einfach e Problem, 
deen Der am Dateschutz opgeworf hutt, wou Der lei-
der net kompromëssfäeg waart, fir hinzegoen an ze 
soen: „Mir halen déi Logfiles esou laang, wéi de Fichier 
existéiert“, well dat wier nämlech déi räsonabel Appro-
che gewiescht.
Deen anere Problem, deen ech mam Gesetz hunn, 
ass herno ganz speziell um Terrain, dat hat ech och 
schonn e puermol ugedeit. Dir schreift nämlech an 
Ären Text: „Le déclenchement de l’enregistrement fait 
l’objet d’un signal sonore.“ Dat musst Dir Iech esou 
virstellen: De Polizist geet op seng Interventioun an 
da mécht e jo seng Bodycam gudde Gewëssens un, 
da geet et ganz haart duerch d’ganzt Duerf: „Biiip!“ 
An da mécht e seng Interventioun. Fir eis ass dat on-
logesch.
Ech hu mat Polizisten um Terrain geschwat, déi hu 
gesot: „Aus taktesche Grënn kënne mir dat guer net 
maachen.“ Sou, wat geschitt? Si kënnen et net maa-
chen, da gi se herno vläicht vernannt – nenne mer et 
emol léif –, dass si hir Bodycam net ageschalt hunn, 
well vläicht awer eppes geschitt ass an deem Haus, 

wou se vläicht geduecht hunn: Do ass e Gangster 
dobannen, mee ech wollt en awer am Viraus net 
warnen, wann ech nuets dohinner fueren. Ech fuere 
jo ouni Blo Luuchten, ech fueren, dass dee mech net 
gesäit, well soss leeft e jo fort.
Mee an Ärem Text steet awer da ganz kloer: Dee muss 
e Sonore maachen. A wéi ech an der Kommissioun 
 erkläert kritt hunn, ass dat net lues. Ech weess net, 
wéi Dir Iech dat virgestallt hutt, dass Der dat herno 
um Terrain wëllt ëmsetzen. Ech hat et jo an der Kom-
missioun gesot, dass Der an Ären Amendementer dat 
do sollt eraushuelen, well dat wäert d’Poliziste viru 
ganz vill Problemer stellen.
Déi aner Geschicht ass mat deenen 30 Sekonnen. Jo, 
dat kléngt gutt, dass een déi allkéiers erëm iwwer-
schreift. Et muss een awer informatesch wëssen, wann 
Der dat bis erfaasst hutt, da gëtt et eréischt iwwer-
schriwwen, wann Der wierklech herno um Harddisk 
eppes Neies driwwerluet, also net no deenen 30 Se-
konnen. Dir läscht et zwar, mee et ass awer nach um 
Harddisk. Dir kënnt dat e bëssen … Wéi soll ech Iech 
dat erklären, Här Minister? Dat ass e bëssen, wéi wann 
Der um Laptop eppes läscht, kënnt Der jo nach ëmmer 
iwwer Recovery …, dat mécht d’Police jo méi oft. Et gëtt 
jo alt Gangsteren, déi hunn eppes geläscht, fir eppes ze 
verstoppen, an da fënnt d’Police et awer um Harddisk 
erëm, bis et e puermol iwwerschriwwen ass. An dat 
ass eeben och genau dee Problem, deen Der hei bei 
de Bodycams hutt. Dat heescht, Dir spillt de Polizisten 
zwar vir, si géifen net déi ganz Zäit gefilmt ginn, sief et, 
wann …, och de Polizist muss eng Kéier op d’Toilette 
oder hien huet eng Kéier e privat Gespréich, ... e géif 
net gefilmt ginn. Mee au contraire, dat bleift awer déi 
ganz Zäit op deem Harddisk. Dat ass nämlech ee vun 
de Problemer. Dir hätt do nämlech kënnen eng aner 
Léisung fannen.
Dann déi aner Geschicht ass: Wéi sinn d’Bodycams 
herno gereegelt am Büro? Haalt Der se un, haalt Der 
se net un? Haalt Der se un, wann Der eng Plainte 
ophuelt? Et ass e bëssen dat. Et feelen am ganzen 
Text e bësse ganz genau Consignen, wéi dat herno 
gemaach gëtt. Déi aner Fro, déi sech stellt, ass, wéi 
et ass mat de Schutzwesten, déi Der undot. Drënner? 
Jo, da musst Der nach eng Kéier schnell hin an hier. 
Drop? Dat sinn alles déi Problemer, déi sech herno 
um Terrain wäerte stellen. Sou.
Zu deenen anere Problemer, déi ech och an der Kom-
missioun opgeworf hat: Dir hat gesot, an dat fannen 
ech souguer gutt: „Eng Bodycam muss allkéiers eng 
eendeiteg ID hunn.“ Dat ass ze begréissen, well da 
gesäit ee genau, wéi e Polizist wat gefilmt huet. Mee 
do hat ech jo och d’Fro opgeworf an nach keng Änt-
wert kritt, wéi et dann ass, well dat ka jo ëmmer emol 
virkommen, dass sou eng Bodycam en Defekt huet. 
Hutt Der dann do Ersatz? Wéi wäert Der dat reegelen? 
Well da musst Der jo spontan, wann en Asaz ufänkt, 
deem kënnen eng aner zur Verfügung stellen.
Well soss ass et jo …, dat hat ech an der Kommis-
sioun jo gefrot. E Polizist, dee ka jo Sanktioune kréien, 
wann herno géif iergendee mengen, en hätt seng 
Bodycam fälschlecherweis net ageschalt. Well dat ass 
jo den anere Risiko bei der ganzer Geschicht, wéi Dir 
et geschriwwen hutt, dass, wann de Polizist eng Kéier 
mengt: „Dat do gëtt vläicht en harmlose Fall“, an et 
gëtt eppes méi Schlëmmes, dass herno de Polizist 
dann, wann et zu engem Geriichtsfall sollt kommen, 
ka gesot kréien: „O, du has awer vergiess“, brav aus-
gedréckt, „deng Bodycam anzeschalten.“
Déi aner Fro, déi sech nach stellt, ass déi mam Trans-
fer. Ech hoffen, de Minister huet do haut awer eng 
Äntwert matbruecht, wéi dat herno an der Praxis 
och soll oflafen, ob een déi an d’Statioune stellt 

oder ob dat – dat hat ech an der Kommissioun jo ge- 
frot – iwwer Wi-Fi soll lafen. Well et ass net egal, 
firwat ech dat gefrot hunn. Ech hunn dat nämlech 
gefrot, well wann e Polizist laang seng Bodycam am 
Asaz unhuet … An et si laang Schichten. Dir wësst, mir 
hu Poliziste mat 10-, 12-, 13-Stonne-Schichten, dann 
ass op eemol d’Memoire voll. Wann Der déi awer all-
kéiers musst drastellen an Dir musst op den nächsten 
Asaz, dann ass se net méi prett. Maacht Der et nämlech 
iwwer Wi-Fi, wéi ech Iech et virgeschloen hunn, dass 
déi automatesch dann den Download mécht ... An do 
ass eeben dann d’Fro herno mam Download, wéi dat 
 wäert lafen. Well d’Fro ass jo och: Däerf deen Down-
load herno op deene Servere lokal … Dir hutt gesot, op 
engem geschützte Server, mee Dir hutt awer nach net 
erkläert, ob déi am Policekommissariat herno wäerte 
sinn, well dat ass jo u sech déi propperst Léisung, ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
… oder ob se wäerten iwwert den Internet transferéi-
ert ginn, sief et an d’Policezentral oder soss iergend-
wou. Well Dir hutt jo gesot, just de Policedirekter 
däerf et jo fräiginn. Mee da musst Der et jo och ier-
gendwéi bis bei de Policedirekter kréien. Well wann 
net, dann ass et jo nach ëmmer um Kommissariat.
Dat sinn eeben déi Detailfroen am Dateschutz, déi 
sech stellen. Dat si Klengegkeeten, mee mir wäerten 
eis enthalen aus zwee Grënn, an dat sinn déi zwee kon-
kreet Grënn. Dat ass eng Kéier deen immens haarde 
„Biiip“, deen Der do dragesat hutt. Mir hu mat ganz vill 
Poliziste geschwat, an déi kënne sech et net virstellen, 
wéi se dat am Asaz solle maachen. Einfach e „Biiip“, ier 
een iergendwou higeet. Si kënne sech och d’Blo Luucht 
op de Kapp dinn an da kënne se nach virdru jäizen: 
„Laaft fort!“, wa se e Gangster fannen. Dat ass einfach 
am Text eppes, wat Der falsch opgeholl hutt.
An dat anert ass de Problem, dass Der d’Daten au 
moins fënnef Joer haalt. Et kann net sinn, dass, wann 
ee fräigesprach ass, wann ee sech näischt zu Scholde 
komme gelooss huet, dass Dir au moins fënnef Joer 
draschreift. Dir läscht et no 28 Deeg, well näischt do 
war, an Dir wëllt do kee Kompromëss fannen, also 
 wäerte mir eis haut enthalen.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
Domat si mer um Enn vum Débat général ukomm.
An d’Wuert huet den – däerf ech dat esou soen? – Här 
Polizeiminister, den Här Henri Kox. Dir hutt d’Wuert, 
Här Kox.
Prise de position du Gouvernement
M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure | Jo, 
Merci, Här President. Merci och allen Intervenanten. 
Ech probéieren, a menger Ausféierung op déi Froen, 
déi hei gestallt gi sinn, kuerz anzegoen. Éier ech awer 
wollt ufänken, wollt ech der Rapportrice Merci soe fir 
den ausféierleche schrëftlechen, awer och mëndleche 
Rapport.
Éier ech wëll ufänken, an dat war schonn dës Ëfte-
ren de Fall, wa mer hei iwwer nei Gesetzer geschwat 
hunn, sief et fir d’Police, awer net nëmme fir d’Po-
lice, awer hei speziell, hunn ech ëmmer den Artikel 2 
vum Policegesetz genannt, deen awer fir all Handele 
vum Polizist wichteg ass. An ech zitéieren nach eng 
Kéier, wéi et am 2018er Gesetz seet, Artikel 2: „Dans 
l’exercice de ses missions, la Police veille au respect 
et contribue à la protection des libertés et des droits 
individuels.“ Dat ass wichteg, insbesondere, wa mer 
herno vläicht den Ënnerscheed zwësche Lieu privé a 
Lieu public maachen, wat jo grad an engem Rechts-
staat ganz wichteg ass, fir deen Ënnerscheed awer 
och ëmmer erëm present ze maachen.
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An dann deen zweete Saz, dat mécht jo d’Aufgab vum 
Polizist net ganz einfach, well hien huet am Alldag ex-
treem vill Missiounen ze erfëllen, an dofir zitéieren 
ech dee Saz och ëmmer gären. Éischtens, dass d’Police 
„est proche de la population, à laquelle elle fournit 
conseil et assistance“, an da komme véier Adjektiver, 
déi et am Alldag net ëmmer ganz einfach maache fir 
si. Se mussen nämlech preventiv funktionéieren an 
och virgoen. Proaktiv an hirem Handele schonn am 
Virfeld wëssen: „Ok, wat kann ech erwaarden“, wat 
net ëmmer ganz evident ass. Dissuasiv, dass et net zu 
engem Strofakt kënnt oder wat och ëmmer. An dann 
natierlech repressiv. Dat heescht, déi véier Adjektiver 
beschreiwe ganz kloer d’Komplexitéit, där d’Police am 
Alldag ausgesat ass.
Dofir kommen ech op véier Punkten, wéi ech hei op 
d’Gesetz nach eng Kéier wëll agoen. Dat éischt ass e 
bëssen den Historique, da wëll ech awer och nach eng 
Kéier d’Objektiver, da selwer d’Ëmsetzung am Gesetz 
an dann zum Schluss eeben nach eng Kéier den Ënner-
scheed zwësche Lieu privé a Lieu public soen.
Zum Historique: Jo, et stoung am Koalitiounsvertrag, et 
huet och e viregte Minister schonn emol Iddie gehat, 
fir d’Gesetz esou ëmzesetzen. Mir hunn et och disku-
téiert am Paquet vun de Mesüre vun der Problematik 
géint d’Kriminalitéit, insbesondere wat d’Stupefianten 
ubelaangt. An mer hunn awer och eng Etüd maache 
gelooss an den Nopeschlänner, wou mer wierklech ge-
sot hunn: Wéi ass et an Däitschland? Wéi ass et a Frank - 
räich? Wéi ass et an der Belsch? Mir haten och ganz 
flott Kontakter mat Namur zum Beispill, der Police vun 
Namur.
An et stoung jo, dass mer sollten e Pilotprojet maa-
chen. Fir e Pilotprojet muss ech gradesou rechtlech 
Handhabung hu wéi bei engem Projet, deen ech di-
rekt wëll ëmsetzen. Dat heescht, ech hätt missen déi 
selwecht Iwwerleeunge maache fir de Pilotprojet mat 
all deene rechtleche Geschichten, déi mer gehat hät-
ten. An dofir mengen ech, war et, jo, meng Entschee-
dung, fir ze soen: „Kommt, mir maachen et direkt!“ A 
wann Der den Exposé des motifs och kuckt vum Ge-
setz selwer, do steet jo, dass mer lafend Evalua tioune 
maachen. A souwisou hu mer schonn eng ganz Rei 
Evaluatioune vum Policegesetz gemaach an och Adap-
tatiounen, soudass sech Adaptatiounen och direkt 
kënne maachen.
Zu den Objektiver vum Gesetz. Ech hunn der dräi, déi 
mir wichteg sinn. Dat eent ass, an dat ass vun enger 
Rei Intervenanten hei gesot ginn: De Polizist an der 
selwechter Chance ze loossen a sengem Asaz wéi all 
déi Leit ronderëm, well en eeben a sengen Asätz mëtt-
lerweil des Ëfteren, fir net ze soen oft, gefilmt gëtt, an 
do déi Ausschnëtter net de reale Fait vun der Interven-
tioun zréckspigelen. Dofir ass et fir mech ganz kloer: 
Den éischten Objectif ass de Schutz vum Polizist bei 
sengen Asätz, déi en am Alldag muss maachen. A mir 
hu rezent Beispiller, wou dat erëm zum Droe komm 
ass, an dofir war dat eng ganz wichteg Situatioun.
Dat zweet ass, an dat hu mer jo och gehat bei den 
Diskussiounen iwwert d’Manifestatiounen, wou der 
vill der Police virgeworf hunn, net genuch aggressiv 
ze sinn (veuillez lire: ze vill aggressiv ze sinn). An ech 
mengen, eis Police ass bei hiren Approchen …, an 
dat ass, mengen ech, awer ganz wichteg, dass dat 
ëmmer erëm de Fall ass, déi Deeskalatioun, wa se an 
en Asaz ginn. Et huet kee Polizist eppes dovun, wann 
et eskaléiert, an dofir ass d’Ausbildung och dorobber 
ausgeriicht, fir eeben deeskaléierend virzegoen. An 
all deenen Etüden, déi mer gesinn hunn, dat, wat mer 
analyséiert hunn an och gekuckt hunn, sinn d’Body-
cams en Deel vun enger Deeskalatioun. Et kann dobäi 
hëllefen, fir eng, jo, eng Aggressivitéit, déi sech do 
opspillt, fir déi awer da besser an de Grëff ze kréien.

An da Gerechtegkeet. Jo, mir hunn net drageschriw-
wen an d’Gesetz, dass d’office alles bei d’IGP geet, 
wat jo och e Punkt war an de Virverhandlungen, net 
Verhandlungen, awer Diskussiounen, déi mer mat de 
Policegewerkschaften haten. Et ass just an deem Fall 
natierlech, wann e Feelverhalen do ass a wann dat 
constatéiert ass, dass dat natierlech och à charge an 
à décharge ... Dat gëllt iwwregens natierlech och fir 
de Bierger. An dat ass deen Equiliber, deen, mengen 
ech, awer och hei an deem Gesetz fonnt gouf. An et 
ass jo net fir näischt, mee et ass jo net vun haut op 
muer, wou mer d’Gesetz geschriwwen hunn. Mir 
hunn e laange Prozess vun der Consultatioun ge-
maach a mir haten des Ëfteren an der Kommissioun 
och ganz vill Diskussiounen doriwwer.
Dann zum Projet de loi selwer. D’Rapportrice hat dat 
schonn exzellent hei developpéiert. Ech wëll dann op 
déi verschidde Fäll nach eng Kéier agoen. D’Ëmstänn, 
wien däerf, wien däerf net. Natierlech d’Police admi-
nistrative, dat ass déi uniforméiert Police, wa se am 
Asaz ass, ka se ganz kloer huelen. D’Police judiciaire 
och, mee do schaffe se am Verdeckten, dat ass do e 
ganz anert Spill, well se do jo och Opklärung musse 
maachen deels ënnert der Tutelle oder fir net ze soen 
ënnert der Tutelle vun de Justizautoritéiten, soudass 
éischter den Asaz fir mech bei der Police administra-
tive wäert virkommen.
Et geet drëms insbesondere am ëffentleche Raum. Jo, 
et ass hien, deen decidéiert. Ech kéint mer och net vir-
stellen, dass e Bierger bei enger Manifestatioun seet: 
„Hei, du muss elo umaachen“ oder „net umaachen“. 
An dofir ass dat jo am Ausland net de Fall, vu déi véier 
Adjektiver am Gesetz, dass de Policebeamten a senger 
Ausübung vu sengem Mandat eebe proaktiv och do-
madder ëmgeet, wéini et muss ausgeléist ginn oder 
net. An dofir ass et fir mech selbstverständlech, dass 
et um Polizist ass, ze jugéieren, wéi d’Situatioun ass, 
well soss kann dat jo net funktionéiere mat der Dees-
kalatioun. Soss kann en dat Instrument jo guer net 
wëllen notze respektiv, wann en direkt scho mat der 
Kamera kënnt, wou ass dann do nach e gewëssent 
Spill vun him, fir ze soen, mat dem Bierger um Terrain, 
fir dat kënnen ze maachen, well soss gëtt d’office ge-
filmt an dann ass et keng Deeskalatioun méi. Et ass 
jo de Moyen dee Moment, wann et zur Stresssitua-
tioun kënnt, wou mer him dee Gebrauch ginn. Dat ass 
d’Fina litéit, nach eng Kéier, dofir ass dat wichteg, dass 
dat sou ass.
An dann d’Modalitéiten, jo. Mir hunn am Abschnitt 4 jo 
laang och driwwer diskutéiert, och am Kader vum Avis 
vum Staatsrot: Wann et anescht net méiglech ass, da 
kann d’Kamera funktionéieren, ka se goen. Och wa se 
op en Asaz ginn, da si se jo an enger Stresssitua tioun, 
déi hinne schonn e presuméierten Delikt virun Ae 
weist, da kënne se d’Kamera duerchaus schonn uge-
maach hunn. Et geet jo drëms, sou wéi et am Gesetz 
steet, dass, wann e Bierger vis-à-vis steet an ech maa-
chen d’Kamera un, dass ech en informéieren an dass 
dann och …, a wann déi Informatioun net verbal konnt 
gi ginn, da sonor, an dass souguer eng Liichtchen ugoe 
wäert, soudass dat och richteg a wichteg ass, well soss 
si mer an engem anere Film. Soss, wéi gesot, soss 
funktionéiert dat jo net mat der Dissuasioun, an dofir 
ass et wichteg, dass hien dat esou kann ausléisen.
Iwwert déi 30 Sekonnen hu mer laang a breet an der 
Kommissioun diskutéiert. Et ass sécherlech e Kom-
promiss, et ass och eng Saach vun Datespäicher, et 
ass eng Saach vu Manipulatioun a sou wieder. Dat 
si fir mech Erfarungswäerter, déi duerchaus kënne 
geännert ginn. A verschiddene Länner gëtt et ënner-
schiddlech Ausféierungen, dat muss d’Praxis herno 
weisen. Dofir mengen ech, ass dat keen Element, wou 

mer elo Jo oder Nee zu engem Gesetz soen. Dat ass 
wierklech an der Praxis.
An et ass jo esou, mir schafen de Kader – an dat gëllt 
iwwregens fir all Gesetz, wat mer hei diskutéieren – 
an den Operativen … et gëtt herno jo an de Preskrip-
tiounen, et gëtt an der Formatioun, an der Formation 
continue, um Terrain da weiderginn. Och wat d’Pläng 
vun den Donnéeën ubelaangt, ass et wichteg, dass 
mer eis och do op déi 28 Deeg gëeenegt hunn. Och 
do gëtt et Avisen, déi ënnerschiddlech Längte virge-
schriwwen hunn. Och dat ass e Kompromiss mat all 
deem, wat mer vun Diskussiounen an der Kommis-
sioun haten.
Wat deen „au moins cinq ans“ ubelaangt, ech hunn an 
Erënnerung, Här Goergen, dass Der éischter d’Längt a 
Fro gestallt hätt. Dir hat souguer gesot, wann ee kuckt, 
de Logfile misst iwwert déi fënnef Joer erausgoen, fir 
ëmmer do sinn. Dat hei ass ni diskutéiert ginn an der 
Kommissioun. Et ass drëms gaangen … An d’Pres-
kriptioun, muss ech Iech soen, ass bei fënnef Joer, ab 
duer  no gëtt et jo souwisou net méi verfollegt. An dofir 
sinn ech erstaunt, elo just de Contraire do ze héieren. 
Well iwwregens, déi Diskussioun hate mer jo och beim 
Fichiersgesetz, wou mer jo och dat „au moins“ gesot 
hunn. Mir haten nach eng Kéier Diskussiounen an der 
leschter Kommissioun – den Här Mosar ass amgaang 
ze nicken –, well mer doriwwer diskutéiert hunn, well 
et an dem JU-CHA jo genau op fënnef Joer ass an hei 
duerch technesch Contraintë vläicht dat net direkt 
méiglech ass, awer duerchaus kann an der Längt erëm 
verbessert ginn. An dofir, e Gesetz gëtt ëmmer emol 
adaptéiert, wann et sech net méi ëm déi richteg Krit-
tären handelt.
Dann den Accès zu den Donnéeën. Och do hu mer 
den Ënnerscheed gemaach zu deem, deen d’office …, 
dee gefilmt huet, steet do, e muss eng Demande 
maachen. Natierlech, dat wäerten automatiséiert De-
mandë ginn, well et ass jo hien, deen … An dofir steet 
jo ganz kloer am Abschnitt 4 (veuillez lire: Abschnitt 
5), dass en, wann e sech am Kader vum Abschnitt 1 
beweegt, dann däerf en natierlech dorunner seng En-
quête vervollstännegen an en Deel nëmme vun deem 
Gefilmte beschaffen, fir de Rapport kënnen ze maa-
chen, de Protokoll, an dofir huet hie méi en automa-
tiséierten Zougang zu deenen Donnéeën. All aneren, 
mengen ech, war et jo wichteg …, an déi Diskussioun 
hate mer insbesondere beim Fichiersgesetz, dass 
grad deen, dee kuckt, och dann an e Logfile kënnt, an 
dass e Friemen, en Drëtte kann ëmmer novollzéien, 
wéini wien eng Manipulatioun gemaach huet. An no 
fënnef Joer ass dat jo preskribéiert an da kënne mer 
dat aus dem Gesetz erausloossen.
De leschte Punkt, deen ech dann elo nach eng Kéier 
wëll developpéieren, dat ass de Lieu privé an de Lieu 
public. Jo, mir haten am ursprüngleche Gesetz „dans 
tout lieu“ stoen, wëssend awer, dass mer ganz ex-
plizitt am Commentaire des articles drop higewisen 
hunn, fir ze soen … An dat weess de Polizist. Also de 
Polizist weess ganz genau, wann en an eng Privatsphär 
 erakënnt, wann en de Lieu privé betrëtt, wat ze spil-
len huet. An dofir, mengen ech, ass et grad aus deem 
Gesiichtspunkt ëmsou méi wichteg, dass mer deen 
Ënnerscheed maachen, dass mir him och weisen, dass 
et deen Ënnerscheed gëtt. An e weess dat jo. An dofir, 
jo, et bleift ëmmer eng Handlung, déi en Akt verlaangt. 
Et bleift ze ënnerscheeden: A wéi enger Situatioun 
sinn ech? An drëttens muss ech deen Ënnerscheed 
maachen. E wäert och net muer duerch d’Groussgaass 
lafen a jiddereen …, e Bierger filmen. Nee! Et geet ëm 
d’Situatioun, wou en ass, datt et em hëlleft a Situatiou-
nen, herno och eng Beweislaascht kënnen ze féieren, 
déi den Delikt, de Crime oder wat och ëmmer ass, 
herno an der Justiz besser opklären ze kënnen.
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Dofir, deen Ënnerscheed, mengen ech, do ass et ëm-
sou méi wichteg, dass deen och am Gesetz elo kloer 
do steet – an et ass jo näischt aneres, wat de Staats-
rot geschriwwen huet! De Staatsrot seet: „Il est vrai 
que le commentaire de l’article fournit une lecture 
assez restrictive du texte proposé.“
Mir hunn drageschriwwen, den Artikel 10 musst Der 
kucken: „Der musst oppassen, wann Dir an e Lieu 
privé eragitt, da musst Dir Iech mat anere Situatiou-
nen ausenanersetzen!“ Dofir ass et fir mech wéinst der 
Transparenz ëmsou méi wichteg, dass dat och esou am 
Gesetz steet, well herno kënnt en an d’Situatioun, dass 
en am Feeler wier an en hätt dat net berücksichtegt: 
„Jo, ma ech hunn ‚dans tout lieu’ gelies!“ Ech mengen, 
hei ass et och, fir eng Objektivitéit eranzekréien, an do-
fir ass et fir mech ganz wichteg an dofir seet de Staats-
rot: „Il demande que le paragraphe 1er soit reformulé 
dans le sens exposé par le Gouvernement.“
Vläicht nach zwee Sätz an dann ass meng Zäit och 
 eriwwer. Et wäert zwee Joer daueren, bis et elo ëm-
gesat ass, well mir kënne jo d’Ausschreiwung eréischt 
maachen, wann d’Gesetz gestëmmt ass. Déi wäert elo 
ausgeschafft ginn, fir déi Ausschreiwung kënnen ze 
maachen. An all déi technesch Froen, déi Dir do ge-
nannt hutt vu Wi-Fi a wat och ëmmer, alles gëtt natier-
lech an der Ausschreiwung vun deemjéinegen, deen 
dann och d’Ausschreiwung wäert gewannen, ëmgesat.
Ech ginn dervun aus, dass dat hei en zousätzleche 
Moyen ass, deen der Police am Alldag kann hëllefen. 
Awer wéi bei all zousätzlechem Moyen muss de Polizist 
sech och ëmmer erëm mat neien Technologien ausena-
nersetzen, an dat ass dat, wat et net ëmmer ganz ein-
fach mécht fir de Polizist. Ech sinn awer sécher, dass dat 
hei en Element ass, dat hinnen am Alldag wäert hëlle-
fen.
An dofir soen ech all deene Merci fir d’Ënnerstëtzung, 
déi dat Gesetz awer hei da matstëmmen. Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. Parole après ministre oder just eng Prezisioun?
M. Marc Goergen (Piraten) | Jo. Oder Fait personnel, 
well den Här Minister huet mer jo eng Fro gestallt.
Eppes vu béidem. Ech wollt dem Minister just op seng 
Fro äntweren, wéi dat mam Delai ass. Den „au  moins“ 
ass jo de Problem. Dir schreift selwer jo an Ärem Text: 
No 28 Deeg, wann näischt ass, gëtt dat geläscht. 
Oder wann och nach méi laang eppes gehale ginn ass 
an de Riichter géif ee fräispriechen, gëtt et no zwee 
Joer geläscht.
De Problem ass jo, dass Dir dat do drageschriwwen 
hutt mat deem „au moins“, dat heescht, dat gëtt awer 
dann nach ëmmer gehalen, obwuel ee sech näischt 
zuscholde komme gelooss huet. Eis Approche ass jo, 
dass ee just esou laang déi Logfiles soll halen, wéi 
de Fichier gebraucht gëtt. Dat kënnen och zéng Joer 
sinn, wann dat e Fall ass, deen um Geriicht méi laang 
dauert. Dat kënnt jo och alt vir.
Well elo géift Dir jo higoen an Dir läscht en no deene 
fënnef Joer, dat ass jo Är Approche. Dir hat jo gesot, 
Dir wéilt e läschen. An dat war jo eng Diskussioun a 
mir haten déi Diskussioun an der Kommissioun an, 
ech mengen, Dir waart dobäi. Et war nach d’Madamm 
Polfer, déi och nach matdiskutéiert hat zu deem Sujet, 
well et jo eigentlech net gerecht ass, dass, wann Der 
fräigesprach sidd, awer nach eppes vun Iech gehale 
gëtt an deem Dossier. An dat war de Punkt, de Kritick-
punkt, mat deem „au moins“ fënnef Joer. Merci.
M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure | Hei 
geet et … Här President?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo, 
Dir hutt d’Wuert. An dat war kee Fait personnel, dat 
war Parole après ministre!

M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure | Jo. 
Ech denken, deen „au moins“ bezitt sech jo net op 
deen, deen do elo gefilmt ginn ass, mee et geet ëm 
de Logfile vun dem Polizist, deen do eppes kucke war. 
An déi Diskussioun – ech wëll se elo net ze vill breet 
erëm opmaachen –, déi hate mer am Fichiersgesetz. 
Ech denken, dass mer hei eng propper Léisung fonnt 
hunn. Dee Parallellismus gëtt et am JU-CHA an et gëtt 
en elo am Fichiersgesetz an dofir mengen ech, dass 
hei – och op Wonsch vun Iech – deen „au moins“ dra-
bliwwen ass. An dofir mengen ech, dass mer awer 
richteg leien. Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci.
Da kënne mer elo ofstëmmen, wa jiddwereen age-
loggt ass. Den Text fannt Der am Document parle-
mentaire 806514.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8065 et dispense 
du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmme fänkt elo direkt un. Fir d’éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi ass mat 31 Jo-Stëmmen, 2 Nee-Stëm-
men a 27 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, 
André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beissel,  
MM. Frank Colabianchi (par M. Gusty Graas), Fernand 
Etgen (par M. André Bauler), Gusty Graas, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer (par M. Claude Lamberty) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch 
(par M. Yves Cruchten), Mme Lydia Mutsch et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill.
Ont voté non : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, 
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo (par M. Max Hengel),  
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler (par Mme Martine Hansen) et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup (par  
M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
M. Roy Reding.
Da bleift mer just nach d’Fro ze stellen, ob d’Chamber 
bereet ass, d’Dispens vum zweete Vott ze froen.
(Assentiment)
Dann ass och dat esou decidéiert.
Motion 1
An da géife mer op d’Motioun iwwergoen, déi vun 
de Kolleege vun der CSV abruecht ginn ass. Wie wëllt 
d’Wuert nach dozou ergräifen?
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice | Ech!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo, 
d’Madamm Empain.
Mme  Stéphanie  Empain (déi gréng), rapportrice | 
Merci, Här President. Villmools merci och fir d’Motioun, 

déi mir eis natierlech genau ugekuckt hunn. Virewech: 
Mir wäerte se net matdroen – net, well mer e Problem 
domadder hätten, dass do eng Evaluatioun misst ge-
maach ginn, et si just e puer Saachen, déi ech gäre géif 
an de Raum geheien. Direkt esou dranzeschreiwen, 
dass eng Distinctioun entre lieu public et lieu privé net 
ëmmer einfach wier ze maachen … Bon, et ass elo och 
net onbedéngt Rocketscience. Mir wëssen, wat privat 
ass a wat ëffentlech ass, ne?
Wou et eventuell problematesch gëtt oder wou de 
Polizist effektiv muss jugéieren, dat ass dee Moment, 
wann en an e Privé erageet, da muss en ofweien, ob 
déi Situatioun, déi e virfënnt, der Rechtslag entsprécht, 
fir eebe kënnen am Lieu privé seng Kamera unzemaa-
chen. Mee e weess duerchaus, wéini en am private 
Raum ass a wéini en am ëffentleche Raum ass!
Den zweeten Tiret: Einfach elo ze soen, dass dat „cer-
taines lourdeurs administratives“ wieren, domadder 
sinn ech och net d’accord. Mir ginn ëmmer nach der-
vunner aus, dass dat och Automatisme ginn inner-
halb vun der Police, fir déi Demanden deen Ament ze 
maachen. À voir, falls et eng Lourdeur administrative 
wier, da kéint jo nogebessert ginn, mee elo schonn ze 
behaapten, et wier esou, ass e bësselche schwiereg 
an eisen Aen. An zum jëtzegen Zäitpunkt steet fir eis 
den Dateschutz ëmmer nach un ieweschter Stell.
Wat ech elo grad gesot hunn, bedeit, et kann een 
nach ëmmer kucken: Ergi sech herno Problemer 
aus deem Ganzen eraus? An do steet am Exposé des 
motifs, do liesen ech vir: „Une étude portant princi-
palement sur le retour d’expérience (volet pratique, 
technique et juridique) de l’utilisation des camé-
ras sera réalisée, après deux ans d’utilisation, pour 
dresser un bilan de cette utilisation et le cas échéant 
adapter le cadre légal, si cela s’avérait nécessaire.“
Vun dohier geet dat, wat am Exposé des motifs steet, 
am Fong geholl méi wäit wéi dat, wat Dir an der Mo-
tioun gefrot hutt. An aus all deene Grënn géif ech eise 
Leit recommandéieren, d’Motioun net matzedroen.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Den 
Här Goergen huet d’Wuert gefrot.
M.  Marc  Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
D’Motioun ass eigentlech sympathesch, dass een no 
zwee Joer nach eng Kéier kuckt. Ech hat e puer Feeler 
erwäänt, mee mir kënne se awer trotzdeem net mat-
stëmmen, well mer eeben als Dateschutzpartei et gutt 
fannen, dass een den Direkter muss froen an dat mat 
engem gudde Motiv. Et ass nämlech ee vun deene 
Punkten, déi an der Kommissioun fir eis zum Besseren 
herno ëmgeännert gi sinn, well dat eeben eng Hürd 
ass, dass eeben net jiddereen herno kann déi Filmer 
kucke goen. Dat ass jo eppes, wat awer am Dateschutz 
immens wichteg ass an dofir kënne mir d’Motioun net 
matstëmmen.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
D’Madamm Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo, ech hunn 
net vill dozou ze soen.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | A!
Mme  Nathalie  Oberweis (déi Lénk) | Ech fannen 
eigentlech, den Invite ass interessant, well mer sinn 
ëmmer derfir, dass Projete sollen evaluéiert ginn, 
mee ech ka mech net mat dem „saluant l’introduction 
des caméras-piétons“ ufrënnen, dofir kënne mer dat 
net matdroen. Merci.
M.  Mars  Di  Bartolomeo, Président de séance | 
Merci. Da géife mer zur Ofstëmmung iwwergoen, wa 
keen anere méi dozou wëllt Stellung bezéien.
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Vote sur la motion 1
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. An d’Ofstëm-
mung ass elo eriwwer.
24-mol Jo, 36-mol Nee a keng Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo (par M. Laurent Mosar),  
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler (par Mme Martine Hansen) et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup (par  
M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, 
André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beissel,  
MM. Frank Colabianchi (par M. Gusty Graas), Fernand 
Etgen (par M. André Bauler), Gusty Graas, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer (par M. Claude Lamberty) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch 
(par M. Yves Cruchten), Mme Lydia Mutsch et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis ;
M. Roy Reding.
Domat ass d’Motioun zwar ofgeleent, mee, wéi gesot, 
gëtt dee Bilan jo souwisou gemaach.

6. 8208 – Projet de loi autorisant le Gou-
vernement à financer les frais d’exploita-
tion, de maintenance et de maintien en 
condition opérationnelle de deux héli-
coptères Airbus H-145M

Dat gesot, géife mer dann zum nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de loi 
8208, e Finanzéierungsprojet vun zwee Polizeiheli-
kopteren. An d’Wuert huet erëm d’Rapportrice, d’Ma-
damm Stéphanie Empain.
Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure et 
de la Défense
Mme  Stéphanie  Empain (déi gréng), rapportrice | 
Villmools merci, Här President. Wéi gesot, et ass e Fi-
nanzéierungsgesetz, dat mer elo hei wäerte stëmmen.
Et geet ëm de Finanzement vun den Exploitatiouns-
käschten an de Maintenancekäschte vun eisen zwee 
Airbus-H145-Helikopteren, déi mer schonn hunn, ze 
assuréieren, an dëst fir den Zäitraum vun 2024 bis 
2038. Mir schwätzen hei vun enger Enveloppe budgé-
taire vu ronn 86 Milliounen Euro.
Déi zwee Helikoptere sollen der Police jo och eng 
Capacité aérienne ginn, déi si ënnerstëtzt an de Be-
räicher Surveillance, Commandement, Transport an 
Interventioun. A gläichzäiteg kënnen dës Helikoptere 
vun der Arméi benotzt ginn en cas de besoin, fir Re-
cherche- a Sauvetagemissiounen duerchzeféieren. 
Mir schwätzen hei also vun enger Utilisatioun, déi 
souwuel zivill wéi och militäresch ka sinn. Vum Typ 
vum Helikopter hier ass ze soen, dass dësen och an 
eisen Nopeschlänner de Standardhelikopter ass, 

deen de Besoine souwuel en terme de défense wéi 
och vun der Police gerecht gëtt.
D’Prozedur, fir dës Helikopteren unzeschafen, ass 
schonn 2017–2018 vun der Direction de la défense 
duerchgefouert ginn. D’Helikoptere sinn dunn duer-
 no der Police zur Verfügung gestallt ginn an duerno 
ass dann och en Arrangement technique fonnt ginn 
tëscht dem Ministère de la Sécurité intérieure, der 
Police an der Defense, fir eeben ze klären, wie wéi 
eng Roll an deem Zesummespill kann iwwerhuelen a 
wéi dat Ganzt finanziell gereegelt gëtt.
Fir et kuerzzefaassen: Et war d’Direction de la défen-
 se, déi, wéi gesot, dës Helikopteren ugeschaaft huet, 
bis op déi spezifesch Ekipementer, déi fir d’Police 
néideg waren oder néideg sinn. Allerdéngs ass zum 
deem Zäitpunkt nach kee Finanzéierungsgesetz fir 
d’Exploitatioun ausgeschafft ginn, well et zu deem 
Zäitpunkt net kloer war, wéi genee déi Helikoptere 
géifen an den Asaz kommen, an deemno och, wéi eng 
Käschten domadder verbonne wieren.
Zënter 2021 sinn dës Helikopteren elo och am Asaz 
an am Alldag ass et haaptsächlech d’Police, déi dës 
Helikopteren awer gebraucht. An um Niveau vun der 
Exploitatioun ass et deemno och esou, dass d’Exploi-
tatiounskäschten an d’Maintenance vun der Police 
gedroe ginn, bis op déi Fluchstonnen, déi vun der De-
fense gebraucht ginn.
Wa mer do da kucken, wéi dat sech och an Zukunft fir 
den Zäitraum 2024–2038 wäert deklinéieren, da gesi 
mer, dass d’Käschte sech follgendermoossen opdee-
len:
Dat wier um Niveau vun de Frais d’exploitation, wou 
am Ganzen 71.533.500 Euro virgesi sinn. Dovunner 
entfale ronn 62 Milliounen op d’Police an 9,5 Mil-
liounen op d’Defense.
Um Niveau vun dem Sécherstellen, dass dës Helikop-
teren och operationell kënne bleiwen, do schwätze 
mer da vu 14.300.000 Euro, wouvunner der 1.800.000 
fir Search-and-Rescue-Ekipementer virgesi sinn, 2,5 
Millioune fir Militärradioen an d’Installatioun vu fën-
nefbliederege Rotoren an engem Midlife Upgrade vu 
5 Milliounen Euro. An et ass och nach eng Reserv vu 5 
Milliounen Euro virgesinn. Déi ganz Onkäschte fir de 
sougenannte „Maintien en condition opérationelle“ 
sinn dann à charge vum Fonds d’équipement mili-
taire. Voilà.
Dat heescht, insgesamt nach eng Kéier e Finanzéie-
rungsgesetz iwwer 86 Milliounen Euro hors TVA fir 
d’Période d’exploitation 2024–2038. An de Gesetzestext 
gesäit dann och vir, dass d’Depensë fir de Finanzement 
vun de Frais d’exploitation an der Maintenance vun 
dësen Airbus-Helikoptere vun der Police gedroe ginn 
an dass déi Onkäschten, d’Exploitatioun an d’Main te- 
nance, déi am Kader vun de Missioune vun der Defen-
 se entstinn, vun der Direction de la défense gedroe 
ginn. Dann, déi Ausgaben, déi entsti fir de Maintien en 
condition opérationelle, déi entfalen dann op de Fonds 
d’équipement militaire.
Wat nach eventuell wichteg ass ze preziséieren, dat 
ass, dass aktuell d’Utilisatioun vun den Helikopte-
ren duerch d’Police bestëmmt gëtt duerch déi Zivill-
aviatiounsbestëmmungen, an déi ass, bis op e puer 
Exceptiounen – Stand haut –, limitéiert op d’Recher-
che, den Appui, d’Surveillance oder och de Persou-
nentransport. En gros also sinn dat Missiounen, wou 
kee mat Waffen an en Helikopter eraklëmmt. Dëst 
gëtt eis aktuell Gesetzeslag, wéi gesot, bis op e puer 
Exceptiounen, och net hier. Dofir hu mer an der Kom-
missioun och gesot kritt, dass e Projet de loi an der 
Maach ass, fir den operative Volet ganz ofzedecken, 
deen et der Police dann och soll erlaben, mat Waffen 
an déi Helikopteren ze klammen. An dëst wäert dann 

natierlech och déi operationell Capacitéite vun der 
Police verbesseren.
Wat d’Fléie vun den Helikopteren ubelaangt, do ass 
et esou, dass d’Police selwer keng Helikopterpiloten 
ausbilt, dofir ginn dës Helikoptere vun der Air Rescue 
geflunn. Et ass awer net ausgeschloss – dat hu mer 
och an der Kommissiounssëtzung beschwat –, dass 
d’Arméi iergendwann, ganz vläicht géif kënnen op 
de Wee goen, selwer Piloten auszebilden. Eventuell 
géif sech nämlech do e Besoin erginn am Kader vum 
belsch-lëtzebuergesche Batailloun, mee dat ass nach 
grouss Zukunftsmusek.
Zu den Aarbechten an der Kommissioun: De Projet 
ass de 5. Mee 2023 deposéiert ginn. De Conseil d’État 
huet säin Avis de 27. Juni ofginn, en hat keng gréis-
ser Remarken ze formuléieren. An der Kommissioun 
hu mer de Projet de loi an den Avis vum Staatsrot den 
11. Juli presentéiert kritt an de Rapport hu mer den 
11. Juli ugeholl.
An domadder soen ech Iech villmools Merci fir d’No-
lauschteren a ginn och den Accord vun der grénger 
Fraktioun.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci.
Dann, éischte Riedner, d’Madamm Diane Adehm.
Discussion générale
Mme Diane Adehm (CSV) | Merci, Här President. Er-
laabt mer, datt ech fir d’éischt der Madamm Empain 
Merci soe fir hire schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
Dat erlaabt et mir nämlech, eriwwerzegoen zu e puer 
Iwwerleeunge respektiv Froen, déi ech de Mëtteg 
awer hei stelle wéilt, oder Iwwerleeungen, déi ech 
wéilt mat op de Wee ginn.
Fir et kuerz an direkt ze soen: Mir droen dat heiten als 
CSV mat. Déi Helikopteren, déi sinn 2018 kaf ginn. Wa 
mer e bëssen zréckdenken: 2018, wat war 2018? Do 
ware Chamberwalen, jo, mee do ware mer an der sel-
wechter Situatioun, wéi mer haut sinn. Dat heescht, 
dass erëm eng Partie Gesetzestexter ganz, ganz séier 
duerchgedréckt gi sinn en dernière minute, an do 
war och e LUXEOSys derbäi, e Militärsatellitt.
Deemools war Request for information gemaach 
ginn. Et hate sech der dräi drop gemellt, engersäits 
OHB-I, déi den Optrag kritt hunn, mir haten awer och 
Airbus, vun deene mer dat selwecht Joer d’Helikop-
tere kaf hunn, a mir haten Thales. A fir da komplett 
ze sinn, wär och nach ze soen, dass dann och nach e 
Recours gemaach gi war, deen awer spéiderhi falege-
looss ginn ass.
Also, mir kafen da grad 2018 zwee Helikoptere bei 
Airbus fir 22,8 Millioune respektiv 27,3 Millioune 
mat den Ekipementer an d’Exploitatiounskäschte fir 
déi éischt véier Joer lafen iwwer de Policebudget. 
Am Gesetzesprojet vun haut steet dann, dass beim 
Kaf vun Helikopteren 2018 nach net gewosst war, fir 
wat se prezis géifen agesat ginn an duerfir ass eeben 
deemools kee Finanzéierungsgesetz gemaach ginn. 
Mee se si vun der Defense kaf ginn, well mir hate jo 
2018 nach d’Lignes directrices vun der Defense, déi 
eng Composante aérienne um Findel virgesinn hunn. 
Spéider sinn déi Lignes directrices de la défense ëm-
geännert ginn.
Wärend der selwechter Zäit, wéi déi heiten Helikop-
tere vun der Defense kaaft ginn, freet d’Police och no 
engem neien Helikopter, well hiren dann esou zimm-
lech um Enn vun der Liewenszäit ukomm ass. Da gëtt 
decidéiert, d’Helikopteren der Police zur Verfügung 
ze stellen, mee d’Defense bleift awer nach ëmmer 
Proprietär dovunner. D’Arméi stellt fest, dass si net 
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déi néideg Ressourcen huet, fir d’Helikopteren ze be-
notzen an engem militäreschen Ëmfeld, also gëtt, wéi 
gesot, dat Ganzt bei d’Police eriwwergedréckt fir ze 
benotzen, d’Defense bleift Proprietär a si mussen an 
Zukunft, wa si se da benotze wëllen, déi Fluchstonne 
selwer bezuelen.
Sou schéin, sou gutt. Mee et steet awer och kloer 
an däitlech am Gesetzesprojet, dass dës Helikoptere 
verschidde Polizeimissiounen net erfëlle kënnen, well 
de gesetzleche Kader duerfir feelt. Duerfir meng Fro: 
Wéini soll dann dëse gesetzleche Kader stoen? Dat 
misst awer elo iergendwann eng Kéier relativ séier 
goen!
Fir eis als CSV ass dëse Gesetzesprojet schonn e bësse 
speziell. No den Erfarungen, déi mir mam Militär-
satellitt, also dem LUXEOSys, gemaach hunn, hu mir 
e komescht Bauchgefill, well elo erëm eng Kéier He-
likoptere ganz séier kaf ginn. Se gi bei Airbus kaaft, 
mir hunn nach net direkt en Asazberäich, dofir gi se 
emol bei d’Police gesat. An iergendwéi erënnert dat 
een e bëssen un e Militärsatellitt, deen 2018 hei séier 
duerchgeboxt ginn ass. Voilà.
Mir als CSV sinn, wéi gesot, mam Gesetzesprojet aver-
stan. Mir droen en och mat, mee well mer d’Erfarung 
2018 gemaach hunn, erlaben ech mer, am Numm vu 
menger Fraktioun eng Motioun ze deposéieren, wou 
mer d’Regierung opfuerderen, eis reegelméisseg ze 
informéieren iwwert den „état d’avancement et l’évo-
lution des dépenses occasionées par le financement 
des frais d’exploitation et de maintenance des deux 
hélicoptères“. Voilà.
Wéi gesot, ech ginn nach eng Kéier d’Zoustëmmung 
vu menger Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant l’importance des deux hélicoptères AIRBUS 
H-145M pour les opérations de la Police grand-ducale et de 
la Direction de la défense ;
– constatant que le projet de loi vise à garantir l’exploita-
tion et la maintenance des hélicoptères H-145M entre 2024 
et 2038 ;
– constatant qu’un montant de 86.000.000 euros hors TVA 
sera nécessaire pour couvrir les frais d’exploitation, de 
main tenance et de maintien en condition opérationnelle 
des deux hélicoptères ;
– considérant le budget important pour couvrir ces frais,
invite le Gouvernement
– à informer la Chambre des Députés régulièrement sur 
l’état d’avancement et l’évolution des dépenses occasion-
nées par le financement des frais d’exploitation et de main-
tenance des deux hélicoptères.
(s.) Diane Adehm, Nancy Arendt épouse Kemp, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Claude Wiseler.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. Dann ass den Tour um Claude Lamberty. Här 
 Lambery, Dir hutt d’Wuert.
M. Claude Lamberty (DP) | Merci, Här President. Jo, 
ech bleiwen hei stoen, well ech mengen, ech kann 
et ganz kuerz maachen. Mir hate schonn des Ëfteren 
iwwert déi Geschierkëscht geschwat, déi eis Beamte 
bei der Police meeschtens hunn. Mir hunn och am 
Allgemenge bei der Arméi dervu geschwat, mee déi 
Geschierkëscht, déi eis Beamten um Terrain hunn, 
déi kann ee mat verschiddenen Outilen ausstatten. 
An ech mengen, déi zwee Policehelikopteren, déi soll 
een och als Outil gesinn. A wa virdrun och vun der 

CSV-Säit gesot gouf, datt se vläicht e bësse Bauchwéi 
hätte bei verschiddene Froen, muss ech hei soen: Ech 
gesinn dat éischter positiv, dass mer probéieren, Sy-
nergien hei ze sichen zwëschent der Force de l’ordre, 
wat d’Police duerstellt, also am Inland, an deem, wat 
awer och eis Arméi duerstellt, wa se och fir d’Defense, 
fir de Volet Defense, kënne benotzt ginn.
An dann hunn ech op der Policesäit iwwregens och 
gelies, dass souguer – dat kann den Här Minister 
 vläicht bestätegen –, wann eng Kéier aner Adminis-
tratiounen e Besoin hätte fir déi Helikopteren, wat 
och ëmmer dat ka sinn, och déi Administratioune 
kéinten drop zréckgräifen. Dat hunn ech, wéi gesot, 
op der Policesäit gelies.
Allgemeng, wat kann zum Beispill e Policehelikopter 
maachen? Ech mengen, mir gesinn en, mëttlerweil 
ass e jo an eisem Alldag. Et ass aus eisem Alldagsbild 
quasi net méi ewechzedenken, dass een en Helikop-
ter gesäit iwwert d’Land fléien. Also, de preventive 
Charakter, d’Sich no Persounen, d’Unitéiten um Bue-
dem ënnerstëtzen, allgemeng d’Iwwerwaachung vun 
eisem Territoire, dat si jo scho Saachen an och wich-
teg Missiounen, déi eis Police huet. An ech denken, 
dass een déi Synergien, déi een hei konnt fannen, 
sënnvoll kann asetzen.
A mam Vott vum haitege Projet garantéiere mer och, 
dass d’Exploitatioun, d’Maintenance an de Maintien 
vun den zwee Helikoptere bis 2038 garantéiert sinn. 
Net ze vergiessen, dass dës Helikopteren, wéi gesot, 
och an der Arméi kënnen zum Asaz kommen, also 
Synergië gemaach ginn. An et kann ee vläicht och 
nach soen …
Nee, ech géif soen, domat hätt ech genuch gesot. Ech 
ginn einfach den Accord vun der DP-Fraktioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
gesot. Dann huet d’Wuert den Här Dan Biancalana.
M.  Dan  Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
Virop der Rapportrice merci fir hire ganz gudde mënd-
lechen a schrëftleche Rapport. Mir stëmmen och als 
LSAP dat heite Finanzéierungsgesetz fir déi zwee Poli-
cehelikopteren, déi souwuel fir zivill wéi och fir Militär-
zwecker kënne genotzt ginn. Dat ass net onwichteg. 
An ech mengen, mat deem heite Gesetz sinn och 
d’Maintenance an d’Asazbereetschaft vun deenen zwee 
Helikopteren, déi de Staat 86 Millioune wäerte kasch-
ten an der Period 2024 bis 2038, ofgedeckt. A virun 
allem Asätz um Niveau vun der Iwwerwaachung, vum 
Transport, vun der Evakuéierung, Ënnerstëtzung um 
Territoire, Sich- a Rettungsasätz, dat si ganz wichteg 
Missiounen, déi mat deenen hei zwee zousätzlechen 
Helikoptere kënnen ofgedeckt ginn. An dofir stëmme 
mir och als LSAP dëse Projet mat. Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
gesot. Den Här Kartheiser.
M.  Fernand  Kartheiser  (ADR) | Jo, Här President, 
villmools merci. Ech wollt och heihikommen, well 
ech, wéi esou dacks bei deem Helikopter vun der 
Police oder vun der Arméi, wéi et och ëmmer ass, 
vun engem Gefill vun endlosem Staunen heihinner 
gedriwwe ginn, fir dat awer eng Kéier mat der Regie-
rung ze diskutéieren.
Ech wéilt och der Madamm Empain Merci soe fir hire 
Rapport, an deem och nach eng Kéier d’Missiounen 
opgezielt sinn: „Les missions de la Police“, wat d’He-
likopteren ugeet, „sont limitées à la recherche, l’ap-
pui, la surveillance, le transport de personnes, les 
patrouilles et la documentation.“ Also keen Asaz mat 
Waffen, wéi zum Beispill den Asaz vun enger Spezial-
unitéit, déi sech da kéint därer Helikopteren do be-
déngen, fir sech ofzeseelen an enger Noutsituatioun. 
Alles dat ass bis elo net méiglech.

Dat huet eis scho laang geiergert an dunn hu mer 
2022 – ech wollt dat nach eng Kéier gär hei erzie-
len –, den 13. September 2022, eng Äntwert kritt op 
eng Question parlementaire, déi mer an deem Kon-
text gestallt haten, wou mer dann d’Regierung gefrot 
hunn, wou mer dru si mat dësem Projet. An do krute 
mer gesot – dat huet deen Abléck den Här Kox sel-
wer ënnerschriwwen –, do géif fir d’éischt emol eng 
zukünfteg Adaptatioun vun engem Gesetzesprojet 
komme fir eng Aviation étatique an esou wieder. Dat 
ass och an der Tëschenzäit geschitt, den 9. Mäerz dëst 
Joer hu mer dat gestëmmt. Dat hu mer also elo.
An do sollen dann och Saache gekuckt gi wéi d’Méig-
lechkeet vun enger Landung baussent dem Flug-
hafen, also „off airport“, wéi dat gesot gëtt. A mir 
hunn do en immens bürokratescht Gesetz, mir haten 
dat och kritiséiert, mir hunn et awer matgestëmmt, 
well mer geduecht hunn, dat misste mer onbedéngt 
hunn. Do sinn immens bürokratesch Prozeduren iw-
wert déi Aviation étatique an Aviation militaire, wou 
Kommiteeë sollen agesat ginn.
An déi éischt Fro un de Minister ass dann natierlech: 
Elo hu mer dat Gesetz, mir hunn et schonn e puer 
Méint, wou si mer dann dru mat deene Landungen, 
déi mer sollten „off airport“ maachen? Gëtt et déi 
Kommiteeën? Wat ass do agesat ginn an der Tëschen-
zäit? Kann d’Police elo endlech esou landen am Land, 
wéi dat gewollt ass? Deemools ass eis gesot ginn, dat 
war u sech ganz witzeg an där Question parlemen-
taire, an der Äntwert, déi mer kritt hunn: „D’Thema-
tik vun de Landunge vun deenen Helikoptere gouf 
a verschiddene Reuniounen tëschent der Police an 
dem Ministère fir bannenzeg Sécherheet ugeschwat, 
fir eng zefriddestellend Léisung am Sënn vun der Sé-
cherheet vum Land ze fannen.“
Also, d’Police schwätzt mat hirem Ministère, awer de 
Minister fir bannenzeg Sécherheet ass net kompetent 
dofir, e muss mat de kompetenten Acteure schwät-
zen. Da kréie mer an enger Commission parlemen-
taire gesot: „D’Police schwätzt mat hirem Minister. 
Mee deen ass net kompetent.“ An am nächste Para-
graf heescht et dann: „De Minister fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechte viséiert, nach dëst Joer“, also 
2022, „déi néideg Texter ze deposéieren, fir déi po-
licespezifesch Detailer unzegoen“. 2022! Elo si mer 
2023. Mir si Mëtt 2023 a mir hunn elo dat Gesetz 
iwwert d’Aviation étatique, dat mer den 9. Mäerz hei 
gestëmmt hate mat enger ganz grousser Majoritéit.
Also, d’Fro ass: Wéini kann d’Police dann elo endlech 
mat deenen Helikopteren esou schaffen, wéi dat 
néideg ass? Et gëtt ëmmer erëm en halleft Joer – en 
halleft Joer! – verlängert an et geschitt näischt. An dat 
ass eigentlech an eisen Aen net akzeptabel.
Dann huet eng Virriednerin och gesot, do wär even-
tuell eng Méiglechkeet, datt am Kader vum belsch-
Lëtzebuerger Batailloun eng Helikopterausbildung 
géif ageféiert ginn an der Arméi. Dat ass natierlech 
absolutt onofhängeg dovunner. Et ass jo, dat hate 
mer och schonn hei op dëser Tribün gesot, absolutt 
onméiglech, esou eng Léisung, déi néierens stand-
hält a vu kenger Logik ass, datt Helikopteren, déi vun 
der Arméi kaaft ginn oder vun der Defense, och vun 
der Police benotzt ginn, vun engem Zivilist geflu ginn! 
Wéi ee Statutt hätt deen? Also, déi sinn och ganz gutt, 
dat sinn och ganz gutt Leit bei der Air Rescue, dat 
steet net zur Diskussioun! Mee statutaresch ass dat 
do eng onméiglech Situatioun.
Et ass esou, dass mir gär hätten, datt d’Arméi elo déi 
Helikopterpilotenausbildung aféiert. Do brauche mer 
net op en hypotheetesche belsch-Lëtzebuerger Batal-
lioun ze waarden, deen an e puer Joer kënnt. Näischt 
steet deem am Wee! D’Police kann dat och maache 
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fir hir Besoinen, well mer souwisou déi Besoinen am 
Lofttransport an esou weider musse reevaluéieren.
Also, mir sinn hei an enger Situatioun, mir droen dat 
Gesetz selbstverständlech mat, well mer jo gär hät-
ten, datt d’Police do effikasst Material huet. Awer mir 
hätten emol gär, datt déi ganz Situatioun klarifiéiert 
gëtt, datt déi rechtlech Ramebedingunge stëmmen, 
datt mer kloerstellen, wie wat keeft. Wien ass fir wat 
zoustänneg, wie benotzt wat? Zumools an enger Zäit, 
wou d’Arméi och ënner groussem Drock steet, fir 
hir Depensen eropzesetzen. Mir hu léiwer, mir kafe 
Material, dat mer och national kënnen asetzen, wéi 
datt mer ëmmer nëmmen op de Wee ginn, fir u sech 
iwwert den Arméibudget strateegesch Interessen a 
strateegesch Besoine vun Drëttstaaten ze befridde-
gen. Mir hu léiwer, mir kafen eppes, wat mir hei am 
Land och kënne sënnvoll asetzen. Dat gesot, wéi ge-
sot, mir droen dat hei mat, mee et bleiwe ganz, ganz, 
ganz vill Froen an dësem Dossier op.
Ech soen Iech Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. A leschten agedroene Riedner ass den Här Marc 
Goergen.
M.  Marc  Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Déi zwee Helikopteren – den Airbus H-145M – si gutt, 
fir eis Sécherheet ze verbesseren, an et ass e Material, 
dat eis Police sécherlech brauch. Dir wësst alleguerten, 
dass mer jo awer an enger Situatioun si vun Eraus-
fuerderungen an der Sécherheet an an der Kriminali-
téit.
Mir Piraten stinn och ganz kloer zur NATO. Deement-
spriechend ass dat hei e Projet, dee mer wäerte mat-
stëmmen. Mee ech bréngen awer e puer Kriticken 
un, well, nenne mer et mol esou: De Statutt, deen Der 
erausgewielt hutt, tëschent Defense a Police ass zimm-
lech kreativ erausgewielt a kreativ zesummegestallt.
Ech hat dat an der Kommissioun schonn ugeschwat. Ee 
Problem, dee mir gesinn, ass net qualitativ, mee éisch-
ter wéinst dem Statutt, dat ass d’Fro vun de Piloten. 
Bekanntlech sinn et Air-Rescue-Piloten, déi en ziville 
Statutt hunn, déi op deene Maschinne fléien, déi awer 
Policemissiounen erfëllen. Dat heescht, do ass et awer 
och perséinlech e bësse riskant, wann een als Zivilist 
emol an enger Policeoperatioun muss matfléien.
Dat kënnt Der Iech esou virstellen, wéi wa mer a Po-
liceautoen emol géife privat Chauffere setzen, déi 
mat eise Poliziste géifen duerch d’Land fueren, fir déi 
dann iergendwou op eng Interventioun ze bréngen. 
Also, Dir waart hei zimmlech kreativ, wéi Dir d’Léi-
sung mat de Pilote gesicht hutt!
An d’Fro ass jo och: Mussen déi eng Verschwigen-
heetsklausel ënnerschreiwen? Wéi leeft dat iwwer-
haapt do mam Dateschutz? Do gëtt ee jo alt Saache 
gewuer, wann een am Helikopter mat derbäi ass, 
wann esou eng Policemissioun ass.
En zweete Punkt, deen ech an der Kommissioun op-
geworf hat, ass, dass nach ëmmer net ganz kloer ass, 
wéi et dann elo mat de Waffe wäert sinn. Wéi ass et 
mat eiser Unité spéciale? Däerf se den Helikopter elo 
benotzen herno oder net?
Wéi ass et zum Beispill mam Ofseelen? Ass dat zerti-
fizéiert? Kann den Helikopter dat, wa mer deen elo 
kafen? Wéi wäert dat alles oflafen?
(Interruption par M. Henri Kox)
… kaaft hunn. Jo, Dir hutt … Ma da kënnt Der mer jo 
och d’Äntwert ginn.
(Interruption par M. Henri Kox)
Et ass gutt, et ass jo gutt, Här Minister. Wann Dir 
sot, Dir hätt se scho kaaft, da kënnt Der mer jo och 

d’Äntwert ginn, ob der Iech dierft mat der Unité 
spéciale ofseelen, ob se dierfe Waffe mathuele fir 
hir Missiounen. Well dann hutt Der déi Äntwert jo 
schonn, wann Der se souwisou schonn operativ be-
notzt.
Déi aner Fro bei de Waffen ass jo och … Dir hutt mir 
an der Kommissioun nämlech geäntwert, da misst 
deen d’DAC froen. Ech stelle mer dat dann esou vir: 
Dir gitt geruff op eng Interventioun. Da rufft der 
emol do un: „Jo, däerf ech Waffe mathuelen? Däerf 
ech dee Gangster, deen elo grad säin Abroch do ge-
maach huet, ech muss deem jo nofléien, däerf ech do 
meng Waffe mathuelen?“ Wéi leeft dat? Dir hutt den 
Helikopter jo scho laang, sot Der. Dann hutt Der jo 
iergendwellech Erfarungswäerter, wéi laang dass dat 
gebrauch huet, bis esou eng Autorisatioun vun der 
DAC do ass. Well en däerf jo nëmme Waffe mathue-
len, wann ech Iech richteg an der Kommissioun ver-
stanen hunn, wann déi DAC dat iwwerhaapt erlaabt.
Dat ass jo ee vun de grousse Punkten, déi Der nach 
ze klären hutt. Well wat maache mer mat engem Poli-
cehelikopter, wann d’Polzisten herno net dierfe be-
waffnet si fir hir Interventiounen? Mat wat solle se 
schéissen? Konfetti?
Déi aner Fro ass: Et gëtt jo nach aner Missiounen, 
déi esou en Helikopter vum Typ Airbus H-145M kann 
erfëlle. De Sven hat do eng Question parlementaire 
gestallt, 2019, also wäert Der bis elo jo eng Léisung 
oder eng Äntwert hunn. Dat sinn déi sougenannte 
„Bambi Bags“. Ech erklären Iech dat kuerz: Déi kënnt 
der ënnen un den Helikopter hänken, dat ass fir den 
CGDIS, an da kënnen déi läschen. Dat heescht, dir 
 huelt Waasser op, et ass e „Bambi Bag“ do, dee geet 
op an dir kënnt är Bëschbränn läschen.
2019 hat Der dunn nach keng definitiv Äntwert, 
wéi dat iwwerhaapt méiglech wär. Mee, Dir hutt jo 
elo grad gesot, Dir hätt deen Helikopter elo an der 
 Tëschenzäit an Dir hätt déi Erfarungswäerter. Da 
wäert Der jo sécherlech kënnen äntwerten, ob den 
CGDIS dat dann och esou kann ëmsetzen.
Dat heescht, d’Fro ass: Wéi ass et mat de Waffen, wéi 
ass et mam Seel, wann een do eng Interventioun 
huet? A wéi ass et mam Bag a mat de Piloten? Dat 
ass déi aner Fro, well dat si jo, wéi ech virdru gesot 
hunn, Zivilisten, déi der do asetzt, fir mam Helikopter 
ze fléien. Mee déi Fro hat ech jo an der Kommissioun 
schonn opgeworf. Ech hunn Iech jo elo Zäit gi vun der 
Kommissioun bis elo fir d’Äntwerten.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci.
Domat ass déi allgemeng Diskussioun eriwwer an 
den Här Minister huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure | Er-
laabt mer, dass ech meng Interventioun vun hei hanne 
maachen. Ech denken, et sinn eng Rei Froe gestallt 
ginn, déi wäert ech dann och probéieren ze beäntwer-
ten, och wat d’Motioun ubelaangt.
Éischtens, dësen Helikopter, oder déi zwee Helikop-
tere sinn deemools vun der Arméi kaf ginn, well 
pa rallell an Däitschland och Soumissioune gelaf 
sinn. Déi Däitsch Arméi huet nämlech en änlechen 
Helikopter och sollen uschafen, an dee Moment hu 
si sech mat drugehaangen an dofir ass de Choix op 
den Airbus gefall, ouni dass ech elo e Verglach mam 
Satellitt wëll maachen. Mee an där Kooperatioun war 
virgesinn, dass och Ausbildung a weider Elementer 
sollte verfollegt ginn, dat ass awer elo net zum Schluss 
komm, soudass de Moment éischter eng Léisung hei 

zu Lëtzebuerg, à la luxembourgoise, emol gemaach 
ginn ass. An do probéiere mer, à la luxembourgeoise, 
awer positiv Synergien ze sichen!
Éischtens, Synergië mat der Police tout court, well 
d’Police och en Helikopter hat, deen awer, jo, scho 
laang an d’Jore komm ass. An dofir war dat hei eng 
Synergie, déi ganz positiv war. Dofir ass dat och esou 
gewielt ginn. Et war natierlech kloer, an dat war jidde-
falls mäi Wonsch, fir e Finanzéierungsgesetz draus ze 
maachen. Dir wësst, dass ech dat och am Logement 
gemaach hunn, fir d’Käschten – hei ass et jo wierk-
lech bis 2038 – och ze definéieren. An dofir war et mäi 
Wonsch, net nëmmen aus Contraintë vun der Consti-
tutioun, dass mer dat och transparent maachen. Bon, 
wann Dir frot no Transparenz an de Käschten: Et ass e 
Budget, deen dran ass, fir d’Budgetskontrollkommis-
sioun. Ech hunn awer absolutt kee Problem, dass eng 
Police ëmmer muss – a mir kommen des Ëfteren an 
d’Kommissiounen – och budgetär fir alles, wat ausgi 
gëtt, Rechenschaft ginn.
Dësen Helikopter, déi zwee Helikoptere sinn am Alldag 
haut schonn am Asaz. Dir gesitt se insbesondere, wa 
Recherchë gemaach ginn, Opklärunge vun der Police. 
Jo, de Gebrauch vun enger Schosswaff ass nach net 
gereegelt, dat ass och meng Demande gewiescht vun 
Ufank un, säit ech den Dossier hunn. Awer ech den-
ken, dass dat Gesetz do ganz, jo, ganz exakt muss ge-
schriwwe ginn.
An dofir ass jo d’zivill Aviatioun zoustänneg, fir den 
Accord ze ginn, wann een an der Operatioun flitt, well 
mer nämlech eng zweet Synergie gesinn hunn, dat 
ass déi mat der Air Rescue. Dir kënnt Iech jo virstel-
len, wa mer Pilote sollten ausbilden, wat dat mat sech 
bréngt. Fir dann éischtens Helikopterpiloten ze hunn 
an der Villfalt, ass déi Synergie mat engem Private 
geholl ginn, mat der Air Rescue, déi jo awer schonn 
hir Erfarung hei um lëtzebuergeschen Territoire huet, 
an och ganz gutt Erfarungen. An dofir ass do och déi 
Synergie gesicht ginn, an dofir ass déi zivill Aviatioun 
och zoustänneg derfir, wat dann do passéiert.
An dofir, dat Gesetz, mir hunn an der Kommissioun – 
an Dir kënnt Iech erënneren, den Direkter war och do – 
versprach kritt, dass bis Enn des Joers dat och gereegelt 
ass mam Schoss, also wann eng USP, eis Unité spéciale, 
ënnerwee wäert sinn an an hirem Asaz dann och ka Ge-
brauch maache vu Waffen. D’Legislatioun haut gesäit 
vir, dass dann d’Waff iergendwou hikënnt, entcharget 
gëtt an esou weider. Am Operative kann ech mer vir-
stellen, dass dat net dat Richtegt ass. An dofir ass et 
wichteg, dass dat Gesetz awer esou geschriwwe gëtt, 
dass et souwuel dem Pilot wéi och dem Asaz gerecht 
gëtt, dass jiddwereen, och deen, deen den Asaz féiert, 
och weess, dass en ofgeséchert ass an net zur Respon-
sabilitéit gezu gëtt. Dat ass nämlech ganz wichteg, dass 
dat an allen Detailer wäert gekuckt ginn.
Dofir mengen ech, dass et wichteg ass, dass mer elo 
e Gesetz kréien. Dass mer e Suivi kréie vun dem bud-
getären Asaz, ass absolutt kee Problem fir mech. An 
ech si frou, d’ici fin d’année, esou wéi mer dat uge-
kënnegt hunn oder ugekënnegt kritt hunn an der 
Kommissioun, dann an der ganzer Breet och kënnen 
den Helikopter fir d’Police esou ze benotzen.
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo, 
Här Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Ech wollt just Parole 
après ministre froen. Ganz kuerz, fir dem Här Minister 
ze soen: Ech hu jo vill Fantasie an deem do Beräich, 
mee ech ka mer beim beschte Wëllen net virstellen, 
wou soll de Problem sinn, fir elo hinzegoen an e Pro-
gramm ze lancéieren, fir Militärpiloten auszebilden, 
Helikopterpiloten.
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Et géif souguer d’Méiglechkeete vum Asaz an deem 
Sënn nach esou wäit vergréisseren, datt mer eng 
Kéier iwwert d’Nuetslizenze misste schwätzen, fir och 
nuets den Asaz vun deenen Helikoptere kënnen ze 
maachen a fir d’Ekipementer fir d’Helikopteren unze-
passen, datt mer se 24/24 Stonne kënnen asetzen. 
Well wann eng Noutsituatioun ass, ass et nun emol 
sou, datt weeder an enger humanitärer Noutsitua-
tioun nach an iergendengem kriminellen Oflaf d’Leit, 
wann et däitscher gëtt, ophalen. Dat si just eis Heli-
kopteren, déi dann ophalen.
Do sinn einfach esou vill Deficiencen an deem Sys-
tem, datt et net anzegesinn ass, datt Der net elo op 
Äre Büro zréckgitt an direkt de Kolleege vun der 
 Arméi urufft, dem Här Bausch, a sot: „Hei, mir maa-
chen dat, et si genuch Schoulen do, déi bereet sinn, 
dat ze maachen!“
Rekrutéiert Leit, bilt se aus! Kommt, mir kucken, datt 
mer endlech virukommen! Well mir kréien an all Dis-
kussioun dat selwecht erzielt. An all Diskussioun, 
wou mer heidriwwer schwätzen, sot Der: „Et geschitt 
geschwënn, mir maachen eppes.“ Et geschitt guer 
 näischt! An ech muss éierlech soen, am Interessi vum 
Land ass dat do keng Politick, déi mir wëlle matdroen.
Ech soen Iech Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Minister, ech ginn direkt dem Sven Clement d’Wuert. 
Da kënnt Der …
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här President. 
Et ass och Parole après ministre, da musst Der net 
froen.
Ech hunn elo den Explikatioune vum Minister gutt no-
gelauschtert, ech hunn och virdru gutt nogelauschtert, 
wéi d’Madamm Adehm nach eng Kéier e gewëssenen 
Historique gemaach huet, an ech hunn och de Rapport 
virdrun nogelauschtert. An ech muss mer awer Froe 
stellen. Mir wäerten de Projet matstëmmen, dorun än-
nert sech näischt, och no deem Debat hei, well mer der 
Meenung sinn, datt mer dee Finanzement net kënnen 
a Fro stellen.
Nichtsdestotrotz mierken ech, datt mer 2019 well d’Fro 
opgeworf hunn derno, ob déi Helikoptere kënne fir 
zivill Läschasätz benotzt ginn. Do ass et nach net emol 
drëm gaangen, wéi déi Waffesituatioun ass, et ass 
net drëm gaangen, ob déi Winch elo geneemegt ass, 
homologéiert ass, ob d’USP se kann notzen. Déi lescht 
Kéier huet d’USP trainéiert, dunn huet se e belsche 
Policehelikopter komme gelooss, fir kënnen ze trai-
néieren. Dat kann dach net d’Léisung sinn, wa mer hei 
zwee deier Helikopteren hunn, déi eis elo déi nächst 
Jore wäerte 86 Millioune kaschten, hors TVA!
Dat heescht, mir missten dach tatsächlech, nodeem 
mer well 2019 d’Fro no deene Läsch-Buckets, „Bambi 
Buckets“, wéi se dann heeschen, gestallt hunn, awer 
2023 eng Äntwert drop hunn. Déi Helikoptere fléien 
net säit gëschter, mir hunn nach ëmmer keng Léisung 
mat der DAC fonnt, fir dat onkomplizéiert ze maachen.
Da muss ee sech vläicht eng Kéier d’Fro stellen, ob 
een net muss nieft enger Direction de l’aviation civile 
eng Direction de l’aviation militaire hunn. Da brau-
che mer vläicht en Aviatiounsgesetz fir d’Militär. Mir 
hu mëttlerweil en A400M, mir sinn am MRTT (ndlr: 
Multi-Role Tanker Transport) mat dran, gläichzäi-
teg schwätze mer driwwer, an der Erneierung vum 
AWACS-Programm matzemaachen, a mir hunn als 
Lëtzebuerg keen Aviatiounsgesetz fir d’Militär, wou 
mer all déi Froe kéinte reegelen, ouni datt mer dat 
missten an enger ICAO (ndlr: International Civil Avia-
tion Organization) reegelen, wou et natierlech kom-
plizéiert ass, den Transport vu Waffen ze reegelen.
Ech stellen einfach fest, dat hei ass en Dossier, deen elo 
säit Jore schleeft an iergendwéi net vum Fleck kënnt. 

Den Helikopter flitt, mir dréie Kreesser, üben. En ass 
och sënnvoll, fir Detektioun a Poursuitten ze maachen. 
Mee schlussendlech, wann d’USPen e géife brauchen, 
fir sech ofzeseelen, kéinte si mam Helikopter op den 
Asaz fléien, mee et misst hannendrun en Auto mat-
fueren, fir d’Waffen ze transportéieren. Also, da seele 
si sech ouni Waffen of a se huelen d’Waffen aus dem 
Auto! Da kënne se och mam Auto dohinner fueren.
Da kënnt déi Fro, déi de Marc Goergen opgeworf huet: 
Mir hunn Zivilisten, et sinn zwar fréier Militär aus der 
Schwäiz an aus Frankräich, déi haut dann als Ziviliste 
fir d’Air Rescue fléien. Dat sinn dann déi, déi haut eis 
Agenten, eis Beamten transportéieren. Iergendwéi ass 
dat Ganzt awer eng komesch Mëschung. Et gëtt dem 
Militärbudget imputéiert, datt mer den Helikopter 
kaaft hunn, mee dann hu mer an der Exploitatioun 
d’Militär, d’Police, gläichzäiteg eventuell de CGDIS, wa 
mer géife läsche goen, dee géif nach derbäikommen, 
an da kënnt nach d’Air Rescue als privaten drëtten Ac-
teur oder véierten Acteur derbäi – ech verléiere schonn 
d’Zuelen.
Also, mir sollten eis vläicht do wierklech e Gesetz iw-
wert d’Aviation miltiaire ginn, da géife mer déi Pro-
blemer do léisen, amplaz datt mer hei ëmmer erëm 
schousteren. An et ass awer vill Geld, do sollt ee sech 
vläicht e bësse méi seriö druginn.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
Just drop higewisen, dass dat do awer, jo, neelech bei 
der Parole après ministre war an éischter eng zweet 
Interventioun.
Här Minister.
M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure | Jo, 
ech sinn u sech heihinner komm mat dësem Gesetz, 
fir dass mer och déi budgetär Éierlechkeet do era-
kréien, an dofir hunn ech derfir gesuergt, dass et e 
Finanzéierungsgesetz gëtt, fir dass déi Finanzen emol 
kloer sinn an dass dat vis-à-vis vun der Chamber och 
transparent ass.
All déi Froen, déi ech elo nach gestallt kritt hunn, vu 
militäreschen Asätz, vun Zivillaviatioun, all déi doten, 
do sinn ech gär bereet, mäi Wuert eranzebréngen, 
och d’Uleies vun der Police, wat ech iwwregens an de 
leschte Joren och gemaach hunn. Mee leider sinn ech 
do awer op d’Liwwerung vun aneren ugewisen.
Ech wëll de Ball net engem aneren dohinner geheien, 
ech wëll Iech just soen: Wann d’Léisung esou einfach 
wier, dann hätte mer se schonn, ganz kloer! A wann 
et esou einfach wär, och nach eng militäresch Avia-
tioun fir Lëtzebuerg opzebauen! Dir kënnt Iech jo all 
virstellen, wat fir e budgetären, militäreschen, gesetz-
leche Kader mer dann nach musse maachen.
Mir musse kucken, dass mer déi Bréidercher, déi mer 
hei baken, sënnvoll maachen, a kucken, Synergien 
ze sichen, an natierlech vis-à-vis vun der Chamber 
esou transparent wéi méiglech sinn! An dat war mäin 
Uleies mam Finanzéierungsgesetz. All déi aner Froen, 
déi musse gekläert ginn, déi wëll ech och gekläert 
hunn, fir dass d’Police och déi néideg Asätz domat ka 
fléien.
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
gesot.
Da kéinte mer zur Ofstëmmung iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8208 et dispense 
du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An d’Ofstëm-
mung ass elo eriwwer.
Unanimitéit.
(Le projet de loi 8208 est adopté à l’unanimité des 60 vo-
tants.)

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi 
(par M. André Bauler), Fernand Etgen (par Mme Barbara 
Agostino), Gusty Graas (par M. Gilles Baum), Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer (par M. Claude Lamberty) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch 
(par M. Yves Cruchten), Mme Lydia Mutsch et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup (par 
M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis ;
M. Roy Reding.
Da bleift mer nach just ze froen no der Dispens vum 
zweete Vote constitutionnel.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Motion 1
An da géife mer nach d’Motioun vun de Kolleeginnen 
a Kolleege vun der CSV zur Diskussioun stellen. Wëllt 
do nach een d’Wuert ergräifen? Madamm Empain.
Jo, Dir sidd am doudege Wénkel. Entschëllegt.
(Hilarité)
Mme  Stéphanie  Empain (déi gréng), rapportrice | 
Villmools merci, Här President.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Mam 
Helikopter géif een dat besser gesinn.
Mme  Stéphanie  Empain (déi gréng), rapportrice | 
Richteg,  richteg.
(Hilarité)
Villmools merci fir den Depot vun dëser Motioun. 
Mir hunn näischt fonnt, wat eis heirunner stéiert, au 
contrai  re, mir fannen, dass dat absolument legitimm …
(Interruption)
Dir verstitt mech net?
Une voix | Nee.
Mme  Stéphanie  Empain (déi gréng), rapportrice | 
Mir fannen déi Demande ganz legitimm. Mir wëllen 
hei op Transparenz spillen. De Minister huet et och 
grad gesot: Ee vun de Grënn, firwat dëse Gesetzes-
projet gemaach ginn ass, ass, fir eng finanziell Klo-
erheet an déi ganz Situatioun ze kréien. A mir hunn 
absolument kee Problem domadder, dëst och iwwert 
déi nächst Joren, natierlech an der Kommunikatioun 
vis-à-vis vun der Chamber, oprechtzeerhalen.
Vun dohier géif ech eiser Fraktioun recommandéie-
ren, dës Motioun matzedroen.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ass 
dat den allgemenge Wonsch vun der Chamber?
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(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Ma da géif ech ëm en Handzeeche bieden.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Da bleiwe mer bei der Unanimitéit.
(La motion 1 de Mme Diane Adehm est adoptée.)

7. Dépôt d’une proposition de  loi  par M. 
Laurent Mosar

An ier mer zum nächste Projet iwwerginn, hunn ech 
d’Demande vum Här Mosar, fir eng Proposition de loi 
ze deponéieren.
Exposé
M.  Laurent Mosar (CSV), coauteur | Jo, merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, am Numm 
vu menger Kolleegin Martine Hansen a mir géif ech 
hei wëllen eng Proposition de loi deposéieren, wou 
et ëm Hëllefe fir jonk Leit geet, déi en ofgeschloss-
enen Universitéitsdiplom hunn an déi am Kader vun 
engem innovative Projet wëllen eng Entreprise grën-
nen. Hei geet et also drëm, den Entrepreneurship vu 
jonke Leit ze ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.
8279 – Proposition de loi portant création d’une aide à la 
création d’entreprise émanant des sciences et portant 
modification à la loi du 17 mai 2017 relative à la promotion 
de la recherche, du développement et de l’innovation
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ma 
merci och.

8. 8220 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi du 2 novembre 2021 rela-
tive à un contrôle de proportionnalité 
avant l’adoption d’une nouvelle régle-
mentation de professions

A mir géifen dann elo definitiv zum nächsten, zum 
leschte Projet vum Ordre du jour iwwergoen, de 
Projet de loi 8220. Ech wollt just drop hiweisen: Op 
Propositioun vun der Kommissioun gëtt no der Pre-
sentatioun vum Rapport duerch d’Madamm Rappor-
trice, d’Francine Closener, keng Diskussioun gefouert 
a mir kënnen direkt ofstëmmen. Madamm Closener, 
Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de l’Économie, de la Protec
tion des consommateurs et de l’Espace
Mme Francine Closener (LSAP), rapportrice | Merci, 
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, d’Beruffsfräi-
heet ass e Grondrecht, an national Bestëmmungen, déi 
den Accès zu reglementéierte Beruffer resp ektiv hiren 
Exercice limitéieren, mussen dofir op hir Proportionali-
téit kontrolléiert ginn, fir eeben diskriminatoresch Dis-
positiounen opzedecken oder ze verhënneren.
Genee dat gesäit d’EU-Direktiv 2018/958 vir, déi 
schonn 2021 an nationaalt Recht transposéiert gouf. 
Allerdéngs huet d’EU-Kommissioun festgestallt, datt 
d’Direktiv net komplett ëmgesat gouf a Lëtzebuerg 
krut dowéinst eng Mise en demeure, well déi ganz 
Transpositioun e Règlement grand-ducal verlaangt, 
deen am Artikel 7 vum Gesetz virgesi war, iwwert 
d’Participatioun vun de Parties prenantes.
Dee Règlement gouf am Dezember 2022 adoptéiert, 
allerdéngs hat de Staatsrot a sengem Avis vum Novem-
ber 2022 Bedenken an huet op d’Gewaltentrennung 
verwisen. Effektiv ass et esou, datt den Delai, deen Éta-
blissements publics a Betriber imposéiert kruten, wa se 
professionell Reglementatiounen huelen, net vun der 
Regierung, mee vum Legislateur muss fixéiert ginn.
Deen Delai gouf du wéinst de Bedenke vum Conseil 
d’État aus dem Règlement erausgeholl, en ass awer 
indispensabel, fir datt d’Bierger, d’Clienten an all d’Par-
ties prenantes richteg informéiert ginn. Dofir kënnt en 
eeben elo an d’Gesetz. Et gëtt am Projet de loi kloer-
gestallt, datt d’Ännerunge vun de Dispositiounen op 
d’mannst ee Mount op enger elektronescher Plattform 
musse public gemaach ginn.
Donieft preziséiert den Article unique vun dësem Projet 
de loi awer och, datt den Exame vun der Verhältnis-
méissegkeet och bei Amendementer vun der Regie-
rung oder vum Parlament gëllt. Dat ass eng wichteg 
Prezisioun, well soss kéint eng Dispositioun, déi alle- 
guerten d’Krittäre vun der Proportionalitéit erfëllt hätt, 
duerch d’Amendementer ëmgedréit ginn, wat jo wierk-
lech net de Sënn vun dësem Exercice ass.
Zu dësem Projet de loi goufe véier Avisen agereecht, 
an zwar vum Collège vétérinaire, vum Collège médi-
cal, der Chambre de Commerce an natierlech vum 
Staatsrot. Et gouf keng Oppositioun, am Géigendeel, 
de Projet de loi gouf souguer begréisst. A fir den Detail 
verweisen ech op mäi schrëftleche Rapport a ginn hei-
madder den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
gesot. Wann ech dat da richteg verstanen hunn, hutt 
Der jo net dann nëmmen am Numm vun der …

(Brouhaha)
Jo, mee kommt, mir stëmmen direkt of, ouni Literatur. 
Kommt, mir stëmmen iwwert de Projet de loi 8220 of.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8220 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Wannechgelift, nach e bësse Gedold. Dann 
d’Procuratiounen. 
(Brouhaha)
De Vott ass elo ofgeschloss.
Mam Resultat, dat ze erwaarde war: Unanimitéit.
(Le projet de loi 8220 est adopté à l’unanimité des 60 vo-
tants.)
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo (par Mme Octavie Modert), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi 
(par M. André Bauler), Fernand Etgen (par Mme Barbara 
Agostino), Gusty Graas (par M. Pim Knaff), Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer (par M. Claude Lamberty) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch 
(par Mme Simone Asselborn-Bintz), Mme Lydia Mutsch et 
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup (par  
M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis ;
M. Roy Reding.
Ech soen Iech Merci, froen nach just no der Dispens.
(Assentiment)
Merci.
Domat si mer um Enn vun eisen Aarbechten ukomm 
a mir gesinn eis muer de Moien um 8.00 Auer erëm.
(La séance publique est levée à 16.21 heures.)
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Fermeture définitive de la structure d’héberge-
ment dite Don Bosco | Question 8000 (17/05/2023) 
de Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk)
Ayant pris note d’une lettre envoyée par recommandé 
et courrier simple aux résidents de la structure d’héber-
gement SHTDPI Limpertsberg 162b, je me dois de 
constater que les résidents sont informés de leurs 
« non-droits » et en particulier de leur statut d’« occu-
pant sans droit ». La lettre informe les résidents qu’ils 
devront « avoir définitivement quitté la précitée struc-
ture pour le 30 novembre 2023 au plus tard ». Puis, on 
les informe qu’« à défaut d’y donner suite, l’ONA se 
verra contraint d’entamer une procédure en déguerpis-
sement ».
Monsieur le Ministre de l’Immigration et de l’Asile, je 
me dois de constater avec désapprobation le ton de la 
lettre. Non seulement les résidents sont informés qu’ils 
occupent un logement sans droit, l’ONA écrit que l’office 
a « continué de (les) héberger » afin de leur « permettre 
de […] s’intégrer dans la société et d’effectuer les dé-
marches […] » pour enfin constater que les résidents oc-
cupent « un logement qui a été mis à disposition par 
l’ONA » et de leur dire que leur résidence constitue un 
« engagement unilatéral ».
Monsieur le Ministre, vous n’êtes pas sans savoir que 
beaucoup de BPI se trouvent dans une situation particu-
lièrement vulnérable face à un marché du logement en 
crise, un marché du logement qui n’a pas ou peu de so-
lutions pour des personnes dans une situation de 

vulnérabilité. C’est bien pour cela que les BPI ont été to-
lérés dans les structures de DPI.
Par conséquent, permettez-moi de vous poser les 
questions suivantes :
1) Monsieur le Ministre, pouvez-vous me confirmer la 
fermeture définitive de ladite structure ?
2) Combien de personnes sont concernées par cet 
ordre de quitter les lieux ?
3) Est-ce que ladite lettre envoyée est la seule source 
d’information concernant la fermeture que les rési-
dents ont reçue ?
4) Selon nos informations, les résidents n’ont pas été 
informés sur des propositions d’alternatives de loge-
ment. Si tel est le cas, pourquoi avez-vous opté pour un 
ordre de quitter les lieux et non pas pour un reloge-
ment des résidents ?
5) Concrètement, si les résidents ne trouveront pas un 
logement, y aura-t-il des solutions d’urgence ou est-ce 
que les résidents se retrouveront dans la rue ? Avez-
vous prévu un plan de relogement pour celles et ceux 
qui n’auront pas trouvé de logement ?
6) Puisque c’est l’absence de logement voire le non-ac-
cès au logement des BPI sur le marché du logement au 
Luxembourg qui est la raison de leur résidence prolon-
gée à ladite structure, avez-vous pu échanger avec 
votre collègue, le Ministre du Logement ? Avez-vous pu 
voir avec lui si vous pourriez trouver des solutions d’ur-
gence pour les résidents de la structure ?

7) Est-ce qu’il y a des échanges entre l’ONA et la Ville 
de Luxembourg voire avec les autres communes et 
aus si avec les fondations et associations ? Si oui, avez-
vous pu identifier des solutions de logement ?
8) Avez-vous pu échanger avec le Syvicol afin de faire 
jouer la solidarité entre communes ? Ne jugez-vous pas 
qu’il est temps que toutes les communes (ou presque) 
se montrent solidaires pour héberger des DPI et BPI ?
9) Est-ce que vous jugez que c’est la Ville de Luxem-
bourg qui sera responsable de reloger les résidents 
éventuellement dans la rue puisque ladite structure se 
trouve sur son territoire ?
10) Plus généralement, la crise du logement affecte 
tou tes les populations notamment les plus vulnérables 
au Luxembourg. Monsieur le Ministre, ne faudrait-il 
pas que votre Gouvernement déclare l’urgence loge-
ment afin de pouvoir prendre des mesures d’urgence 
de logement et de relogement ?
11) Monsieur le Ministre, ne trouvez-vous pas, sans 
vouloir froisser quiconque, que le style d’écriture sec 
voire culpabilisant de la lettre ne contribue pas à sou-
tenir la situation individuelle des BPI qui ont justement 
le besoin d’être soutenus ?
Réponse (15/06/2023) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre de l’Immigration et de l’Asile
ad 1) La structure d’hébergement pour demandeurs 
de protection internationale (DPI) Don Bosco fermera 
définitivement ses portes en date du 31 décembre 
2023.

Objet No Auteur Page Objet No Auteur Page
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ad 2) 80 personnes sont concernées par cet ordre de 
quitter les lieux.
ad 3) Outre la lettre envoyée par courrier en date du 31 
mars 2023 par l’Office national de l’accueil (ONA), les 
personnes hébergées ont également été informées 
oralement par les encadrants de la Croix-Rouge qui 
sont en charge du suivi social de la structure d’héber-
gement.

ad 4) Les personnes hébergées dans la structure ont 
été informées par écrit et oralement (cf. question 3) de 
la fermeture de la structure d’hébergement Don Bosco. 
Concernant le relogement, il faut distinguer les diffé-
rents statuts des personnes hébergées :
– les demandeurs de protection internationale (DPI) 
hébergés dans la structure vont être relogés par l’ONA 
au plus tard pour le 30 novembre 2023 ;
– les bénéficiaires de protection internationale (BPI) 
hébergés dans la structure et ayant un engagement 
avec l’ONA qui expire ou qui a expiré doivent quitter la 
structure mentionnée au plus tard pour le 30 novem-
bre 2023 ;
– les bénéficiaires de protection internationale (BPI) 
hébergés dans la structure et ayant un engagement 
valable avec l’ONA vont être relogés ;
– les personnes ayant une autorisation de séjour tem-
poraire et étant hébergées dans la structure vont être 
relogées au plus tard pour le 30 novembre 2023 ;
– les personnes déboutées hébergées dans la struc-
ture ont reçu une lettre par courrier par l’ONA avec un 
délai de 2 mois pour quitter la structure.
ad 5) Référence est faite à la réponse 4.
Un groupe de travail issu de différents services compé-
tents a également été créé afin de trouver une solution 
de logement pour chaque personne hébergée.
ad 6) Les personnes bénéficiaires du statut de protec-
tion internationale sont inscrites sur les listes d’at-
tentes des différents bailleurs sociaux tels que le Fonds 
du logement, la SNHBM et les différentes communes 
et associations au même titre que les autres personnes 
disposant d’un droit de séjour au Luxembourg.
ad 7) L’ONA a eu des échanges réguliers concernant la 
fermeture de la structure d’hébergement « Don Bosco » 
avec les instances responsables suivantes :
– Ville de Luxembourg
– Office social de la Ville de Luxembourg
– Croix-Rouge Luxembourg
– Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la Gran - 
de Région
– Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse
– Office national d’inclusion sociale
Les échanges ont débuté en février et vont durer 
jusqu’à la fermeture de la structure d’hébergement 
afin de trouver des solutions adéquates.
ad 8) Actuellement, plus de 30 communes accueillent 
des structures d’hébergement de l’ONA et les discus-
sions se poursuivent avec certaines communes afin 
d’augmenter les capacités d’accueil. Dans ce contexte, 
des échanges ont lieu entre les responsables du Minis-
tère des Affaires étrangères et européennes, de l’ONA 
et du Syvicol, en étroite coopération avec les respon-
sables du Ministère de l’Intérieur.
ad 9) Référence est faite à la réponse 7.
ad 10) Le Gouvernement est conscient de la situation 
difficile du marché immobilier du Luxembourg. À cet 
égard je me permets d’informer l’honorable Députée 
des multiples efforts entrepris au courant des derniè-
res années et qui sont amplement documentés à 

tra vers de la stratégie nationale du logement abor-
dable et les projets de grande et moyenne enver gure.
ad 11) Les personnes hébergées dans la structure 
d’hébergement pour DPI Don Bosco doivent être mises 
au courant de leurs droits et obligations par courrier. 
Outre la communication par écrit, les personnes ont 
été informées oralement et un groupe de suivi a été 
mis en place comme décrit sous le point 7.

Élèves souffrant de troubles du comportement | 
Question 8002 (19/05/2023) de M.  Sven  Clement 
(Piraten)
An der parlamentarescher Fro N° 6684 hunn ech 
mech iwwert Gewalt am Enseignement fondamental 
informéiert. An der Äntwert vum Minister ginn eng 
Rei Mesurë genannt, falls et zu Virfäll mat Gewalt an 
der Schoul kënnt.
Et ginn ëmmer nees Fäll un eis eru gedroen iwwert 
Kanner mat grave Verhalensopfällegkeeten. Riets ass 
vu Fäll, wou Kanner souwuel an der Schoul ewéi och 
ausserhalb vun der Schoul duerch gewalttätegt Ver-
halen opfalen an hir eege Famill, d’Léierpersonal oder 
och déi aner Kanner kierperlech attackéieren a bles-
séieren. Eis ass souguer vun engem Fall bericht ginn, 
wou eng Léierin privat Verdeedegungscoursë mécht, 
fir sech virun de physeschen Attacke vun engem ex-
treem gewalttätege Kand schützen ze kënnen.
Den Asaz vu spezialiséierten Educateure wier och dacks 
réischt vill ze vill spéit méiglech an d’Léierpersonal 
misst dacks Méint oder souguer méi wéi e Joer waar-
den, bis iwwerhaapt Hëllef um Terrain géif ukommen. 
Riets ass och dovun, dass spezialiséiert Educateuren 
d’Situatioun net verbessert kréien, well si selwer phy-
sesch attackéiert a blesséiert géife ginn an duerno 
duerch Krankeschäiner ausfalen. Dem Kand gëtt esou 
och ze spéit déi Hëllef zu Deel, déi et brauch.
Eng Rei Enseignante wéi och Eltere bekloen sech, 
dass vusäite vun den Direktiounen näischt oder net 
genuch gemaach gëtt a si mat de Problemer géifen 
eleng gelooss ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Wéi laang dauert et an der Moyenne, bis dës Hël-
lef, zum Beispill a Form vun engem spezialiséierten 
Educateur, um Terrain ukënnt? Wat war bis elo dee 
schnellsten an dee längsten Delai, bis dës Hëllef um 
Terrain ukomm ass?
2. Wat fir Méiglechkeete gëtt et, falls sech d’Situatioun 
och mat der Betreiung duerch spezialiséiert Personal 
net verbessert?
3. Wéi vill Éducateurs gradués an Instituteurs spécia- 
lisés dans la scolarisation des élèves à besoins édu ca-
tifs particuliers ou spécifiques (I-EBS) gëtt et aktuell 
hei zu Lëtzebuerg? Wéi vill dovu schaffen direkt an de 
Schoulen (Centres de compétences net matgezielt) mat 
de betraffene Kanner an Enseignanten?
4. Wéi vill Schülerinnen a Schüler a wéi vill Ensei-
gnantë ginn, opgelëscht pro Joer, vu spezialiséierten 
Educateur-graduéen oder I-EBSe betreit?
5. Wéi vill Krankeschäiner, opgelëscht pro Joer, gouf 
et bei den Éducateurs gradués, den I-EBS an den En-
seignanten?
6. Wéi gëtt de Suivi vun den Dossieren am Fall vun 
engem Krankeschäi vun engem Educateur oder 
engem I-EBS assuréiert? Wéi dacks, opgelëscht pro 
Joer, kënnt et vir, dass keng Persoun disponibel ass, 
fir den Dossier an de Suivi ze iwwerhuelen?

7. Wat fir Mesurë ginn direkt geholl, fir d’Léierperso-
nal an déi aner Kanner ze schützen, wann e Kand esou 
schwéier verhalensopfälleg ass, dass et eng direkt Ge-
for fir sech selwer an d’Persounen a sengem schoule-
schen Ëmfeld duerstellt?
8. Firwat mussen d’Enseignanten Dossieren, déi bis 
zum Enn vum viregte Schouljoer net traitéiert gi sinn, 
eng weider Kéier ganz nei erareechen?
Réponse (27/06/2023) de M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
ad 1. an 2. Am Enseignement fondamental kann ee 
Schüler mat spezifesche Besoine vu verschiddene Fër-
dermesurë profitéieren. Dës Ënnerstëtzung ass jeeweils 
un dem Schüler seng individuell Bedierfnisser a seng 
eventuell Léierschwieregkeeten adaptéiert. Fir engem 
Schüler mat besonnesche Besoinen de beschtméigle-
chen Encadrement ze bidden, huet mäi Ministère een 
Dispositif op dräi Niveauen entwéckelt:
Lokalen Niveau:
Den Instituteur spécialisé dans la scolarisation des 
élèves à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques 
(I-EBS) ass ee spezialiséierten Enseignant, deen un 
eng oder méi Schoulen affektéiert ass an als Mis-
sioun huet, d’Assistance an d’Prise en charge vun de 
Schüler mat besonnesche Besoinen ze assuréieren. 
Hie mécht dëst unhand vun enger inklusiver Appro-
che innerhalb vun der Schoul an a Kollaboratioun 
mat de concernéierte pedagogeschen Equippen. Vu 
datt d’I-EBSen direkt an eng Schoul affektéiert sinn, 
identifizéiere si reegelméisseg zesumme mat de pe-
dagogeschen Equippen, wéi eng Schüler vun enger 
zousätzlecher Prise en charge duerch den I-EBS am 
meeschte profitéieren a kënnen deemno och ganz 
kuerzfristeg bei Bedarf den Enseignant beim Enca-
drement vun de Schüler mat besonnesche Besoinen 
ënnerstëtzen.
Ab der Rentrée 23/24 wäerten zousätzlech 50 Assis-
tants pour enfants à besoins spécifiques (A-EBS) an 
de Grondschoulen intervenéieren, fir ënnert der 
Uleedung vun den I-EBS d’Schüler mat spezifesche 
Besoinen ze ënnerstëtzen. No engem éischte Rekru-
tement ginn iwwert déi nächst zwee Joer weider 100 
A-EBSen agestallt, fir datt dës zousätzlech lokal Hëllef 
de Schoule flächendeckend zur Verfügung steet.
Regionalen Niveau:
Ass eng Interventioun iwwert d’Prise en charge vun 
der pedagogescher Equipe an den I-EBS eraus néideg, 
fir dem Schüler déi Ënnerstëtzung ze bidden, déi senge 
Besoine gerecht gëtt, da kënnt d’Équipe de soutien des 
élèves à besoins spécifiques (ESEB), déi vun engem vun 
den Directeurs-adjoints koordinéiert gëtt, zum Asaz. 
An all Regionaldirektioun gëtt et esou eng Equipe, déi 
d’Enseignanten op regionalem Niveau ka beroden, 
wéi se d’Kanner mat besonnesche Besoinen an hirer 
Klass am beschte bei der Entwécklung vun hire Kom-
petenze kënnen ënnerstëtzen. Sollt et sech als néideg 
erweisen, kënnen dës spezialiséiert Membere vun der 
ESEB mat multidisciplinareschem Profill wann néideg 
och eng ambulant Prise en charge vum Schüler an der 
Klass (assistance en classe) assuréieren. Wéi am Artikel 
27 vun der Loi modifiée du 6 février 2009 portant orga-
nisation de l’enseignement fondamental festgehalen, 
kënnen d’Membere vun der ESEB am Fall vun enger 
Situation de crise direkt an enger Klass intervenéieren.
Op regionalem Niveau gëtt et ausserdeem nach d’In-
klusiounskommissioun (CI), déi entweeder vum Ensei-
gnant oder vun den Eltere kann aberuff ginn, an där 
hir Missioun et ass, eng adequat Prise en charge vun 
de Schüler mat spezifesche Besoine festzeleeën. D’CI 
erstellt an dësem Kontext een Dossier, deen ënnert 
anerem e Plan de prise en charge individualisé enthält. 
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D’Mesuren, déi an dësem Plang decidéiert kënne ginn, 
sinn am Artikel 29 vum Gesetzestext Loi modifiée du 6 
février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental festgehalen a gi vun enger Upassung 
vum Unterrecht duerch den Titulaire de classe bis zu 
en ger spezialiséierter Scolarisatioun. Dëse Plang gëtt 
den Eltere fir hiren Accord virgeluecht a muss, en fonc-
tion vun der Envergure vun den decidéierte Mesuren, 
vun der Commission d’inclusion nationale (CNI) approu- 
véiert ginn. D’CI evaluéiert en all Joer, fir, wann nout-
wenneg, déi néideg Adaptatioune kënne virzehuelen.
Fir een optimale Suivi vun den eenzelne Kanner sécher-
zestellen, déi der CI signaléiert ginn, definéiert dës 
eng Personne de référence. Dës Persoun ënnerstëtzt 
d’Concer tatioun an d’Kollaboratioun vu sämtlechen 
Acteuren, déi am schouleschen an am periscolairë 
Beräich den Encadrement vun de Schüler assuréieren 
an ass esouwuel fir d’Eltere wéi och fir d’Schüler deen 
éischten Uspriechpartner.
Nationalen Niveau:
Um nationale Plang gëtt et aacht Kompetenzzentren, 
déi mam Gesetz (loi du 20 juillet 2018 portant créa-
tion de centres de compétences en psychopédagogie 
spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire) geschafe 
goufen. Eng vun den Aufgabe vun den nationale Kom-
petenzzentre besteet doranner, d’Léierpersonal ze 
beroden, wéi et mat engem Schüler mat spezifesche 
Besoinen an der Klass kann ëmgoen. Eng aner Aufgab 
ass d’Promotioun vu Wëssen, dat si unhand vun thee-
mespezifesche Formatiounen un d’Léierpersonal aus 
dem Enseignement fondamental weiderginn.
Déi national Inklusiounskommissioun (CNI) traitéiert 
d’Demanden en vue vun enger Prise en charge duerch 
e Kompetenzzenter. Laut enger rezenter Etude läit 
d’Gesamtdauer fir d’Beaarbechtung vun esou enger 
Demande (d. h. vun der Date d’entrée bis hin zur Ent-
scheedung hisiichtlech enger eventueller Prise en 
charge) en moyenne bei 203 Deeg (139 Deeg wärend 
der Schoulzäit, 64 Deeg ausserhalb vun dëser)1.
Och opgrond vun den Erkenntnisser aus där selwech-
ter Etude huet de Ministère fir Educatioun, Kanner a 
Jugend d’Université du Luxembourg mat enger Analys 
vun de Prozeduren an de Prozesser vum Diagnostik op 
allen Niveaue vum Dispositif chargéiert, fir esouwuel 
„Best Practices“ wéi och potentiell Piste fir Ajustemen-
ter ze identifizéieren.
Des Weideren ass d’Digitaliséierung vun de Schüler-
dossieren an d’Mise en place vun engem elektronesche 
System fir d’Dokumenteverwaltung schonn am gaan-
gen ëmgesat ze ginn. Och dëst erlaabt et, d’Proze - 
dure weider ze optimiséieren.
ad 3. Ab der Rentrée 2023/2024 intervenéieren 146 
 I-EBSen an de Lëtzebuerger Grondschoulen.
Wat den Encadrement duerch eng ESEB betrëfft, ass 
et hei wichteg ervirzehiewen, datt an de Lëtzebuerger 
Grondschoule multiprofessionell Equippen inter ve-
néie  ren, déi nieft Éducateurs gradués och aner divers 
Profiller enthalen (hei wieren ënnert anerem Ortho-
phonisten, Ergotherapeuten a Psychoreeducateuren ze 
nennen). Insgesamt wäerten ab der Rentrée 2023/2024 
454 Agente vun der ESEB eng Assistenz an der Klass fir 
d’Schüler mat besonnesche Besoine leeschten.
ad 4. D’I-EBS sinn eng Personalressource, déi flexibel 
asetzbar ass, a kuerzfristeg och do kann agesat ginn, 
wou se grad gebraucht gëtt. An dësem Zesummen-
hang kënnt et och reegelméisseg vir, datt eng kuerz-
weileg Prise en charge vun engem Schüler stattfënnt,  
 
1 Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 

(2022) : Le dispositif de prise en charge des élèves à besoins spéci-
fiques au Grand-Duché de Luxembourg – Rapport d’évaluation 
2022.

wärend aner Schüler iwwert ee laangen Zäitraum en-
cadréiert ginn. Aus dësem Grond ginn d’Schüler, déi 
duerch en I-EBS an hirer Klass betreit ginn, net statis-
tesch erfaasst.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
ad 5. Dësen Tableau gëtt d’Unzuel vun den Deeg un, fir 
déi d’Motiv „Maladie“ am Kader vun der Krankmeldung 
saiséiert gouf. Eventuell Isolementer respektiv Quaran-
tainë wärend der Pandemie ginn net matgezielt.
Et läit op der Hand, datt d’Unzuel vun de Feeldeeg 
a Funktioun vun der Unzuel vun de concernéierten 
Agente variéiert. Esou ass et net weider verwonnerlech, 
datt d’Unzuel vun de krankheetsbedéngte Feeldeeg 
vum fest ugestallte Léierpersonal am héchsten ass, 
vu datt dëst bei Wäitem deen héchste Prozentsaz vum 
Personalkontingent ausmécht, dee fir d’Grondschoule 
bereetgestallt gëtt.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
ad 6. Berechent een déi global Moyenne vun der Längt 
vun de krankheetsbedéngten Ausfäll, esou kënnt een 
op den opgeronnte Mëttelwäert vun dräi Deeg. An 
esou engem kuerzen Zäitraum ass et an der Reegel net 
sënnvoll, ee kuerzfristegt an temporairet Iwwerhuele 
vun der Prise en charge vun engem Schüler mat spezi-
fesche Besoinen ze plangen an ëmzesetzen. Aus deem 
Grond ginn zum aktuellen Zäitpunkt sämtlech Ressour-
cen, déi am Kader vun der ESEB zur Verfügung stinn, 
mam Suivi vun den Dossiere vun de Schüler betraut a 
se ginn net zréckgehalen, fir eventuell Remplacemen-
ter ze assuréieren.
ad 7. Wéi am Artikel 27 vun der Loi modifiée du 6 
février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental festgehalen, assuréiert d’ESEB an enger 
Krisesituatioun eng éischt Interventioun an erstellt eng 
éischt allgemeng Diagnos. Op Basis vun dëser kann 
d’ESEB uschléissend eng Decisioun huelen, déi fir de 
concernéierte Schüler ewéi och fir seng Matschüler an 
den Enseignant déi beschte Léisung duerstellt. D’ESEB 
kann decidéieren:
1. den Titulaire de classe an déi pedagogesch Equipe, 
den I-EBS, d’Schoul an d’Eltere vum concernéierte 
Schüler ze beroden an si bei der Ëmsetzung vun Diffe-
renzéierungsmesuren ze ënnerstëtzen;
2. selwer eng Prise en charge vum concernéierte Schü-
ler mat spezifesche Besoinen ze assuréieren;
3. der CI ze proposéieren, eng spezialiséiert Institu-
tioun anzeschalten.
ad 8. Dossieren, déi komplett sinn an un déi jeeweils 
zoustänneg CI weidergeleet goufen, musse selbstver-
ständlech net fir all Schouljoer nach eemol nei erage-
reecht ginn.

Service de lutte contre les abus et la fraude du 
CNS | Question 8003 (19/05/2023) de M.  Sven 
Clement (Piraten)
D’CNS huet hire Service de lutte contre les abus et la 
fraude (LAF) opgestockt. Offiziell sichen si net no een-
zele Fäll, wou ongewollt e Feeler geschitt ass, mee 
systematesch no Persounen oder Entitéiten, déi de 
System abuséiere wéilten. Et gouf un eis eru gedroen, 
dass eng ganz Rei Leit elo vun der Gesondheetskeess 
e spezielle Bréif kritt hätten. An deem Bréif ass e 
Questionnaire, deen als allgemeng Ëmfro betitel gëtt. 
An dësem Questionnaire gëtt ënner anerem gefrot, 
ob et sech bei engem Dokter ëm deen Dokter han-
delt, bei deen den Assuré géing goen oder och, ob 
hien op engem gewëssen Datum e Rendez-vous bei 
engem bestëmmten Dokter gehat hätt. Fir d’Assuréen 

ass aus dem Questionnaire awer net direkt ersiicht-
lech, dass et sech dobäi ëm eng offiziell Enquête han-
delt, déi grouss Konsequenzen no sech zéie kann.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sozialversécherung dës Fro stellen:
– Misst de Patient bei esou enger Enquête net direkt 
doriwwer informéiert ginn, dass et sech dobäi ëm 
eng offiziell Enquête handelt an dowéinst och iwwert 
seng Rechter beléiert ginn?
Wa jo, firwat gëtt dat net nach gemaach?
Wann nee, firwat gëtt dëst net gemaach?
Réponse (04/07/2023) de M.  Claude  Haagen, Mi-
nis  tre de la Sécurité sociale
Wéi schonn an der Äntwert vum 9. Dezember 2020 
op d’parlamentaresch Fro N° 3272 uginn, bilden déi 
allgemeng Enquêten e wichtegt Instrument an der 
neier Politick géint de Bedruch an de Mëssbrauch bei 
der Gesondheetskeess (CNS). Initiéiert am Beräich 
vun der Kinesitherapie ass präziséiert ginn, dass dës 
Enquêten sech och géifen op aner Secteure vun der 
Gesondheetsversuergung applizéieren.
D’CNS widderhëlt, dass d’Deelhuelen un esou enger 
Ëmfro op fräiwëlleger Basis stattfënnt. Des Weidere 
sinn d’Froebéi automatesch vun engem Courrier be-
gleet, deen den Assuré a voller Transparenz iwwer 
den Objet vun der Ëmfro, seng Zwecker an den even-
tuelle prakteschen Impakt informéiert.
De Bréif beseet a kengem Fall, dass d’Deelhuelen un 
der Ëmfro obligatoresch ass. Den Assuré gëtt drop 
opmierksam gemaach, dass seng Äntwerte kéinte 
benotzt ginn, esou dass et der Persoun da fräigestallt 
ass, ob se op d’Froen äntwere wëll oder net.
Der CNS ass et wichteg, bei de realiséierten Ëmfroen 
Informatioune vun de Versécherten an de Gesond-
heetsberuffler ze kréien. Dës erlaabt et, méi cibléiert 
ze agéieren. Allerdéngs ass drop higewisen, datt och 
hei de Prinzipp vun der Présomption d’innocence voll 
a ganz spillt an dës Ëmfroen dozou bäidroen, eventuell 
Systemer vun Abusen oder Frauden ze entdecken, ewéi 
se zum Beispill och schonn an auslännesche Systemer 
vun der Krankeversécherung entdeckt goufen.

Refus de remboursement d’un certificat médical | 
Question 8004 (19/05/2023) de M.  Sven  Clement 
(Piraten)
Et gouf un eis eru gedroen, dass et virkënnt, dass 
d’Krankekeess de Remboursement vun engem Kranke - 
schäi refuséiert, well si dësen net unerkennt. Dëst kann 
awer net nëmme fir den Assuré zu engem grousse Pro-
blem ginn, mee stellt och de Patron virun eng ganz Rei 
Froen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen:
1. Wat fir eng Prozedure si virgesinn, wann d’Kranke-
keess de Remboursement vun engem Krankeschäi 
refuséiert?
2. Wat fir eng Méiglechkeeten huet e Patron, wann 
d’Krankekeess de Remboursement vun engem Kran-
kes  chäi refuséiert?
Réponse (04/07/2023) de M. Claude Haagen, Minis-
tre de la Sécurité sociale
ad 1. All Refus vun engem Krankeschäi féiert dozou, 
datt d’Gesondheetskeess (CNS) eng Decisioun ausstellt 
am Kader vum Artikel 47 Alinea 2 vum Code vun der 
sozialer Sécherheet. Dësen Artikel beseet Follgendes:
„La cessation du droit à la conservation légale de la ré-
munération et du droit au paiement de l’indemnité 
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pécuniaire de maladie peut faire l’objet d’une décision 
du président de la Caisse nationale de santé ou de son 
délégué et doit le faire à la demande de l’assuré. Cette 
décision est acquise à défaut d’une opposition écrite 
formée par l’assuré dans les quarante jours de la notifi-
cation. L’opposition est vidée par le conseil d’adminis-
tration. Ces décisions de la Caisse nationale de santé 
sont notifiées pour information à l’employeur, auquel 
elles s’imposent.“
Am Fall wou den Assuré net mam Refus averstanen 
ass, kann den Assuré eng „décision présidentielle“ 
ufro en an duerno e Recours virum Conseil arbitral de 
la sécurité sociale aleeën.
ad 2. Dëst ass am Aarbechtsgesetzbuch gereegelt. Do 
gesäit den Artikel L. 121-6 vir:
„(1) Le salarié incapable de travailler pour cause de 
maladie ou d’accident est obligé, le jour même de l’em-
pêchement, d’en avertir personnellement ou par per-
sonne interposée l’employeur ou le représentant de 
celui-ci.
L’avertissement visé à l’alinéa qui précède peut être ef-
fectué oralement ou par écrit.
(2) Le troisième jour de son absence au plus tard, le sa-
larié est obligé de soumettre à l’employeur un certificat 
médical attestant son incapacité de travail et sa durée 
prévisible.
(3) L’employeur averti conformément au paragraphe 
(1) ou en possession du certificat médical visé au para-
graphe (2) n’est pas autorisé, même pour motif grave, 
à notifier au salarié la résiliation de son contrat de tra-
vail, ou, le cas échéant, la convocation à l’entretien 
préa lable visé à l’article L. 124-2 pour une période de 
vingt-six semaines au plus à partir du jour de la surve-
nance de l’incapacité de travail.
Le salarié incapable de travailler a droit au maintien in-
tégral de son salaire et des autres avantages résultant 
de son contrat de travail jusqu’à la fin du mois de ca-
len   drier au cours duquel se situe le soixante-dix-
septième jour d’incapacité de travail pendant une 
période de référence de dix-huit mois de calendrier 
successifs. Un nouveau droit à la conservation du sa-
laire n’est ouvert qu’au début du mois suivant celui 
pour lequel cette limite n’est plus atteinte. Le droit au 
maintien intégral du salaire et des autres avantages ré-
sultant du contrat de travail cesse pour le salarié en cas 
de décision de refus émise par la Caisse nationale de 
santé en vertu de l’article 47, alinéa 2 du Code de la sé-
curité sociale, qui s’impose à l’employeur. La période 
d’interdiction de notification de la résiliation du contrat 
de travail ou de convocation à l’entretien préalable vi-
sée à l’alinéa qui précède cesse à l’expiration du délai 
de recours de quarante jours courant à partir de la no-
tification de la décision de la Caisse nationale de santé 
à l’assuré. La Caisse nationale de santé informe l’em-
ployeur en cas de recours exercé par le salarié contre la 
décision, auquel cas la période d’interdiction de notifi-
cation de la résiliation du contrat de travail ou de 
convocation à l’entretien préalable visée à l’alinéa qui 
précède est maintenue. Le droit au maintien intégral 
du salaire et des autres avantages résultant du contrat 
de travail est rétabli en cas de révision de la décision de 
refus susvisée ayant mis fin au droit, l’employeur en 
étant informé par la Caisse nationale de santé.“
Den 2. Alinea vum Paragraph 3 gouf duerch follgend 
Gesetz agefouert:
Loi du 7 août 2015 modifiant les attributions du 
Contrô  le médical de la sécurité sociale et modifiant :
1. le Code de la sécurité sociale ;
2. le Code du travail ;
3. la loi modifiée du 15 décembre 1993 déterminant 

le cadre du personnel des administrations, des ser-
vices et des juridictions de la sécurité sociale.
De Commentaire vun den Artikele vun deem Gesetz 
seet Follgendes zu dësem ofgeännerten Alinea:
„Le nouvel alinéa 2 met par ailleurs fin à l’insécu-
rité juridique qui existait jusqu’à présent, liée à deux 
procédures de recours différentes, l’une devant les 
juridictions du travail pendant la période de l’obliga-
tion patronale et l’autre devant les juridictions sociales 
lorsque la charge se situait auprès de la Caisse natio-
nale de santé. Dorénavant, la Caisse nationale de santé 
pourra prendre des décisions de non-paiement du sa-
laire et de l’indemnité pécuniaire de maladie suite par 
exemple au constat de capacité ou au refus de l’assuré 
de se soumettre au contrôle médical, l’assuré dispo-
sant d’une voie de recours devant le comité directeur 
de la Caisse nationale de santé, puis devant les juridic-
tions sociales. Ces décisions s’imposeront automati-
quement en matière de droit du travail.“2

Fir ze vermeiden, datt zwou Prozedure parallell lafen, 
huet d’Gesetz vum 7. August 2015 entscheet, datt de 
Salarié géint d’Entscheedunge vun der Gesondheets-
keess ka Recours aleeën an datt d’Sozialjuridictioune 
kompetent sinn.
Als Konsequenz dovunner huet de Patron am Aar-
bechtsrecht kee Moyen zur Verfügung, fir géint d’Ent-
scheedung vun der Gesondheetskeess virzegoen.
Nom Refus vum Krankeschäin duerch d’Gesondheets-
keess erginn sech am Aarbechtsverhältnis tëscht dem 
Patron an dem Salarié 3 verschidden Hypotheesen:
1. de Salarié fänkt rëm un ze schaffen, den Aarbechts-
vertrag leeft ënnert den normalen Aarbechtskondi-
tioune weider; oder
2. de Salarié kënnt net schaffen a contestéiert d’Ent-
scheedung vun der Gesondheetskeess innerhalb vu 
40 Deeg ab dem Datum vun der Notifikatioun vun der 
Entscheedung; oder
3. de Salarié kënnt net schaffen a contestéiert d’Ent-
scheedung vun der Krankekeess net innerhalb vu 40 
Deeg ab dem Datum vun der Notifikatioun vun der 
Entscheedung, dës Entscheedung gëtt dann definitiv.
An der 2. Hypothees huet de Salarié d’Demarche age-
leet, fir d’Entscheedung vun der Gesondheetskeess 
unzefechten. Soulaang dem Patron keng definitiv Ent-
scheedung virläit, ass de Salarié duerch seng Krank-
heet vun enger Kënnegung geschützt:
„La présomption créée par le certificat médical n’est 
pas renversée par un constat d’aptitude du contrôle 
médical de la CNS tant que le recours, respectivement 
le délai de recours contre ce constat n’est pas expiré, 
même si le salarié a annoncé son intention de se re-
présenter au travail.“3

Duerch de Refus vun der Gesondheetskeess gëtt 
d’Krankheetsperiod net ausbezuelt.
Falls d’Entscheedung vun der Gesondheetskeess 
reforméiert gëtt an de Krankeschäin unerkannt gëtt, 
muss de Patron den Deel vum Salaire, deen zu senge 
Laaschten ass, retroaktiv ausbezuelen.
An der 3. Hypothees huet de Salarié d’Entscheedung 
vun der Gesondheetskeess net innerhalb vun der 
Frist vu 40 Deeg contestéiert, esou ass de Kranke-
schäin net unerkannt, an de Salarié ass net vun enger 
Kënnegung geschützt.
De Patron muss de Salaire fir déi Period net ausbe-
zuelen. Dës Period gëllt als Absence injustifiée a 
kéint gegeebenefalls esouguer als Grond fir eng  
 
2 Doc. parl. n° 6656/01, p. 19, point 10°
3 CSJ, 8e, 11 mars 2021, CAL-2020-00376

fristlos Kënnegung (licenciement pour motif grave) 
invoquéiert ginn.

Messagerie  sécurisée  de  santé | Question 8005 
(19/05/2023) de M. Sven Clement (Piraten)
Et gehéiert quasi zum Alldag vun den Dokteren hei am 
Land dozou, dass si wichteg Informatiounen iwwert hir 
Patiente brauchen, sief dat vu Laboen, aneren Dokte-
ren asw. Si sinn op dës Informatiounen an Donnéeën 
ugewisen, fir eng gutt Prise en charge respektiv e 
gudden Traitement assuréieren ze kënnen. Traditionell 
goufen dës Informatiounen an Donnéeën ëmmer iw-
wert de Wee vun engem Fax oder engem Bréif tëscht 
de verschiddenen Acteuren hin- an hiergeschéckt. Et 
ass awer mëttlerweil esou, dass d’Dokteren eng spe-
ziell a securiséiert E-Mail hunn, iwwert déi si dës Don-
néeën austausche kënnen. Vu verschiddenen Acteuren 
um Terrain gouf eis awer gesot, dass dës Méiglechkeet 
deels net bekannt ass respektiv quasi guer net géif 
benotzt ginn. Gläichzäiteg soll de Fax awer an den 
nächste Jore verschwannen, well en net méi zäitge-
méiss ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Digitalisatioun a Gesondheet dës Fro stellen:
– Gëtt et Statistiken doriwwer, wéi vill Dokteren hei 
am Land hir securiséiert E-Mail benotzen?
• Wa jo, wéi hunn d’Notzerzuelen zënter der Aféie-
rung vun de securiséierten E-Mailadressen evoluéi-
ert?
• Wann nee, firwat net?
Réponse (19/06/2023) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nis tre de la Santé
Am follgenden Tableau gesäit een, wéi d’Notzerzuele 
fir Dokteren, déi a Spideeler oder a private Praxisse 
schaffen, zënter der Aféierung vun de securiséierten 
E-Mailen evoluéiert hunn:
(graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu).
An der Moyenne ginn eng 20.000 securiséiert E-Mai-
len am Dag verschéckt:
(graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu).
Fir den Austausch vu Resultater vu Laboratoireanaly-
sen tëschent Spideeler a Laboratoirë gesäit een am 
follgenden Tableau, wéi d’Benotze vun dem securi-
séiert en Outil op der Plattform vun der Agence eSanté 
evoluéiert huet:
(graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu).

Construction d’une éolienne à Burden | Question 
8006 (19/05/2023) de M. André Bauler (DP)
An der Press war rezent ze liesen, datt d’Geneeme-
gunge fir de Bau vun enger Wandmillen op Ettelbrécker 
Territoire no bei der Uertschaft Bierden an der Gemeng 
Ierpeldeng-Sauer souwuel vum Buerger meeschter vun 
der Stad Ettelbréck wéi och vum Ëmweltministère er-
deelt gi sinn.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend Froe 
stellen:
1. Wat sinn déi genee Krittären, no deenen d’Entschee-
dung vum Ëmweltministère an dësem Kontext geholl 
gouf?
2. Wat fir Krittäre schwätze speziell fir de Site no bei 
Bier den? Wéi grouss ass d’Distanz par rapport zum 
 Duerf Waarken an der Gemeng Ettelbréck?
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3. Wat hunn d’Analysen a punkto Infraschall, Vulle-
schutz a Schietfelder erginn?
4. Ween huet dës Analysen duerchgefouert? Ginn 
d’Avise just vun engem Expert duerchgefouert oder 
ginn och aner Experten ëm hiren Avis gefrot, fir eng 
zweet oder drëtt Meenung ze kréien?
5. Ass den Ëmweltministère bereet, fir d’Gespréich mat 
de Leit vu Bierden an och vu Waarken ze sichen?
Réponse (27/06/2023) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable
ad 1. Administrativ Decisioune sinn ëmmer am Kontext 
vun dem jeeweilege Gesetz ze gesinn. An dësem Fall 
applizéieren sech zwee Gesetzer aus dem Ëmweltbe-
räich, déi jeeweils hir spezifesch Objektiver hunn: 
d’Kommodosgesetz an d’Naturschutzgesetz.
D’Kommodosgesetz gesäit eng integrativ Approche 
bei der Präventioun an der Reduktioun vu Pollutioune 
vir, déi duerch en Etablissement entstoe kënnen. Bei 
Wandmille sinn déi weesentlech Pollutiounen de Ka-
méidi vun der Anlag an de Schiet, dee beim Dréine 
vum Rotor entsteet.
D’Bewäertungskrittäre vum Kaméidi am Kader vum 
Kommodosgesetz si fir d’Wandmillen am Joresbericht 
2013 vum Ëmweltdepartement beschriwwen. De Kom-
modosdossier huet dës Virgaben och iwwerholl. De 
virgenannte Joresbericht ass iwwer Internet accessibel 
(https://gouvernement.lu/fr/publications). An dësem 
Kontext ass ze soen, dass et ugeduecht ass, dës Krittäre 
mëttelfristeg op de Leescht ze huelen an, falls néideg, 
ze adaptéieren an ënner Form vun engem Guide un 
d’Etüdebüroen ze vermëttelen. Aktuell gëtt et awer 
keng Unhaltspunkter, dass déi aktuell Krittären net 
méi de wëssenschaftleche Standarde géingen ent-
spriechen.
Beim Schiet gëtt et keng spezifesch national Legis-
latioun. Am Kader vum Kommodosgesetz gëtt sech 
un déi däitsch Approche ralliéiert, déi och am Dossier 
beschriwwe gëtt. Déi däitsch Approche gëtt am Doku-
ment „Hinweise zur Ermittlung und Beurteilung der 
optischen lmmissionen von Windenergieanlagen – Ak-
tualisierung 2019 (WEA-Schattenwurf-Hinweise)“ vum 
LAI (Bund/Länder-Arbeitsgemeinschaft für Immissions-
schutz) präziséiert (https://www.lai-immissionsschutz.
de/).
D’Krittären, no deenen Decisiounen am Kader vum 
Naturschutzgesetz geholl ginn, si bei Wandmillen an 
der Reegel méiglech Impakter op d’Landschaftsbild, 
op den Aarten- an Naturschutz souwéi d’Präsenz vun 
Naturschutzgebidder, geschützte Biotoper, „habitats 
d’intérêt communautaire“ asw.
Soulaang d’Wandmille keng signifikant Impakter op 
ënner anerem dës Krittären opweist, schwätzt näischt 
géint d’Implantatioun vun der Wandmillen. Sou huet 
d’Wandmille bei Bierden, soulaang d’Kompensatiouns-
mesuren an d’Ausgläichsmoossnamen (CEF-Mesuren) 
duerchgefouert ginn, keng signifikant Impakter op 
den Aarten- an Naturschutz a kann naturverträglech 
ëmgesat ginn.
ad 2. No deenen zwee virgenannte Gesetzer muss de 
Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
fir ee Projet, fir deen eng Geneemegungsufro vir-
läit, Decisiounen huelen, dëst op Basis vun sengem 
Ëmwelt impakt. Dobäi läit et net an der Kompetenz vum 
Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung, 
fir iwwer d’Opportunitéit vum Projet ze jugéieren an e 
kann och keen Alternativsite virschreiwen.
De Projet läit op 996 m zum éischten Haus vun der Ag-
glomeratioun Waarken. Zwëschent Waarken an der au-
toriséierter Wandmille sinn och nach eenzel Haiser, fir 

deenen hire Schutz Betribslimitatioune virgeschriwwe 
sinn.
ad 3. D’Analysen hunn erginn, dass d’Auswierkunge 
vum Projet innerhalb vun den zoulässege Limitte leien, 
wann d’Grenzwäerter (am Beräich vum Kommodo) age-
halen an d’Kompensatiounsmesuren an d’Aus gläich  s - 
moossnamen (CEF-Mesuren) (am Beräich vum Natur-
schutz) ëmgesat sinn.
D’Kommodosautorisatioun fixéiert d’Konditiounen zu 
den zoulässegen Auswierkungen, wat Kaméidi a Schiet 
ugeet. Aktuell gëtt et keng Erkenntnisser zum Infra-
schall bei Wandmillen, déi géife spezifesch dofir Grenz-
wäerter justifiéieren.
A punkto Natur- a Vulleschutz si virun allem d’Impakter 
op d’Aarte Roude Schéierschwanz a Léierche relevant. 
Fir dës béid Aarte mussen am Kader vum Wandpark 
Bier den Ausgläichsmoossnamen ëmgesat ginn. Duerch 
déi Ausgläichsmoossnamen, déi musse fir d’Dauer vum 
Betrib vun der Wandmillen agehale ginn, kënne signi-
fikant Impakter op Aarten an Natur ausgeschloss ginn.
Des Weidere sinn ënner anerem d’Zwergfliedermaus, 
déi grouss Bëschfliedermaus an déi kleng Bëschflie-
dermaus vun der Implantatioun vun der Wandmille 
betraff. Duerch déi virgeschriwwe geziilt Ofschaltalgo-
rithme kann den Impakt vun der Wandmillen op dës 
Aarten ënnert d’Signifikanzschwell erofgesat ginn, sou 
dass net vun negativen Impakter op dës Aarte kann 
ausgaange ginn.
An dësem Fall goufen, wéi an änleche Fäll och, Léisun-
 ge gesicht a fonnt, fir d’Installatioun am Respekt viru 
Mënsch an Natur ze realiséieren.
ad 4. D’Etüden zu Kaméidi, Schiet a Fauna si vun en-
gem agreéierte Büro erstallt ginn. Ausser dësen 
Etüde gouf nach eng Etüd zum Landschaftsimpakt 
duerchgefouert an een Dokument mat Detailer a 
Pläng zu Ausgläichsmoossnamen (CEF-Mesuren) aus-
geschafft, inklusiv sämtlech Konventioune mat de Be-
sëtzer vu landwirtschaftleche Flächen.
D’Agrementer vun den zwee Etüdebüroen, déi dës Do-
kumenter ausgestallt hunn, baséieren op engem Ge-
setz vum 21. Abrëll 1993 (loi du 21 avril 1993 relative à 
l’agrément de personnes physiques ou morales privées 
ou publiques autres que l’État, pour l’accomplissement 
de tâches techniques d’étude et de vérification dans 
le domaine de l’environnement).
Duerch en Agrement huet de Büro bestëmmten Obli-
gatiounen anzehalen, fir d’Qualitéit vun den Etüden 
ze assuréieren. Informatiounen dozou ginn um Site 
www.emwelt.lu publizéiert (Ëmweltprozeduren – 
 Agréments et certifications).
D’Etüde ginn natierlech och vun den zoustännege 
Verwaltunge kontrolléiert. Bei engem Doute ginn 
Avise vun aneren Experten gefrot, wat awer an dësem 
Dossier net de Fall war.
ad 5. De Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung ass net de Bauhär oder den Exploitant vun 
dëser Anlag. Et läit och net a senge Kompetenzen, 
d’Opportunitéit vun engem konkreete Projet ze jugéie-
ren. En huet eleng e Projet, sou wéi e virläit, op seng 
Impakter op Mënsch an Natur ze bewäerten. Dëst ass 
an dësem Fall och geschitt.
Am Kader vun der Enquête publique nom Kommo-
dosgesetz haten d’Bierger d’Méiglechkeet, sech an 
d’Detailer vun der Demande anzeliesen an hir Observa-
tiounen ofzeginn. Déi Observatioune sinn all conside-
réiert ginn, iert eng Kommodosdecisioun geholl gouf.
Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 4246 vum Mee 2021 gesot, gouf et och Informa-
tiounsreunioune vum Bedreiwer vun der envisagéier-
ter Anlag.

Sollt dem Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung en Alternativprojet virgeluecht ginn, sou géif 
dësen no de selwechte Krittäre bewäert ginn an dee 
wär och an enger Enquête publique fir jiddereen anze-
gesinn.

Contrôles aux frontières | Question 8007 
(19/05/2023) de M. Sven Clement (Piraten)
Och no der Covid-19-Pandemie kënnt et nach zu 
Kontrollen op de lëtzebuergesch-däitsche Grenziw-
wergäng. Ee Memberstaat muss laut Kapitel II vum 
Schengen-Accord de Conseil européen an d’Europa-
parlament informéieren, wa Kontrollen op de Ban-
negrenze vum Schenge-Raum stattfannen. 
Däitschland mécht dann och nach ëmmer Grenzkon-
trollen a Richtung Éisträich an Éisträich mécht der 
op senger Grenz mat Slowenien. D’EU-Kommissioun 
huet elo rezent vun Éisträich de schrëttweisen Ofbau 
vun dëse Kontrolle gefuerdert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa dës Froe stellen:
1. Ass den Ausseministère ëmmer iwwert d’Kontrolle 
vun eisen däitschen Noperen informéiert? Wa jo, wat 
fir Informatioune krut Lëtzebuerg an deem Zesum-
menhang?
2. Wéi gesäit den Ausseminister generell d’Anhale 
vum Schengen-Accord an der EU am Moment?
Wat muss gemaach ginn, fir oppe Grenzen an deem 
Zesummenhang ofzesécheren?
3. Wat ka Lëtzebuerg maachen, fir d’Anhale vum 
Schengen-Accord ze sécheren?
Réponse (19/06/2023) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes
ad 1. Déi däitsch Autoritéiten hunn d’Membere vum 
Schenge-Raum Mëtt Abrëll 2023 iwwert d’Verlänge-
rung vun den temporairë Kontrollen op der däitsch-
éisträichescher Bannegrenz ab dem 12. Mee 2023 fir 
eng Dauer vu 6 Méint informéiert, dëst no den Artikele 
25 bis 27 vum Reglement (EU) 2016/399 („Schengener 
Grenzkodex“).
An der selwechter Notifikatioun deelt Däitschland mat, 
u sengen anere Schenge-Bannegrenze situatiounsof-
hängeg Kontrollen an ënnerschiddlecher Intensitéit 
duerchzeféieren. Den Artikel 23 vum Schengener 
Grenz kodex erlaabt et den zoustännegen Autoritéiten, 
an der däitscher Grenzregioun stéchprouweméisseg 
Kontrollen duerchzeféieren am Kontext vu méigleche 
Menacë vun der ëffentlecher Sécherheet. Dëst ënnert 
der Viraussetzung allerdéngs, dass dës Kontrollen net 
déi selwecht Wierkung hunn ewéi Grenziwwergangs-
kontrollen, also eng regulär Iwwerwaachung op der 
Grenz.
ad 2. Aus dem Schenge-Statusbericht 2023 vun der 
Europäescher Kommissioun geet ervir, datt d’Member-
staaten d’lescht Joer am Ganzen 28-mol Kontrollen un 
de Bannegrenzen nees agefouert oder verlängert hunn. 
Vun deenen 28 Kontrolle stinn der 19 a Relatioun mat 
der Verlängerung vun existenten, zënter 2015 a Kraaft 
getruedene Kontrollen op den EU-Bannegrenzen. Ak-
tuell (Stand 13. Juni 2023) hunn ëmmer nach sechs 
Schenge-Staate Kontrollen op hire jeeweilege Banne-
grenzen notifiéiert. Dës Zuele weisen, datt de Schenge-
Raum den Ament net esou funktionéiert wéi e soll.
D’Lëtzebuerger Regierung setzt sech dofir an, datt 
d’Persounefräizügegkeet e Grondrecht fir ons Bierger 
bleift, an all Ausnam vun dësem Grondprinzipp muss 
proportional sinn an enger strenger Kontroll ënner-
leien. Et mussen Ustrengungen ënnerholl ginn, fir 
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Moossnamen ze promovéieren, déi dat grenziwwer-
schreidend Liewen, d’Mobilitéit vun eise Bierger a 
Wirtschaftsacteure manner staark beanträchtegen ewéi 
d’Neesaféiere vu Kontrollen op onse Bannegrenzen.
Dës restriktiv Lecture gouf och vum Europäesche Ge-
riichtshaff a sengem Urteel vum 26. Abrëll 2022 (Affäre 
C-368/20 a C-369/20) zur maximaler Dauer vu Kon-
trollen un de Bannegrenze confirméiert: Och wann de 
Schengener Grenzkodex d’Neesaféiere vun temporäre 
Bannegrenzkontrollen ënner ganz bestëmmte Kon-
ditiounen erméiglecht, sou kann sou eng Mesure, déi 
sech op eng bestëmmte Menace bezitt, déi maximal 
Gesamtdauer vu 6 Méint net depasséieren.
ad 3. Souwuel um politeschen ewéi och um techne-
schen Niveau féiert d’Regierung hir Beméiunge weider, 
fir den Acquis vun der Persounefräizügegkeet ze ver-
deedegen an ze konsolidéieren. Lëtzebuerg encoura-
géiert d’Kommissioun an hirer Roll als Wiechterin vun 
den europäesche Verträg déi néideg Moossnamen ze 
huelen, fir datt de Schenge-Grenzkodex integral res-
pektéiert gëtt. Zënter dem Hierscht 2022 ass d’Kom-
missioun an engem enken Dialog mat de concernéierte 
Schenge-Staaten, fir op en Ophiewe vun de laang-
fristege Kontrollen hinzeschaffen. Des Weideren huet 
d’Kommissioun am Kader vum Schenge-Statusbericht 
2023 annoncéiert, e formelle Consultatiounsprozess ge-
méiss Artikel 27 vum Schengener Grenzkodex mat alle 
betraffene Memberstaaten anzeleeden, souwéi hir In-
tentioun manifestéiert, vun deenen hir zur Dispositioun 
stoende rechtleche Mëttele Gebrauch ze maachen, soll-
ten dës Consultatiounen zu kengem Resultat féieren.
Ze notéieren ass och, datt um europäeschen Niveau 
aktuell un enger Reform vum Schengener Grenzkodex 
geschafft gëtt. Déi generell Orientatioun vum EU-Con-
seil gouf am Juni 2022 vun de Memberstaaten ugeholl 
an ass e wichtege Schrëtt zu weidere Garantien zum 
Schutz vun der Persounefräizügegkeet vun onse Bier-
ger. Lëtzebuerg huet sech wärend den Negociatiounen 
am Conseil zur Reform vum Schengener Grenzkodex fir 
eng signifikant Verbesserung vum Text staarkgemaach: 
Déi generell Orientatioun vum Conseil stellt kloer, datt 
Kontrollen op de Bannegrenzen dat lescht Mëttel solle 
sinn, gesäit obligatoresch Consultatiounen an Dialoger 
vir, a verlaangt wierksam Moossnamen, fir Auswier-
kunge vu Grenzkontrollen op déi grenziwwerschrei-
dend Regiounen esou kleng wéi méiglech ze halen. 
Aktuell waart de Conseil nach op d’Positioun vum Euro-
päesche Parlament, fir datt d’Trilogen ufänke kënnen.

Lait de pâturage | Question 8008 (19/05/2023) de 
M. André Bauler | M. Gusty Graas (DP)
Weedmëllech schéngt ëmmer méi eng Raritéit an 
Europa ze ginn. An Däitschland ginn nach just 4 vun 
10 Kéi op d’Weed. Déi aner ginn am Stall gehalen. Et 
ass natierlech kloer, datt et fir etlech Betriber immens 
käschtenopwändeg ass, fir d’Kéi all Dag, wou et geet, 
op d’Weed ze schécken. Och ass et net einfach, sou 
wéi dat fréier de Fall war, fir d’Kéi iwwer d’Strooss an 
hir Pierch ze dreiwen. Do stellen sech ouni Zweiwel 
Sécherheetsfroen.
Doriwwer eraus huet och net all Bauerebetrib direkt 
Plaz beim Koustall, fir seng Kéi op d’Weed ze sché-
cken, ouni se mussen ze transportéieren oder iwwer 
d’Strooss ze begleeden. Et gëtt awer behaapt, datt 
Kéi, déi dobausse weeden, sech méi wuel fillen an 
datt d’Weede besser fir de Klima wier.
Aus deem Grond wollte mir dem Här Minister fir 
Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Entwécklung foll-
gend Froe stellen:

1. Wéi vill Betriber setzen och nach haut nach hei-
heem op Weedmëllech? Wat ass hiren Undeel an der 
Mëllechproduktioun?
2. Ënnerstëtzt de Ministère spezifesch Projekter, déi 
nees méi op Weedmëllech setzen?
3. Gëtt et Qualitéitsënnerscheeder tëschent Weed-
mëllech a Stallmëllech?
4. Gëtt et eng genee Definitioun vun deem, wat präzis 
ënner Weedmëllech ze verstoen ass?
Réponse (16/06/2023) de M. Claude Haagen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop pe-
ment rural
ad 1. 87 Betriber hunn am Agrarëmweltprogramm 
„Weidegang von Milchkühen“ 2022 mat enger Gesamt-
zuel vu 5.994 Mëllechkéi matgemaach. Dat sinn onge-
féier 11 % vum nationale Mëllechvéibestand.
Mat der Upassung vum Agrarëmweltprogramm „Wei-
degang von Rindern“ am Kader vum neien Agrarge-
setz/Plan stratégique ass d’Zuel vun de Betriber, déi 
dëse Programm fir hir Mëllechkéi ugefrot hunn, op 329 
Betriber geklommen. De Succès vun der neier „Weide-
prämie“ erkläert sech doduerch, dass déi nei Weide-
primm méi flexibel gestallt ass a punkto Weidegang. 
Déi Flexibilitéit ass noutwendeg, fir dem Klimawandel 
Rechnung ze droen. Déi 329 Betriber hunn eng Ge-
samtzuel vun 22.154 Mëllechkéi. Dat stellt 40,5 % vum 
nationale Mëllechvéibestand duer.
Laut engem Recensement vun 2020 gesäit et a punkto 
Weidegang bei de Mëllechkéi wéi follgend aus:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 2. Nieft dësem Agrarëmweltprogramm ënner stëtzt 
de Ministère och am Beräich vun der Fuerschung 
Weedprojeten, wéi beispillsweis den EIP-Projet „Méi-
Weed“. Hei geet et drëms, fir d’Prognosmodeller ze 
erstellen, fir de Graswuesstem an de verschiddene Re-
giou ne vum Land virauszeschätzen, fir esou dem Betrib 
eng Hëllefsstellung bei sengem Weedmanagement 
ze ginn. Och an der Vergaangenheet sinn divers Ini-
tiativen a Projeten ënnerstëtzt ginn, fir d’Grénglandhal-
tung an d’Weedhaltung ze fërderen. An der Berodung 
besteet och ee Module „Prairie permanente et tem-
poraire“, deen zu 80 % vum Landwirtschaftsministère 
kofinanzéiert gëtt. Ausserdeem ass d’ASTA zoustänneg 
fir d’Duerch féierung vu Grénglandversich. Och ënner-
stëtzt de Ministère mat Hëllef vun Investitiounsbäihëlle-
fen déi néideg Infrastrukturen, déi erfuerderlech sinn, 
fir de Weidegang vu Mëllechkéi ze fërderen, wéi bei-
spillsweis d’Opriichte vu Weedzénk, Weeddiren, d’Uleeë 
vu Weedweeër etc.
Aktuell gëtt zu Lëtzebuerg awer keng Mëllech produ-
zéiert, déi als Weedmëllech ausgewisen ass. De Bio-
mëllechsecteur mat der Obligatioun fir Weidegang 
kënnt deemno dem Konzept vun der Weedmëllech am 
noosten.
ad 3. Et gëtt eng Rei vu wëssenschaftlechen Aarbech-
ten, déi Qualitéitsënnerscheeder tëschent Weedmël-
lech a Stallmëllech ënnersichen. D’Qualitéit vun der 
Mëllech gëtt staark iwwert d’Fidderung beaflosst. Eng 
grénglandbetounte Fidderung huet ee positiven Im-
pakt op den Undeel u gesonde Fettsaieren. De Gehalt 
vun Omega-3-Fettsaieren an der Mëllech vu Kéi, déi 
haaptsächlech Gras friessen, ass däitlech méi héich 
wéi dat bei enger mais- a kraaftfudderbetounte Stall-
fidderung de Fall ass. Omega-3-Fettsaieren hunn 
ee positiven Impakt op d’Gesondheet vum Mënsch 
 (Häerz-Kreeslaf-Erkrankungen).
ad 4. Déi Bezeechnung „Weidemilch“ ass aktuell net lie-
wensmëttelrechtlech gereegelt. Et muss séchergestallt 
sinn, dass all fakultativ Angab op engem Produkt den 

Ufuerderunge vun der allgemenger Etiquetage-Gesetz-
geebung (EU-Reglement 1169/2011) entsprieche muss, 
an de Konsument net getäuscht gëtt. An Holland an an 
Däitschland beispillsweis gëtt et verschidde „Weide-
milch“-Labelen. Wéi vill Zäit eng Kou op der Weed muss 
gehale ginn, fir dass d’Mëllech als Weedmëllech ka 
bezeechent ginn, ass ëmstridden. Als allgemeng Orien-
téierung gëllt awer, dass d’Kéi mindestens 120 Deeg 
am Joer wärend mindestens 6 Stonnen op der Weed 
solle gehale ginn, an dass dës Krittären och mussen 
transparent op der Mëllechpackung ausgewise ginn. 
Den Agrarëmweltprogramm „Weidegang von Rindern“ 
zu Lëtzebuerg fuerdert, dass d’Kéi mindestens wärend 
5 Méint wärend 6 Stonnen am Dag am Zäitraum vum 
15. Mäerz bis de 15. November op der Weed gehale 
musse ginn. Soumat wär dës Agrarëmweltmoossnam 
eng gutt Basis, fir och zu Lëtzebuerg eng Weedmëllech 
anzeféieren.

Nuisances de l’activité aéroportuaire de l’Aéroport 
de Luxembourg | Question 8009 (22/05/2023) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR)
De 16. Mee 2023 war am „Le Quotidien“ ze liesen, 
datt d’ASBL „DIGHSE“, déi aus 200 Awunner vu Schët-
ter besteet, sech zënter Januar 2020 iwwer chaotesch 
Zoustänn beklot. Mat chaoteschen Zoustänn si Ka-
méidi, Schuedstoffer a visuell Belästegunge vun de 
Fligeren, déi iwwert Schëtter fléien, gemengt. Ee vun 
de Vertrieder vun der ASBL behaapt, datt de Fluchver-
kéier iwwert sengem Quartier vun „0 op 50 Iwwer-
flich pro Dag explodéiert“ wier.
Den Här Mobilitéitsminister huet affirméiert, datt et 
zu dësen drastesche Verännerunge komm wär, well 
den däitsche militäresche Beräich TRA (Temporary Re-
served Airspace) Lauter sech an der Géigend am Oste 
vum Land befënnt. D’ASBL DIGHSE behaapt, si hätt 
bei der däitscher Botschaft an dem zoustännegen 
däitsche Ministerium ouni Erfolleg no Beweiser fir déi 
Erklärung gefrot. D’ANA (Administration de la naviga-
tion aérienne) avancéiert dann nach, datt d’Anhale 
vun EU-Virschrëften de Grond fir d’Verännerunge 
wieren. Een Noper vum Findel seet dogéint, datt de 
Grond fir déi drastesch Verännerungen eng Opfuer-
derung un d’Fluchgesellschafte wier, fir Kerosinn ze 
spueren.
Et gëtt also zu engem Phenomeen, dee per se net 
schéngt a Fro gezunn ze ginn, op d’mannst ganz 
ënner schiddlech Erklärungen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Mobili-
téitsminister gär dës Froe stellen:
1. Kéint den Här Mobilitéitsminister matdeelen, ob 
Kerosinnsaspuerunge fir Fligeren ugeuerdent goufen? 
Falls jo, wéi gëtt decidéiert, wéi eng Fligeren Aspue-
runge maache mussen, a wéi gëtt decidéiert, wéi vill 
se aspuere mussen? Wéi eng Inzidenzen huet dat op 
d’Afluchschneisen?
2. Kann den Här Mobilitéitsminister dokumentéiert 
Erklärunge ginn, déi beleeën, datt d’Ariichte vun der 
TRA Lauter en Afloss op d’Fluchbeweegungen um Fin-
del huet? Ass Lëtzebuerg vun Däitschland consultéi-
ert ginn, ier dës Zon ageriicht gouf? Wa jo, wéi huet 
Lëtze buerg sech positionéiert? Wann nee, wéi wëll déi 
Lëtze buerger Regierung reagéieren?
3. Falls déi drastesch Verännerungen am Lëtzebuerger 
Loftraum zënter Januar 2020 duerch EU-Virschrëften 
entstane si sollten, kéint den Här Minister matdeelen, 
wéi eng Virschrëften dat genee sinn a wéi d’Lëtzebuer-
ger Regierung sech an deem Beräich positionéiert?
Réponse (05/07/2023) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
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ad 1. Et goufen a gi keng Kerosinnsaspuerunge fir 
Fligeren ugeuerdent. An dësem Kader ass d’Veränne-
rung vun de Fluchrouten eleng op d’Changementer 
vu Prozeduren zréckzeféieren. Generell ass Kerosinn 
ee grousse Käschtepunkt fir Fluchgesellschaften, a 
se hunn all Interêt drun, es esou mann wéi méiglech 
ze verbrauchen, ouni dass dëst muss virgeschriwwe 
ginn.
ad 2. Op Nofro bei der Administration de la naviga-
tion aérienne (ANA), kann ech Iech matdeelen, datt 
op der „Departure Route GTQ“ vun der Pist 06 (Rich-
tung Osten), an de leschte Joer e puer Ännerunge ge-
maach goufen, déi ënner anerem mat der Militärzon 
TRA Lauter op däitscher Säit ze dinn hunn. Dës Mili-
tärzon huet awer och scho virdrun existéiert; si ass 
also net nei ageriicht ginn.
D’Militärzon TRA Lauter (TRA205) ass ee militäresche 
Loftraum, wou keen ziville Fliger dierf erafléien, dee 
sech exklusiv um däitschen Territoire bis op d’Lëtze-
buerger Grenz streckt. Dës Zon limitéiert d’Méig-
lechkeet, an der Achs vun der Pist 06 un Héicht ze 
gewannen. Däitschland huet d’Souveränitéit iwwert 
säi Loftraum a brauch Lëtzebuerg net ze consultéie-
ren, fir Militärzonen a sengem eegene Loftraum anze-
riichten oder ze änneren. Dat ass eng Entscheedung 
vun der däitscher Defense.
Bis den 1. Januar 2020 konnten d’Fligeren eréischt no 
Süden ofdréinen, nodeems se eng Navigatiounshëllef 
(NDB) passéiert haten, déi um Buedem installéiert war. 
Fir konform ze si mat der europäescher Reglementa-
tioun, déi d’Fluchroute betrëfft an d’Aféierung vun der 
„Performance Based Navigation“ (PBN), ass entscheet 
ginn, fir déi NDBen zu Lëtzebuerg ofzeschafen. Dëst 
ass am lëtzebuergesche „PBN Transition Plan“ fest-
geluecht a publizéiert ginn. Dës Routë sinn duerno an 
Zesummenaarbecht mat Spezialiste vu Skeyes (dem 
belsche Fluchsécherungsdéngscht) ëmgeännert ginn.
Dësen neien Design vun der Departure Route an de 
Süden op GTQ vun der Pist 06 gëtt zanter dem 2. Ja-
nuar 2020 applizéiert. Zanterhier gëtt vun de Fligere 
verlaangt ze dréinen, soubal se eng gewëssen Héicht 
erreechen, wouduerch ka séchergestallt ginn, datt déi 
néideg Distanz zu der Militärzon TRA Lauter agehale 
gëtt.
Den 2. Januar 2020 war d’Minimalhéicht virum Of-
dréinen no Süden op 1.700 Fouss festgeluecht ginn. 
Als Äntwert op d’Reklamatioune vu Bierger aus der 
Gemeng Schëtter, huet d’ANA dës Prozedur nach eng 
Kéier analyséiert an iwwerschafft:
– den 31. Dezember 2020 ass d’Héicht fir ze dréinen 
op 2.200 Fouss adaptéiert ginn;
– Ufank Hierscht 2023 gëtt d’Héicht weider op 2.700 
Fouss eropgesat fir eng Testperiod vu 6 bis 12 Méint.
ad 3. D’Aféierung vun der PBN op Virschlag vun der 
European Union Aviation Safety Agency (EASA), ass 
definéiert am Reglement EU N° 2018/1048 vum 18. 
Juli 2018 (règlement d’exécution (UE) 2018/1048 de 
la Commission du 18 juillet 2018 fixant des exigences 
pour l’utilisation de l’espace aérien et des procédures 
d’exploitation concernant la navigation fondée sur les 
performances).
Als lëtzebuergesche Prestataire de services de gestion 
du trafic aérien et de navigation aérienne ass d’ANA 
obligéiert, dës EU-Virschrëften innerhalb vun den De-
laien ëmzesetzen, fir d’Missioune vun der Fluchséche-
rung weider kënnen ze garantéieren.

Absence de bornes de chargement au parking du 
Centre sportif national « Coque » | Question 8010 
(22/05/2023) de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)

Le parking du Centre sportif national « Coque » ac-
cueil le chaque jour des centaines de véhicules et de 
plus en plus de voitures électriques. Or, ce parking très 
fréquenté par les sportifs et les participants, respecti-
vement spectateurs, des manifestations sportives ne 
dispose actuellement pas de bornes de chargement.
1) J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics et de Monsieur le 
Ministre de l’Énergie si l’installation de bornes de char-
gement y est prévue à courte échéance.
2) Quelles sont les raisons pour lesquelles ce parking 
n’a pas bénéficié d’une priorité pour l’aménagement 
de telles bornes ?
3) Combien de parkings publics disposent actuelle-
ment de telles bornes et quel est leur degré d’utilisa-
tion ?
Réponse (28/06/2023) de M. François Bausch, Minis-
tre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie
L’honorable Député s’enquiert de l’installation de bor-
nes électriques sur le parking du Centre national spor-
tif et culturel.
ad 1) En prenant en considération les dispositions de 
la loi modifiée du 29 juin 2000 organisant le Centre na-
tional sportif et culturel, la situation des propriétés do-
maniales et d’éventuelles clauses conventionnelles, les 
représentants de l’État et de l’établissement public 
Centre national sportif et culturel se concerteront pro-
chainement en vue de l’installation de bornes élec-
triques sur le parking du Centre national sportif et 
culturel.
ad 2) Comme énoncé ci-avant, les raisons sont d’ordre 
juridique, domanial et conventionnel.
ad 3) À l’heure actuelle, plus de 1.500 points de charge 
font partie du réseau « Chargy » dont la majorité a été 
installée par les gestionnaires de réseau sur des par-
kings ou des emplacements publics. S’y ajoute encore 
un nombre similaire de points de charge accessibles au 
public installés par d’autres acteurs publics ou privés. 
Le degré d’utilisation des points de charge « Chargy » 
varie fortement selon la localisation.

Agents de gardiennage | Question 8011 
(22/05/2023) de M.  Dan  Biancalana | M. Mars  Di 
Bartolomeo (LSAP)
Actuellement, en Belgique, il est prévu d’introduire res-
pectivement d’offrir aux agents de gardiennage des 
formations pour détecter des situations de harcèle-
ment sexuel dans des établissements de nuit.
Cette volonté intervient suite à de nombreuses violen-
ces sexuelles dénoncées par les victimes dans les mi-
lieux en question. Ainsi, il reviendra aux agents de 
sécurité d’endosser un rôle préventif face à ces situa-
tions non tolérables.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice et à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
1) Madame la Ministre et Monsieur le Ministre ont-ils 
connaissance de ce genre de violences à caractère 
sexuel dans les bars et boîtes de nuit au Luxembourg ?
2) Quel est le nombre de plaintes en la matière dépo-
sées au cours des cinq dernières années ?
3) Existe-t-il actuellement au Luxembourg des forma-
tions spécifiques de ce genre pour les agents de gar-
diennage ? Dans l’affirmative, lesquelles ?
Réponse (21/06/2023) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice

ad 1) Madame la Ministre de la Justice n’a pas connais-
sance d’éventuelles interventions par des agents de 
gar dien nage en relation avec des personnes se décla-
rant victime de violences à caractère sexuel. À no ter 
d’ailleurs que les agents de gardiennage ne sauraient 
intervenir activement dans ce genre de situation mais 
devront faire appel à la police.
ad 2) Étant donné que les moyens informatiques en 
place ne font pas de différence quant au lieu de surve-
nance des violences à caractère sexuel, le détail sur le 
nombre de plaintes en la matière déposées au cours 
des cinq dernières années ne saurait être fourni. En 
outre, le lieu de survenance et la qualité des plaignants 
sont sans incidence sur les poursuites éventuelles exer-
cées par le ministère public.
ad 3) Actuellement, il n’existe aucune formation spéci-
fique obligatoire de ce genre pour les agents de gar-
diennage. Cependant, le Service de la formation pro - 
 fes   sionnelle du Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, en étroite collaboration 
avec le Ministère de la Justice, est en train d’élaborer 
une nouvelle future formation pour les agents de gar-
diennage dont la réussite se soldera, d’après l’orienta-
tion actuelle des travaux en cours, par un Diplôme 
d’aptitude professionnelle.

PET-Scan au Centre Hospitalier du Nord | Question 
8012 (22/05/2023) de M.  André  Bauler | Mme 
Carole Hartmann (DP)
Mir si gewuer ginn, datt e weidere PET-Scan an engem 
Spidol soll installéiert ginn. Aktuell ass jo ee PET-Scan 
an der Stad, am Centre hospitalier, ugesidelt, ma et 
wier wierklech exzellent, wann dee weideren Apparat 
kéint an d’Ettelbrécker Klinick kommen. All kriibskrank 
Leit, déi nämlech am Norde vum Land wunnen an op 
sou e medezinneschen Apparat ugewise sinn, musse 
wäit Weeër op sech huelen, verbonne mat engem 
enormen Zäitopwand. Op Ettelbréck kéinten och 
Patien ten aus dem Zentrum an aus dem Weste vum 
Land kommen – net ze vergiessen och aus dem Kanton 
Iechternach.
Aus dësem Grond wollte mir d’Madamm Gesondheets-
ministesch Follgendes froen:
1. Ass et virgesinn, datt en neie PET-Scan op Ettelbréck 
komme soll? Läit eng Demande vun der Ettelbrécker 
Klinick vir?
2. Wa jo, fir wéini kéint mat sou engem Apparat zu 
Ettel bréck gerechent ginn?
Réponse (27/06/2023) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé
Den Equipement PET-CT ass een Équipement national 
no der Annex 3 vum ofgeännerte Gesetz vum 8.  Mäerz 
2018 betreffend d’Spideeler an d’Spidolsplanung, 
déi am Moment virgesäit, dass just een esou een Ap-
parat am Land däerf exploitéiert ginn. Deen Apparat 
ass am Centre national PET (CN PET) installéiert, deen 
zum Service d’imagerie médicale vum CHL gehéiert. 
Am Kader vun der Spezialitéit médecine nucléaire ass 
dës national Aktivitéit zougänglech fir all Dokteren, déi 
vun engem Centre hospitalier als Médecin-nucléariste 
agreéiert sinn. D’Exploitatioun vum CN PET gëtt koordi-
néiert vun engem Comité de gestion an d’Aktivitéite gi 
begleet vun engem Comité scientifique.
De Kader vun den Aktivitéite vum CN PET ass an de 
leschte Jore staark gewuess duerch nei medezinnesch 
Indikatiounen an nei nuklear Traceuren, déi agesat 
ginn am Kader vun der Diagnos an och der Therapie vu 
verschiddene Kriibsaarten. D’Prise en charge vu Patien-
ten an d’Preparatioun vun den Traceuren erfuerderen 
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ee spezifesche Laboratoire, well d’Wierkungsdauer vun 
de Molekülle limitéiert ass.
Et ass de Wonsch, souwuel vum Comité scientifique 
wéi och vum Comité de gestion, dass d’Kapazitéite vum 
CN PET erweidert solle ginn, fir verlängert Waardezäi-
ten ze vermeiden. An dësem Sënn ass et wichteg, d’Of-
fer u Plagen duerch een 2. Apparat ze verstäerken. Eng 
zukünfteg Adaptatioun vun der Annex vum Spidolsge-
setz wäert och d’Acquisitioun vun engem zousätzleche 
PET-CT virgesinn.
Et sief nach ze bemierken, dass keng Demande vum 
ChdN an dësem Beräich virläit.

Choix des langues à l’ECG (École de Commerce et 
de Gestion) | Question 8013 (22/05/2023) de Mme 
Martine Hansen (CSV)
Zënter 2019 léisst den ECG (École de Commerce et 
de Gestion) senge Schüler vu 4e bis 1re am Enseigne-
ment secondaire général bei de Sproochen de Choix, 
 andeem si tëschent Franséisch an Englesch als Branche 
fondamentale kënne wielen. Dat ass 2019 esou aut o-
riséiert ginn a soll mengen Informatiounen no vun der 
Schoulrentrée 2023/2024 un net méi däerfe weiderge-
fouert ginn, ausser op den 2e- a 1re-Klasse „Marketing“ 
a „Finanzen“.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den Här 
Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend riichten:
– Wéi motivéiert den Här Minister seng entspriechend 
Decisioun?
– Firwat däerfe Schüler op de 4e GCM- an 3e GCM-
Klasse souwéi och an der 2e a 1re GCG-Sektioun (Ges-
tion) dëse Choix net méi hunn?
– Ass eng Evaluatioun vum Konzept vum Choix 
 tëschent Franséisch an Englesch als Branche fonda-
mentale gemaach ginn?
• Wa jo, wien huet déi Evaluatioun duerchgefouert a 
wéi eng Conclusioune goufe gezunn?
• Wann net, firwat net?
– Wéi erkläert den Här Minister d’Ofschafe vun dësem 
Choix an engem „traditionellen“ ëffentleche Lycée, 
wärend seng allgemeng Bildungspolitick duerch eng 
grouss Ouverture bei Enseignement an Evaluatioun 
vun de Sprooche gekennzeechent ass an de Choix 
 tëschent verschiddene Sproochen an den ëffentlechen 
Europaschoule systematesch gefërdert gëtt?
– Wéi erkläert den Här Minister d’Tatsaach, dass Bréi-
wer vu verschiddene Membere vun der Communauté 
scolaire (Elterecomité, Schülercomité, Conférence du 
lycée, SePAS, Franséisch- an Englesch-Professeren a 
Schouldirektioun) net consideréiert ginn?
Réponse (27/06/2023) de M. Claude Meisch, Minis - 
t  re de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
D’Demande vun der École de Commerce et de Gestion 
(ECG) ass effektiv déi, datt d’Schüler op de Sektioune 
vun der Division administrative et commerciale de 
Choix tëscht Franséisch an Englesch als Discipline fon-
damentale an de Sprooche solle kréien.
Op de Sektioune Finance a Marketing, Médias et com-
munication, déi nëmmen am ECG ugebuede ginn, ass 
dëst als Projet autoriséiert ginn, dee selbstverständ-
lech nom Oflaf vun engem kompletten Zyklus wäert 
evaluéiert ginn.
Op de Klasse vu 4e an 3e GCM gradewéi och op deene 
vun der Sektioun Gestion (2e GCG a 1re GCG) stellt d’Si-
tuatioun sech anescht duer.
Fir d’éischt sief gesot, datt en Aarbechtsgrupp ënnert 
der Leedung vum Service de coordination de la 

recher che et de l’innovation pédagogiques et techno-
logiques (SCRIPT) sech wäert mat enger méi genereller 
Analys an enger méiglecher Reform vum Curriculum 
vun deene Klassen auserneesetzen. Et ass dofir elo net 
de Mo ment, dësen Aarbechte virzegräifen, a just um 
Niveau vun de Sproochen ze agéieren.
Ausserdeem handelt et sech ëm Klassen, déi landes-
wäit ugebuede ginn, an op deenen Honnerte vu Schü-
ler ageschriwwe sinn. Et ass also net ubruecht, de 
Schüler vun enger Schoul eng Méiglechkeet unzebid-
den, déi anerer net hunn: De Choix vun der Discipline 
fondamentale ass nämlech promotiounsrelevant a 
kann dofir net ënnerschiddlech vun enger Schoul zur 
anerer gehandhaabt ginn.
De Verglach mat den ëffentlechen agreéierten Euro-
paschoulen ass dofir och net richteg; et handelt sech 
hei ëm Schoulen, an deenen en anere Sproochere-
gimm applizéiert gëtt.
Iwwert all dës Consideratiounen ass den Direkter 
vun der École de Commerce et de Gestion mëndlech 
a schrëftlech informéiert ginn; hie wäert d’Membere 
vun der Schoulcommunautéit doriwwer informéie-
ren.

Carnet de vaccination électronique | Question 
8014 (22/05/2023) de M. Sven Clement (Piraten)
Den elektronesche Carnet de vaccination (CVE) à jour 
ze halen, ass fir den Dokter oder d’Doktesch am Mo-
ment relativ ëmständlech. Den Dokter oder d’Dok-
tesch muss sech dofir ëmständlech aloggen, fir dann 
déi entspriechend Donnéeë manuell anzeginn. Et gëtt 
vu Regierungssäit zënter Jore propagéiert, dass déi 
administrativ Demarchë misste vereinfacht ginn, dëst 
och am Gesondheetsberäich, fir dass d’Doktere méi 
Zäit fir hir Patienten hunn. De CVE informéiert den 
Assuré och per Noriicht doriwwer, dass eng Impfung 
fälleg ass. Den Assuré kritt awer net gesot, ëm wat fir 
eng Impfung et geet, respektiv am Fall wou et ëm e 
Kand vun enger Persoun geet, ëm wat fir eent vun de 
Kanner et sech handelt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Digitalisatioun a Gesondheet dës Froe stellen:
1. Firwat gëtt net mat engem API (Application Pro-
gramming Interface) geschafft, wou d’Entwéckler vun 
de Logiciellen, déi haut well vun Dokteren agesat ginn, 
kéinten automatiséiert ugebonne ginn?
2. Firwat gëtt den Assuré net direkt am Message do-
riwwer informéiert, ëm wat fir eng Impfung et geet?
3. Firwat gëtt den Assuré net direkt am Message do-
riwwer informéiert, ëm wat fir eent vu senge Kand et 
geet?
Réponse (22/06/2023) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nis tre de la Santé
ad 1. Eng API vum Carnet de vaccination électronique 
(CVE) ass zurzäit amgaangen entwéckelt ze ginn, a 
wäert an nächster Zukunft den Entwéckler vu Logi-
ciellen am Gesondheetssecteur zu Verfügung gestallt 
ginn. Dës wäert d’Iwwerdroe vum Historique vum 
Patient sengen Impfungen aus dem CVE dann duerno 
automatesch an den Dossier de soins partagé (DSP) 
erméiglechen.
D’Saisie vun den Date vum Impfstoff selwer gëtt mat 
engem Handscanner gemaach, dee vun der Agence 
eSanté allen Dokteren, déi Leit impfen, gratis zur Ver-
fügung gestallt wäert ginn. Domat ginn automatesch 
all Impfstoffdate sécher an de System iwwerdroen.
ad 2. Eng Notifikatioun per E-Mail an/oder SMS gëtt 
un den Titulaire vum CVE geschéckt, wann dësen (oder 

säin Dokter) seng Kontaktdaten am CVE an déi dofir 
virgesinne Felder richteg aginn huet. An der Notifika-
tioun vum Impfrappell, déi per E-Mail verschéckt gëtt, 
gëtt den Impfstoff vun der virzebeugender Krankheet 
uginn. Et bleift awer den Dokter, dee mam Patient ent-
scheet, wéi een eenzelnen oder eventuell kombinéier-
ten Impfstoff benotzt gëtt. An der Notifikatioun vum 
Impfrappell, déi per SMS geschéckt gëtt, ass d’Unzuel 
vun den Zeechen aus technesche Grënn limitéiert, 
soudass et hei net méiglech ass, déi betraffe Krank-
heet(en) ze ernimmen; d’Verschécke vum SMS kéint 
soss refuséiert ginn.
ad 3. Deen Elterendeel vum Kand, deen e CVE huet 
an dee seng Kontaktdaten uginn huet, kann iwwert 
de CVE eng Notifikatioun matgedeelt kréien (esou wéi 
och de behandelnden Dokter). Am Message vum Impf-
rappell gëtt de Virnumm vun der Persoun, déi Titulaire 
vum CVE ass, erwäänt. Dass nëmmen de Virnumm bei 
Notifikatiounen ugewise gëtt, ass, fir d’Vertraulechkeet 
an der Veraarbechtung vu medezinneschen Donnéeën 
iwwer SMS oder E-Mail ze erméiglechen.

Disponibilité de salles sur le campus de l’Univer-
sité du Luxembourg | Question 8015 (22/05/2023) 
de M. Sven Clement (Piraten)
Et gouf un eis eru gedroen, dass et am Kader vun der 
Ausbildung zum Enseignant am Fondamental op der 
Universitéit ëmmer nees dozou géif kommen, dass 
Coursen net en présentiel kënne stattfannen, well keng 
Säll zur Verfügung géife stoen. De Studente wier gesot 
ginn, dass dës Säll net géifen zur Verfügung stoen, well 
de Lycée Guillaume Kroll eng ganz Rei vu Säll um Cam-
pus vun der Universitéit géif benotzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Héichschoul a Fuerschung dës Froe stellen:
1. Kann de Minister bestätegen, dass dës Informa-
tiounen der Realitéit entspriechen?
2. Sollten dës Informatiounen der Realitéit entsprie-
chen, kann de Minister erklären, firwat de Lycée 
Guillaume Kroll dës Säll benotzt an ëm wéi vill Säll et 
konkreet geet?
3. De Minister huet viru Kuerzem säin neie Programm 
virgestallt, mat deem Leit iwwert een neie Programm 
vum Quereinsteiger sollen an de Beruff vum Ensei-
gnant am Fondamental kommen. A senger Presenta-
tioun schwätzt hien dovun, dass op dësem Wee nach 
vill méi Leit kéinten ausgebilt ginn. Wann et aktuell 
awer schonn un den néidege Raimlechkeete feelt, 
wéi wëll de Minister innerhalb vun deenen nächste 
puer Méint dofir suergen, dass genuch Säll fir déi 
entspriechend Coursen zur Verfügung stinn?
Réponse (15/06/2023) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
Ech reagéieren op dem honorabelen Deputéierte 
seng Froe mat dëse Prezisiounen.
De Lycée Guillaume Kroll hat 2021 ee Besoin u Säll fir 
verschidde Formatiounen um Niveau vum BTS (Brevet 
de technicien supérieur), an doropshin huet d’Uni-
versitéit Lëtzebuerg um Campus Belval ab dem 21. 
September 2021, fir dräi Joer, sechs Säll dem Lycée 
Guillaume Kroll zur Verfügung gestallt.
D’Universitéit Lëtzebuerg huet am Abrëll 2023 deci-
déiert, dass déi Mise à disposition net iwwert 2024 
eraus verlängert gëtt.
Laut der Universitéit Lëtzebuerg huet d’Mise à disposi-
tion vun deene sechs Säll keng Inzidenz gehat op den 
Accès zu Formatiounssäll vum Bachelor en sciences de 
l’éducation. D’Universitéit Lëtzebuerg huet och keng 
Indikatioun, dass et net genuch Raimlechkeete gëtt 
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fir déi entspriechend Coursë vun den zwee Bachelor-
programmen, déi am Studiejoer 2023/24 op de Beruff 
vum Enseignant am Fondamental virbereede wäerten

Demande de transfert à l’étranger auprès de la 
CNS | Question 8016 (22/05/2023) de M.  Sven 
Clement (Piraten)
Leider kënnt et ëmmer nees vir, dass Assuréen zum 
Beispill no engem Accident am Ausland musse bei 
den Dokter oder an e Spidol goen, fir sech behandelen 
ze loossen. Domat ass et awer net ëmmer an all Fall 
gedoen an et sinn och an der Zäit duerno weider Be-
handlungen noutwenneg. Well si den Traitement am 
Ausland ugefaangen hunn, si verschidden Dokteren 
hei am Land net gewëllt, de Patient ze behandelen, 
mee e soll den Traitement am Ausland ofschléissen. 
Fir dass dësen Traitement vun der Gesondheetskeess 
iwwerholl gëtt, muss den Assuré eng Demande fir en 
Transfert à l’étranger eraginn.
Et gouf eis zougedroen, dass vill Demandë réischt no 
Méint beäntwert ginn, obwuel eng Operatioun zu 
deem Zäitpunkt schonn duerchgefouert ginn ass. Des 
Weidere géifen Dokumenter wéi extreem detailléiert 
Rapporten an Informatioune gefrot ginn, déi dacks net 
virleien.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Demandë fir een Transfert à l’étranger gouf 
et, opgelëscht pro Joer, zënter 2015?
2. Bei wéi vill vun dësen Demanden, opgelëscht pro 
Joer, huet d’Gesondheetskeess den Transfert à l’étran-
ger refuséiert?
3. Wat waren déi 5 heefegst Motiver fir dës Refusen, 
respektiv wat kënnen d’Grënn fir de Refus vun enger 
Demande sinn?
4. Wéi laang dauert et an der Moyenne, bis ee Pa-
tient eng Äntwert op seng Demande fir en Transfert à 
l’étranger kritt? Wat war säit 2015 déi längsten Dauer?
5. A wéi ville Fäll gouf eng Demande fir en Transfert 
à l’étranger beäntwert, nodeems den Traitement am 
Ausland schonn duerchgefouert ginn ass?
6. Ass geplangt, fir d’Prozedur ze vereinfachen an ze 
beschleunegen, fir nach besser am Interêt vum/vun 
der Assuré:e ze schaffen?
Réponse (21/06/2023) de M. Claude Haagen, Minis-
tre de la Sécurité sociale
D’Auslandsiwwerweisunge sinn am europäesche Re-
gle ment 883/2004 (règlement (CE) n° 883/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
portant sur la coordination des systèmes de sécurité 
sociale) virgesinn. Dës Reglementatioun gesäit och 
den S2-Formular vir. Den Artikel 20 vum Reglement 
883/2004 gesäit vir:
„Article 20
Déplacement aux fins de bénéficier de prestations 
en nature – Autorisation de recevoir un traitement 
adapté en dehors de l’État membre de résidence
1. À moins que le présent règlement n’en dispose 
autre ment, une personne assurée se rendant dans un 
autre État membre aux fins de bénéficier de presta-
tions en nature pendant son séjour demande une au-
torisation à l’institution compétente.
2. La personne assurée qui est autorisée par l’institu-
tion compétente à se rendre dans un autre État mem-
bre aux fins d’y recevoir le traitement adapté à son état 
bénéficie des prestations en nature servies, pour le 
compte de l’institution compétente, par l’institution du 

lieu de séjour, selon les dispositions de la législation 
qu’elle applique, comme si elle était assurée en vertu 
de cette législation. L’autorisation est accordée lorsque 
les soins dont il s’agit figurent parmi les prestations 
prévues par la législation de l’État membre sur le 
territoire duquel réside l’intéressé et que ces soins ne 
peuvent lui être dispensés dans un délai acceptable sur 
le plan médical, compte tenu de son état actuel de 
santé et de l’évolution probable de la maladie.
3. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent mutatis mutan-
dis aux membres de la famille de la personne assurée.
4. Si les membres de la famille de la personne assurée 
résident dans un État membre autre que l’État membre 
où réside la personne assurée, et que cet État membre 
a opté pour le remboursement sur la base de montants 
fixes, le coût des prestations en nature visées au para-
graphe 2 est pris en charge par l’institution du lieu de 
résidence des membres de la famille. Dans ce cas, aux 
fins du paragraphe 1, l’institution du lieu de résidence 
des membres de la famille est considérée comme l’ins-
titution compétente.“
Déi national Prozedur gëtt dann duerch d’Statute vun 
der CNS gereegelt, déi dës europäesch Dispositiou-
nen ëmsetzen.
ad 1. an 2. De follgenden Tableau weist d’Unzuel vun 
den Ufroen an de Refuse fir eng Auslandsiwwerwei-
sung4 fir d’Joren 2015 bis 2022.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
Fir d’Joer 2022 muss präziséiert ginn, datt am Dezem-
ber 2022 d’Prozedur geännert gouf.
ad 3. Déi heefegst Grënn fir e Refus sinn ënner ane-
rem, datt d’Konditioun vum néidege prealabelen 
Accord fir eng Auslandsiwwerweisung net erfëllt ass, 
datt de Prinzipp vum „utile et nécessaire“, wéi en 
am Artikel 23 vum Code vun der sozialer Sécherheet 
virgesinn ass, net erfëllt ass, de Manktem vun enger 
medezinnescher Motivatioun, de Fakt, dass dat uge-
frotent Traitement och zu Lëtzebuerg méiglech ass, 
souwéi och datt de Formulaire vun der Demande net 
richteg ausgefëllt ass (Artikel 27 Paragraph 2 vun de 
Statute vun der Gesondheetskeess (CNS)).
ad 4. Den duerchschnëttlechen Delai fir eng Äntwert 
läit aktuell bei 3 Deeg. Wann awer eng Demande net 
komplett ass, beispillsweis mussen zousätzlech Infor-
matiounen nogefrot ginn, dann ass den Delai dovun-
ner ofhängeg, wéi séier déi dann un d’CNS geschéckt 
ginn.
ad 5. Et ass net méiglech, eng konkreet Unzuel u Fäll 
unzeginn.
Tatsächlech kritt d’Gesondheetskeess awer reegel-
méisseg Demandë fir eng Auslandsiwwerweisung, 
nodeems d’Behandlung am Ausland scho stattfonnt 
huet, respektiv Demanden, déi ze spéit gestallt ginn a 
wouduerch et duerch de knappen Delai net méiglech 
ass, eng Decisioun virun der Behandlung auszestellen.
Des Weidere kann d’Decisioun net nodréiglech ge-
maach ginn, falls zousätzlech Informatiounen oder de 
Rapport vum am Ausland behandelnden Dokter réischt 
no der Behandlung bei der Gesondheetskeess erage-
reecht ginn.
Et muss awer präziséiert ginn, datt am Fall vun enger 
medezinnescher urgenter Behandlung, dëst natier-
lech berécksiichtegt gëtt an dann den Accord och   
 
4  Dans le cadre du règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement euro-

péen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale et de la directive 2011/24/UE du Par-
lement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à l’applica-
tion des droits des patients en matière de soins de santé 
transfrontaliers.

no dréiglech (also nom Ufank vun der Behandlung am 
Ausland) ugefrot a prinzipiell och accordéiert gëtt, falls 
et och motivéiert ass.
ad 6. Zënter 2015 si scho vill prozedural Ännerungen 
agetrueden. Déi lescht Ännerunge vun de Statute 
vun der CNS am Zesummenhang mat der Prozedur fir 
d’Prise en charge vun den Auslandsiwwerweisunge 
sinn den 1. Dezember 2022 a Kraaft getrueden an dës 
hunn et erméiglecht, den Delai vun der Veraarbech-
tung vun den Ufroe weider ze verkierzen.
An deem Kontext wäert vun der CNS eng Analys ge-
maach ginn, fir erauszefannen, ewéi sech déi aktuell 
Prozedur par rapport zur Prozedur virun Dezember 
2022 ausgewierkt huet. Doriwwer eraus wäert d’Proze-
dur weider vereinfacht ginn, virun allem wat de For - 
mu lar vun der Demande ubelaangt an och d’Transmis-
sioun vun dësem un d’CNS.

Dossier de soins partagé (DSP) | Question 8017 
(22/05/2023) de M. Sven Clement (Piraten)
Mir hunn an der Vergaangenheet schonn eng Rei 
Froen zum Dossier de soins partagé (DSP) vun der 
Agence eSanté gestallt. Aus der Äntwert op meng Fro 
N° 7583 geet ervir, dass just e relativ klenge Prozent-
saz vun den Assuréen hei am Land hiren DSP wierklech 
notzen. Fir dass en Dokter (ausserhalb vum Spidol) op 
den DSP zougräife kann, muss den Assuré dësen als 
Personne de confiance am Dossier hannerleeën. Et 
gouf un eis erugedroen, dass déi geréng Notzungs-
zuele verschidde Grënn hätten, dorënner och, dass 
vill Doktere vun den Notzer vum DSP eeben net als 
Personne de confiance hannerluecht ginn an deem-
entspriechend guer keen Accès op den Dossier kréien 
a wichteg Informatiounen iwwert aner Weeër mussen 
ufroen an hannerleeën.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. A wéi vill DSPen ass keng eenzeg Personne de 
 confiance hannerluecht?
2. Wéi hunn d’Zuele vun den hannerluechte Person-
nes de confiance bei den DSPen zënter hirer Aféierung 
evoluéiert? Kann d’Ministesch mir d’Zuelen a Form vun 
engem Tableau an engem Histogramm presentéieren?
3. Wéi vill Personnes de confiance sinn an der Moy-
enne an engem Dossier hannerluecht?
4. Wéi vill Dokumenter sinn an der Moyenne an engem 
Dossier hannerluecht?
5. Wéi vill Dokumenter sinn an der Moyenne an Dos-
sieren hannerluecht, op déi iwwerhaapt keen Dokter 
Accès huet, well an den Dossiere guer keng Personne 
de confiance hannerluecht ginn ass?
6. Wéi vill Prozent vun den hannerluechten Doku-
menter an den DSPe stamen entweeder aus Laboratoi-
ren oder aus Spidolsservicer?
7. Wéi vill Doktere kënnen net als Personne de confi-
ance am DSP dobäigesat ginn, well se net an der 
Lëscht sinn?
Réponse (22/06/2023) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé
Aleedend muss een ënnersträichen, dass et net esou 
ass, dass en Assuré en Dokter a säi „cercle médical de 
confiance“ androe muss, fir dass en Dokter (ausserhalb 
vum Spidol) op den DSP vun senge Patienten zougräife 
kann. All Dokter, deen zu Lëtzebuerg autoriséiert ass fir 
ze exerzéieren an deen e Patient behandelt, ka wärend 
der Dauer vun der Behandlung, déi legal virgesinn 
ass, op den DSP vun sengem Patient zougräifen, dëst 
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souwuel aus engem Spidol, wéi aus enger Praxis aus-
serhalb vum Spidol, wéi och aus enger Pfleegeariich-
tung. Dëst ass just net de Fall, wann e Patient engem 
Dokter zum Beispill den Zougrëff op säin DSP net er-
laabt hätt oder wann en Dokter, deen net am „cercle 
médical de confiance“ agedroen oder Referenzdokter 
ass, déi permanent Accès op den DSP vun hire Patien-
ten hunn, ausserhalb vun der virgeschriwwener Dauer 
vun der Behandlung op den DSP zougräife wéilt.
Opgrond vun de Froen, déi den Zougrëff vun Dokteren 
op den DSP betreffen, ass dovun auszegoen, dass den 
honorabelen Deputéierte mat „personne de confiance“ 
de „cercle médical de confiance“ am DSP mengt an net 
d’Vertrauenspersoun, déi e Patient gemäss dem Gesetz 
vum 24. Juli 2014 iwwert d’Rechter an d’Verpflichtunge 
vum Patient ausweise kann. De „cercle médical de 
 confiance“ am DSP besteet aus engem oder méi Dok-
teren, ausser dem Referenzdokter, déi d’Leit an hirem 
DSP ugi kënnen, an hinnen domat e permanenten Ac-
cès zu hirem DSP ginn.
ad 1. Wéi virausgesot kann all Dokter, deen e Patient 
behandelt, op den DSP vun sengem Patient zougräifen, 
och wann dësen Dokter net vum Patient an de „cercle 
médical de confiance“ agedroe gouf. An 76.632 DSPen 
hunn d’Titulairë vum DSP op d’mannst een Dokter an 
hirem „cercle médical de confiance“ uginn, soudass 
dës Dokteren e permanenten Accès op den DSP vun 
dëse Patienten hunn.
ad 2. an 3. All Persoun kann a sengem DSP een oder 
méi Dokteren an de „cercle médical de confiance“ set-
zen. D’Agence eSanté huet keen Zougrëff op déi eenzel 
DSPe vun de Leit an huet och keng Statistik iwwert déi 
eenzel Zuele vun Dokteren, déi d’Leit an hirem DSP am 
„cercle médical de confiance“ uginn. Den Indikateur 
weist just, dass dës Fonctionnalitéit a 76.632 DSPe be-
notzt gouf.
ad 4. Op Basis vun engem Total vun 9.516.861 Doku-
menter ass dat eng Moyenne vun 13,5 Dokumenter fir 
all net eidelen DSP, dat heescht, vun all den DSPen, déi 
op d’mannst een Dokument beinhalten. D’Plattform 
eSanté zielt eng ronn 700.000 DSPen, déi op d’mannst 
een Dokument enthalen.
ad 5. Wéi am Viraus gesot, kann all Dokter, deen e Pa-
tient behandelt, op d’Dokumenter aus dem DSP vun 
sengem Patient zougräifen, ausser op déi, déi de Pa-
tient selwer als vertraulech agestuuft hätt, an ausser 
deenen Dokteren, deenen de Patient eventuell den 
Accès net erlaabt hätt.
ad 6. Bis haut stamen ongeféier 97 % vun all den Do-
kumenter entweeder aus Laboratoiren oder aus Spi-
dolsservicer.
ad 7. All Dokter, dee vum Gesondheetsministère zu 
Lëtzebuerg eng Autorisatioun fir ze exerzéieren huet, 
steet automatesch op der Lëscht vun den autoriséierten 
Doktere bei der Agence eSanté, fir kënne vum Patient a 
sengem DSP an de „cercle médical de confiance“ regis-
tréiert ze ginn. Wann en Dokter net an där Lëscht steet, 
sou ass dëst normalerweis, well hie beim Gesondheets-
ministère entweeder nach keng, keng oder keng Auto-
risatioun méi huet.

Amende record dans le cadre du Règlement géné-
ral européen sur la protection des données 
(RGPD) | Question 8018 (22/05/2023) de M. Laurent 
Mosar (CSV)
Meta, la maison mère du réseau social Facebook, a 
écopé ce lundi 22 mai 2023 d’une amende historique 
de 1,2 milliard d’euros par le régulateur irlandais. Le 
groupe Meta ayant son siège à Dublin, l’autorité 

irlandaise de protection des données est donc respon-
sable de sa conformité aux règles de l’Union euro-
péenne (UE).
Cette amende record a été infligée pour avoir enfreint 
le Règlement général européen sur la protection des 
données (RGPD). Le groupe Meta, qui a déjà annoncé 
vouloir faire appel de cette décision, est condamné 
pour avoir continué de transférer des données person-
nelles de l’Europe vers les États-Unis. Cette sanction in-
tervient alors qu’il n’existe pas de règles claires pour 
les entreprises entourant le transfert de données trans-
atlantiques et qu’elles doivent agir sans base juridique 
dans le trafic transatlantique de données. Ce que le 
géant américain n’a d’ailleurs manqué de souligner : 
« des milliers d’entreprises et d’organisations se repo-
sent sur la possibilité de transférer des données entre 
l’UE et les États-Unis », a-t-il déclaré, « il existe un 
conflit de droit fondamental entre les règles du 
Gouvernement américain sur l’accès aux données et 
les droits européens en matière de confidentialité ».
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Communications et 
des Médias :
1) Comment est-ce que Monsieur le Ministre évalue 
cette sanction ?
2) Est-ce que des utilisateurs de Facebook luxem bour-
geois sont concernés par le transfert de leurs données 
vers les États-Unis ? Dans l’affirmative, de combien 
d’utilisateurs s’agit-il ?
3) Où en sont les travaux entourant un nouvel accord 
entourant le transfert de données transatlantique 
entre l’UE et les États-Unis ?
Réponse (09/06/2023) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias
ad 1) Il ne revient pas au Ministre des Communications 
et des Médias d’évaluer les sanctions prononcées par 
l’autorité de contrôle en matière de protection des 
don nées irlandaise.
ad 2) La Commission nationale pour la protection des 
données n’est pas en mesure de fournir le nombre 
d’utilisateurs luxembourgeois concernés.
ad 3) Comme suite à l’accord de principe signé le 25 
mars 2022 entre la Présidente de la Commission euro-
péenne et le Président des États-Unis, ce dernier a 
énoncé, le 7 octobre 2022, des actes réglementaires 
(« executive orders ») permettant d’ouvrir les négocia-
tions pour une éventuelle nouvelle décision d’adéqua-
tion. La Commission européenne a conclu, à la fin de 
l’année 2022, son évaluation du niveau de protection 
en matière de protection des données à caractère per-
sonnel américain à l’aune des « executive orders » et 
proposé un projet de décision d’adéquation sur le cadre 
de transfert de données entre l’Union européenne et 
les États-Unis (en anglais « EU-US Data Privacy Frame-
work » ou « DPF »).
Les premiers échanges entre la Commission euro-
péenne et les représentants des États membres de 
l’Union européenne ont eu lieu au début de l’année 
2023 dans le cadre du comité établi par l’article 93 du 
Règlement général sur la protection des données de 
l’UE (« RGPD »). Ils se poursuivent et prennent notam-
ment en compte l’avis publié par le Comité européen 
de la protection des données (en anglais « EDPB ») au 
sujet du projet de décision d’adéquation sur le DPF.
Pour plus d’informations sur la procédure relative à ces 
travaux, l’honorable Député peut utilement se référer 
aux éléments de réponse à la question parlementaire 
n° 6102.

Effectif de la Police grand-ducale | Question 8019 
(22/05/2023) de Mme  Elisabeth  Margue | M. 
Laurent Mosar (CSV)
De Sonndeg, 21. Mee 2023, ass et um Radio 100,7 an 
der Emissioun „Kaarten op den Dësch“ ëm d’Sécher-
heetssituatioun am Land, an notamment der Stad 
Lëtzebuerg, gaangen. Eng Vertriederin vun déi gréng 
huet dobäi follgend Zuelen, zum Effectif vun der 
Police an de rezente Rekrutementer, genannt: „30 % 
méi Police ass schonn um Terrain. De Minister Kox 
huet et fäerdegbruecht, säit 2020 900 Policepersou-
nen ze engagéieren, dat heescht, et ass méi Police 
um Terrain. Mee Repressioun eleng geet definitiv net 
duer.“
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un den 
Här Minister fir bannenzeg Sécherheet stellen:
– Kann den Här Minister déi uewe genannten Zuelen 
an Informatioune confirméieren?
– Wéi vill méi Personal ass, an Nettozuelen, y inclus 
all méiglech Forme vun Ofgäng, säit 2020 beim Effec-
tif vun der Police um Terrain dobäikomm? Wéi eng 
Zomme mécht dat Stand haut?
De Plan de recrutement fir d’Police, deen am Joer 
2019 an Accorde mat de Gewerkschafte festgehale 
ginn ass, gesäit vir, dass bis 2026, 621 méi Polizisten 
um Terrain solle sinn.
– Wéi wëll den Här Minister dës Zuel erreechen?
– Ass d’Regierung der Meenung, dass dës Unzuel u 
Poliziste géif duergoen, fir der aktueller Sécherheets-
situatioun am Land gerecht ze ginn?
Réponse (07/07/2023) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure
Opgrond vun engem Mëssel goufen den honorabelen 
Deputéierte leider inkorrekt Zuelen an der viregter 
Äntwert op d’parlamentaresch Ufro N° 8019 kommu-
nizéiert.
De Rectificatif vun der Äntwert presenteiert sech foll-
gendermoossen:
Den 1. Januar 2020 hat de Policekader vun der Police 
een Effectif vun 1.890 Polizisten an et ware 76 Sta-
giairen an der Ausbildung. Op den 1. Juli 2023 sinn et 
2.070 Polizisten an 397 Stagiairen, vun deenen der 166 
Ufank Juni 2023 no hirem Serment spécial an der prak-
tescher Ausbildung um Terrain ugefaangen hunn. Den 
Effectif vum Policekader ass also an dräi Joer vun 1.966 
Memberen Ufank Januar 2020 op 2.467 Memberen 
Ufank Juli 2023 eropgaangen.
An dësem Kontext ass et och wichteg ze ënnersträi-
chen, datt gläichzäiteg den Effectif vum Zivillkader vun 
der Police vun 394 Persounen Ufank Januar 2020 op 
674 Persounen Ufank Juli 2023 eropgaangen ass. Dëst 
weist, datt d’Polizisten iwwert déi lescht 3 Joer ëmmer 
méi vum Zivillkader konnten entlaascht ginn, wat et 
hinnen erméiglecht, sech ëmmer méi op hir Aarbecht 
um Terrain ze konzentréieren.
De Gesamteffectif vun der Police ass also vun 2.360 
Memberen Ufank Januar 2020 op 3.141 Ufank Juli 2023 
ëm 781 Memberen eropgaangen.
Wat de Rekrutement betrëfft, huet d’Police dräi ganz 
erfollegräich Campagnen hannert sech. Dëst Joer gou-
fen an den Traitementsgruppe B1 a C1 191 Stagiairen 
den 1. Mee ugestallt. D’Efforte fir de Rekrutement vun 
der Police wäerten an den nächste Jore weidergefouert 
ginn, fir esou déi néideg Verstäerkungen ze erreechen, 
déi d’Police brauch, fir och weiderhin hir Missioune 
kënnen ze erfëllen.
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Police de la Grande Région | Question 8020 
(23/05/2023) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
Nodeems et rezent am franséische Villerupt bei enger 
Drogenaffär zu enger Schéisserei komm ass, stellt 
sech d’Fro vun der Policezesummenaarbecht an der 
Groussregioun op en Neits. An deem Kontext huet en 
héichrangege Vertrieder vun der franséischer Police 
am Grand-Est ze bedenke ginn, datt eeben dës Poli-
cezesummenaarbecht an der Groussregioun staark 
ze wënschen iwwreg léisst. Deemno géife Kriminel-
ler, dorënner haaptsächlech Abriecher a Verkeefer 
vun illegale Substanzen, massiv vun där mange lnder 
Policekooperatioun profitéieren. Doduerch gëtt 
d’Grenzgebitt verstäerkt zu engem Hotspot fir den 
inter nationalen Drogentrafick. An deem Kader fuer-
dert de genannte Policevertrieder grenziwwerschrei-
dend Policeunitéiten, reegelméisseg Reuniounen 
tëscht der lëtzebuergescher, belscher an däitscher 
Police an en trinationaalt Kommissariat mat kon-
kreete Kompetenzen.
An deem Kontext géif ech der Regierung gär dës Froe 
stellen:
1. Wéi schätzt d’Regierung d’Sécherheetssituatioun 
an de Grenzgebidder vun der Groussregioun an? Wéi 
huet sech déi grenziwwerschreidend Kriminalitéit an 
deene leschte Joren entwéckelt?
2. Ass d’Regierung am Hibléck op d’Aussoe vum 
genannte Policevertrieder aus dem Grand-Est och der 
Meenung, datt Efforten ënnerholl musse ginn, fir déi 
grenziwwerschreidend Kriminalitéit verstäerkt ze be-
kämpfen?
3. Wéi eng Schrëtt wëll d’Regierung konkreet ënner-
huelen, fir d’Kooperatioun tëscht de Policeunitéiten 
am Grenzgebitt auszebauen?
4. Wär d’Regierung bereet, fir d’Grenzen elektronesch 
ze iwwerwaachen, z. B. duerch eng temporär Regis-
tréierung a Späicherung vun den Autosplacken?
Réponse (27/06/2023) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure | Mme Sam Tanson, Ministre de 
la Justice | M. Max Hahn, Ministre à la Grande Région
ad 1. Grenziwwerschreidend Kriminalitéit ass a bleift 
leider eng Realitéit, besonnesch am Beräich vum Dro-
genhandel a vun den Abréch. Dofir gëtt déi regional 
Justiz- a Policezesummenaarbecht och vu Joer zu Joer 
verstäerkt.
ad 2. D’Aussoe vum Secrétaire départemental du syn-
dicat Unité SGP Police FO 54 aus dem Grand-Est, d’Po-
licezesummenaarbecht an der Groussregioun géing 
staark ze wënschen iwwereg loossen, ass net nozevoll-
zéien, well d’Kooperatioun tëscht de Policeunitéiten 
am Grenzgebitt ganz gutt ass a vill Forme vu Koopera-
tioun an der Groussregioun scho bestinn.
Lëtzebuerg kollaboréiert reegelméisseg mat den No-
peschlänner op bilateraler Basis, mee och am Kader 
vun interregionalen an internationalen Accorden.
Um Niveau vun der Police kann ee vun engem bal 
deeglechen Austausch tëscht der Lëtzebuerger Police 
an hire franséische Kolleege schwätzen, virun allem 
mat der Police judiciaire, der Brigade de recherche et 
d’intervention vu Metz an och den anere Policebriga-
den am Grenzgebitt.
Besonnesch an der grenziwwerschreidender Drogekri-
minalitéitsbekämpfung huet Lëtzebuerg e ganz gutt 
Verhältnis mat den Enquêteuren aus dem Grand-Est, 
souwéi och mat den aneren Nopeschlänner. Et besteet 
quasi alldeeglechen Austausch vun Informatiounen 
tëscht dësen Enquêteuren. E weidert gutt Beispill vun 
der gudder Kollaboratioun ass de Centre de coopéra-
tion policière et douanière, deen 2003 mat Sëtz zu 

Lëtzebuerg gegrënnt ginn ass. De Centre de coopéra-
tion policière et douanière, dee schonn zanter 20 Joer 
existéiert, bréngt d’Police an d’Douane aus de véier 
Länner (Frankräich, Belsch, Däitschland a Lëtzebuerg) 
zesummen an erméiglecht den Austausch vu Policein-
formatiounen tëscht dëse Länner souwéi eng Verkier-
zung vun den Déngschtweeër.
Um Niveau vun der Justiz bestinn och intensiv Kontak-
ter, notamment mat de Parquete vun Arel, Marche, 
Briey, Thionville a Metz respektiv mat der Juridiction 
interrégionale spécialisée (JIRS) vun Nanzeg. Reegel-
méisseg Reuniounen tëscht de Magistrate vun de 
verschiddene Geriichter an dem Parquet ginn organi-
séiert. D’Magistrate ginn notamment och an de Stage 
respektiv an d’Formatioun bei hir auslännesch Kollee-
gen.
Ufroe fir europäesch Ermëttlungen am Hibléck op 
Per quisitiounen a Saisië vun de franséische Justizauto-
ri téite gi reegelméisseg op nationalem Territoire   
aus gefouert. Ëmgekéiert funktionéiert d’Zesummen-
aarbecht mat de franséische Justizautoritéiten och 
exzel lent.
ad 3. An der Groussregioun gëtt et zanter 2003 den 
Aarbechtsgrupp „Sécherheet a Preventioun“, fir déi 
grenziwwerschreidend Zesummenaarbecht ze stäerken 
an d’bannenzeg Sécherheet an der Groussregioun ze 
garantéieren. Et handelt sech dobäi ëm ee consultati-
ven Aarbechtsgrupp, an deem virun allem Best-Prac-
tice-Fäll ausgetosch ginn.
Dës Echangë bezéien sech op Beräicher wéi d’Forma-
tioun vu Policebeamten an der Groussregioun, d’Ver-
kéierssécherheet, d’Kriminalitéitspreventioun an den 
Zivillschutz.
Fir déi grenziwwerschreidend Zesummenaarbecht 
tëscht de Policeinstanzen an der Groussregioun wei-
der ze verdéiwen, goufen zanter der Grënnung vum 
Aarbechtsgrupp zousätzlech spezifesch Aarbechtsgrup-
pen an d’Liewe geruff. Dorënner fält zum Beispill den 
Aarbechtsgrupp vun der operationeller polizeilecher 
Zesummenaarbecht, fir, ënner anerem, gemeinsam 
Grenzalarmpläng an der Groussregioun auszeschaffen. 
An dësem Grupp ass och de „plan alerte frontière“ aus-
geschafft ginn, deen zesumme mat Frankräich am Joer 
2021 ënnerschriwwe gouf.
Ausserhalb vun den Aarbechtsgruppen am Kader vun 
der Groussregioun gouf een Aarbechtsgrupp tëschent 
Frankräich a Lëtzebuerg an d’Liewe geruff, deen sech, 
ënner anerem, op déi operationell polizeilech Zesum-
menaarbecht am Beräich vun der Kriminalitéitspreven-
tioun fokusséiert.
Dëse Grupp besteet aus Policevertrieder vun de concer-
néierte Länner a Regiounen. Am Kader vun dësem 
Grupp goufen och weider bilateral Accorden ausge-
schafft, déi déi polizeilech Kooperatioun am Beräich vun 
der Kriminalitéitsbekämpfung nach weider verdéiwe 
wäerten. Zum Beispill ass et virgesinn, gemeinsam Kon-
trollen an de Garen an am Zuchverkéier ze maachen, fir 
de Menacë virzebeugen an d’Sécherheet ze verstäerken. 
Ausserdeem gouf een operationelle Protokoll ausge-
schafft, fir franko-lëtzebuergesch Patrullen op de grenz-
iwwerschreidende Stroossenachsen en place ze setzen. 
Den Objektiv ass, d’Zesummenaarbecht ze stäerken an 
d’Iwwerwaachung vum grenziwwerschreidende Ver-
kéier.
Am Kader vun dësem Aarbechtsgrupp gëtt och den 
„Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la République 
française relatif à la coopération dans leurs zones fron-
talières entre les autorités de police et les autorités 
douanières, signé à Luxembourg, le 15 octobre 2001“ 
iwwerschafft.

Am Juni 2022 gouf zu Lëtzebuerg en neit Gesetz publi-
zéiert, wat de Policebeamten aus Frankräich, Däitsch - 
land oder der Belsch erlaabt, eng grenziwwerschrei-
dend Policeverfollgung um Territoire vu Lëtzebuerg 
duerchzeféieren, dëst no de Konditiounen, déi am Ge-
setz vum 22. Juni 2022 opgefouert sinn.
Nennenswäert ass och d’Policekooperatioun am Kader 
vun der Benelux-Unioun mat de belschen an hollänne-
sche Kolleegen. Den neien Traité vun 2018 renforcéiert 
déi polizeilech Kooperatioun tëschent der Belsch, Hol-
land a Lëtzebuerg. Och ginn déi grenziwwerschreidend 
Enquêtë verstäerkt an d’Policeautoritéite kënne méi ef-
fizient kooperéieren an och méi Informatiounen ënner-
en een austauschen, fir déi grenziwwerschreidend 
Kriminalitéit ze bekämpfen.
D’Kooperatioun Hazeldonk tëschent der Belsch, Hol-
land a Lëtzebuerg fokusséiert sech op déi gemeinsam 
Bekämpfung vum illegalen Drogenhandel. Gemeinsam 
Aktiounen a Kontrollen an ee verstäerkten Echange vun 
Informatioune sollen et erméiglechen, dass den illega-
len Drogenhandel ka limitéiert respektiv bekämpft ginn.
Och gi reegelméisseg Reuniounen tëscht Enquêteuren 
am Kader vun der EuRegio organiséiert, fir d’grenziw-
werschreidend Police- a Justizzesummenaarbecht ze 
fërderen, den Austausch an d’Deele vun Informatioun ze 
encouragéieren, grenziwwerschreidend kriminell Phe-
nomeener ze observéieren an ze analyséieren an eng 
gemeinsam regional Strategie ze bestëmmen. Déi fran-
séisch Justizbezierker Briey, Charleville-Mézières, Thion-
ville a Verdun bedeelegen sech un dëse Reuniounen.
ad 4. D’Mise en place vum ANPR-System an och den 
Traitement vun dësen Donnéeë setzt viraus, dass ee 
lega  le Kader do ass an den Traitement vun den Don-
néeë konform zum Dateschutzrecht erfollegt. Aktuell 
gëtt et zu Lëtzebuerg kee spezifesche legale Kader fir 
den Traitement vun ANPR-Donnéeën. Esou e legale Ka-
der misst d’Finalitéit, den Detail vu perséinlechen Don-
néeën, déi gesammelt an traitéiert ginn, d’Persounen, 
déi Accès hunn op d’Base de données, d’Dauer vun 
der Conservatioun vun den Donnéeën, de Choix vun 
den techneschen Equipementer etc. präziséieren.
D’Mise en place vum ANPR-System setzt och viraus, 
dass d’Agente vun der Police forméiert sinn, wat 
d’Benot zung vun den techneschen Equipementer an 
de Suivi vun den Traitementer vun de gesammelten 
Donnéeën ugeet.
Ausserdeem misst bestëmmt ginn, wou déi richteg 
Emplacementer wieren, fir esou ANPR-Systemer ze pla-
céieren a wéi ee Material am beschten déi technesch a 
logistesch Exigenzen erfëlle géif. D’Mise en place vun 
engem ANPR-System muss also gutt duerchduecht a 
virbereet sinn, sief dat vum legalen oder och techne-
sche Standpunkt.

Établissements publics | Question 8021 
(23/05/2023) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
Déi gréisste Gewerkschaft vun der ëffentlecher Funk-
tioun beklot zanter Laangem, datt d’Accorden – notam - 
ment och wat de Statut vun de Beschäftegten ugeet –, 
déi tëscht der CGFP an der Regierung ausgehan-
delt goufen an déi sech op d’Établissements publics 
bezéien, nach ëmmer net integral applizéiert ginn. 
Viséiert ass an dësem Accord, datt de Statut vum 
Personal an den Établissements publics assimiléiert 
soll gi mam Statut vum Personal vun der ëffentlecher 
Funktioun.
An deem Kontext wéilt ech der Regierung dës Froe 
stellen:
1. Bekennt sech d’Regierung nach ëmmer zu hirem En-
gagement, datt déi Beschäftegt an den Établissements 
publics sollen en ëffentlech-rechtleche Statut hunn?
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2. Wéi ass déi aktuell Situatioun – opgeschlësselt no 
Établissement public –, wat de Statut vum Personal 
ugeet? Gëtt et an all Eenzelfall eng gesetzlech Basis 
fir déi respektiv Personalstruktur an deenen eenzelen 
Établissements publics a ginn déi Dispositioune kor-
rekt applizéiert?
3. Am Fall, wou déi uewe genannten Accorden 
 tëschent der Regierung an der CGFP nach ëmmer net 
integral an all den Établissements publics ëmgesat 
goufen: Firwat sinn déi betreffend Accorde bis dato 
nach ëmmer net ëmgesat? Wou leien hei konkreet 
d’Problemer an Hürden, firwat dës Accorden nach 
ëmmer net iwwerall ëmgesat goufen?
4. Am Fall, wou déi uewe genannten Accorden nach 
ëmmer net integral an all den Établissements publics 
ëmgesat goufen: Wéi gedenkt d’Regierung, elo kon-
kreet virzegoen, fir datt elo zäitno déi Accorden ëm-
gesat ginn? A wéi engem zäitleche Kader ka mat der 
Ëmsetzung vun deene Bestriewunge gerechent ginn?
Réponse (21/06/2023) de M. Marc Hansen, Ministre 
de la Fonction publique
Als Éischt ass ze notéieren, dass – am Géigesaz zu 
deem, wat den honorabelen Deputéierte schreift – am 
Accord salarial net steet, dass de Statut vum Personal 
vun all Établissement public soll mam Statut vum Per-
sonal vun der ëffentlecher Funktioun assimiléiert ginn, 
mee et steet do, dass all déi Mesurë mutatis mutandis 
op déi Agenten an den Établissements publics applizéi-
ert ginn, deenen hire Statut assimiléiert ass zu deem 
vum Fonctionnaire oder Employé de l’État.
Déi Mesuren, déi am Accord salarial vum 9. Dezember 
2022 stinn, sinn och beim Staat nach net all ëmgesat. 
Just déi zwee éischt Punkte sinn duerch e Gesetz vum 
29. Mäerz 2023 ëmgesat ginn. Fir d’Ëmsetzung vun 
de Punkten 3, 4 an 11 ass e Projet de loi Enn Februar 
an der Chamber deposéiert ginn. Fir d’Punkte 5 an 
10 wäert d’CGFP virum kommenden 1. Juli en Avant-
projet de loi ënnerbreet kréien, esou wéi dat och of-
gemaach ass. Bei deenen anere Punkte geet et ëm 
en Austausch tëschent dem Minister fir d’Fonction 
publique an der CGFP an ëm d’Asetze vun Aarbechts-
gruppen.
Wat d’Ëmsetzung vun de Mesuren an den Établis-
sements publics betrëfft, kann ech dem honorabelen 
Deputéierte just soen, dass de Minister fir d’Fonction 
publique keen Établissement public ënnert senger 
Tutelle huet.

État de pénurie en personnel enseignant | Ques-
tion 8022 (23/05/2023) de Mme Myriam  Cecchetti 
(déi Lénk)
En 2018, en réponse à la pénurie de personnel ensei-
gnant, Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale 
avait mis en place le programme de recrutement 
d’urgence « Quereinsteiger » qui donne la possibilité à 
des détenteur.ice.s d’un bachelor dans d’autres do-
maines que les sciences de l’éducation d’accéder au 
métier d’enseignant.e du fondamental via des heures 
de formation obligatoire et l’accomplissement du stage 
d’insertion pour futur.e.s enseignant.e.s du fondamen-
tal.
Alors que Monsieur le Ministre de l’Éducation na tio-
nale avait proclamé vouloir limiter la mesure d’ur-
gence des « Quereinsteiger » dans le temps, cette 
der nière est toujours en vigueur aujourd’hui. En effet, 
le programme de formation et d’insertion d’urgence 
« Quereinsteiger » arrivera à échéance pour l’année 
scolaire 2024-25. Le Bachelor en formation pédago-
gique (BFP) proposé à l’Université du Luxembourg 

constitue désormais une nouvelle option d’intégra-
tion en cours de route du métier d’enseignant. Ce ba-
chelor s’étend sur une année de formation intense et 
est censé remplacer à terme le programme de for-
mation actuellement en vigueur.
Dans la mesure où le programme de recrutement 
« Quereinsteiger » était censé pallier à la situation de 
pénurie de main-d’œuvre dans l’enseignement public 
et considérant la prolongation de cette mesure via le 
Bachelor en formation pédagogique, je me permets de 
poser un certain nombre de questions à Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale et de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche en rapport avec l’impact 
du programme « Quereinsteiger » sur l’évolution de la 
situation de pénurie en question :
1) Monsieur le Ministre peut-il me dire combien de 
personn es ont intégré le programme « Quereins tei-
g er » depuis son introduction jusqu’à aujourd’hui en 
précisant le nombre de postulants par année scolaire ?
2) Pour chaque année scolaire, quel a été le nombre de 
personnes postulant retenues ?
3) Toujours en fonction de l’année scolaire, combien de 
personnes ayant démarré leur formation de « Que r-
einstei  ger », l’ont finalement poursuivie jusqu’au bout ? 
Combien de personnes ont quitté la formation en cours 
de route ?
4) Pour chaque année scolaire, combien de « Que r-
eins tei ger » ont accédé au stage d’insertion pour 
futur.e.s enseignant.e.s du fondamental ? Combien de 
personnes ont réussi leur stage ? Combien l’ont raté ?
5) Parmi les personnes ayant raté leur stage, combien 
de personnes se sont réinscrites pour une nouvelle 
tentative ?
Parallèlement à l’introduction de la mesure d’urgence 
« Quereinsteige », Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale a procédé à une réforme du stage d’insertion 
pour les futur.e.s enseignant.e.s du fondamental. Ceci 
en réponse également à la situation de pénurie en par-
tie liée aux conditions d’évaluation et de rému né ration 
des stagiaires, alors jugées mal ap pro priées par les 
représentant.e.s syndicaux, les élèves stagiaires et le 
corps enseignant lui-même. Partant, je voudrais poser 
un certain nombre de questions à Monsieur le Ministre 
relatives à l’impact que cette mesure a pu avoir sur le re-
crutement futur des enseignant.e.s :
6) Pour chaque année scolaire écoulée depuis l’entrée 
en vigueur de la réforme du stage d’insertion, combien 
de nouvelles recrues issues d’un parcours classique 
(formation universitaire de 4 années en sciences de 
l’éducation et/ou Bachelor en sciences de l’éducation 
de l’Université du Luxembourg) ont réussi leur stage 
par rapport à la dernière phase de recrutement avant 
la réforme ?
Quant à la formation des futur.e.s enseignant.e.s dans 
le cadre du Bachelor en sciences de l’éducation (BScE) 
j’aimerais savoir comment cette formation répond ac-
tuellement à l’enjeu de lutte contre la pénurie de per-
sonnel enseignant dans le fondamental :
7) Depuis 2021, combien de personnes se sont présen-
tées à l’examen-concours d’admission organisé une 
fois par année et qui donne accès à la formation BScE ? 
Quel a été le taux de réussite pour ces deux dernières 
années ?
8) Quel a été le taux d’abandon en formation BScE 
pour les années académiques 2021 et 2022 ?
Réponse (27/06/2023) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche

ad 1) et 2) (Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu.)
Dans le cadre du recrutement des détenteurs d’un 
bachelor en relation avec un des objectifs de l’ensei-
gnement fondamental, il y a lieu de mettre en avant 
les candidats retenus disposant déjà au moment de 
leur engagement de la qualification d’enseigner dans 
le cycle 1, les cycles 2-4 respectivement les quatre 
cycles de l’enseignement fondamental. La formation 
en cours d’emploi proposée par l’Institut de forma-
tion de l’éducation nationale (IFEN) à l’égard de 
ces détenteurs d’un diplôme d’études supérieures 
préparant à la profession d’instituteur tient compte 
du profil des candidats retenus en leur permettant 
d’acquérir, le cas échéant, la qualification d’intervenir 
dans les quatre cycles de l’enseignement fondamen-
tal et/ou de développer leurs compétences linguisti-
ques en vue de réussir les épreuves préliminaires au 
concours réglant l’admission au stage préparant à la 
fonction d’instituteur.
Le tableau ci-dessous reprend l’intégralité des candi-
dats retenus dans le cadre des différents recrute-
ments tout en les catégorisant en fonction de leur 
diplôme d’études supérieures :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 3) La participation aux formations du certificat 
de formation pédagogique se révèle obligatoire. Il 
peut en être déduit que les candidats n’ayant ni joui 
d’une dispense d’un ou de plusieurs modules de for-
mation, ni souffert une situation impliquant un congé 
pour raisons de santé, ni bénéficié d’un congé de 
maternité, ni démissionné du statut d’employé de 
l’État au cours de la première année qui suivait leur 
engagement, ont participé à l’intégralité des forma-
tions du certificat de formation pédagogique.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
ad 4) et 5) La réussite du stage préparant à la fonc-
tion d’instituteur va de pair avec la nomination de 
l’agent à cette dernière. Cependant, la période mini-
male entre l’engagement de l’agent et sa nomination 
s’élève à deux ans, étant donné que le temps à consa-
crer pour l’accomplissement des formations menant au 
certificat de formation pédagogique s’élève à une an-
née scolaire et la durée du stage préparant à la fonc-
tion d’instituteur ne peut pas non plus être inférieure à 
une année. Il s’ensuit que pour les agents de la promo-
tion 2021 du recrutement concerné, la nomination des 
premiers agents ayant réussi le stage préparant à la 
fonction d’instituteur ne se révèle possible qu’à la fin 
de l’année scolaire actuelle. La durée minimale du 
stage peut être prolongée au cas où le stagiaire bénéfi-
cie d’une prolongation respectivement d’une suspen-
sion du stage pour les motifs prévus par l’article 2 de la 
Loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État.
Le tableau repris ci-dessous reprend la situation des 
agents des différentes promotions pour le 1er trimestre 
de l’année scolaire en cours :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Pour les promotions 2018, 2019 et 2020, quatre agents 
ayant débuté le stage préparant à la fonction d’institu-
teur n’ont pas terminé ce dernier, dont trois agents 
ayant opté pour une démission volontaire et un agent 
pour lequel une résiliation de stage a été décidée. 
Aucun de ces agents ne s’est de nouveau soumis au 
concours réglant l’admission au stage préparant à la 
fonction d’instituteur.
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ad 6) (Tableaux à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu.)
Pour instituteurs-stagiaires engagés en septembre 
2022, l’évaluation du stage est actuellement en cours 
et il s’avère trop tôt pour en tirer des conclusions. Pour 
quatre agents engagés en septembre 2021, le stage 
préparant à la fonction d’instituteur est toujours en 
cours.
ad 7) et 8) En ce qui concerne les questionnements re-
latifs à la formation des futurs enseignants dans le 
cadre du programme de Bachelor en sciences de l’édu-
cation (BScE), je suis en mesure d’apporter les préci-
sions suivantes sur base des informations fournies par 
l’Université du Luxembourg :
En 2021, l’examen-concours donnant accès à la forma-
tion menant au BScE de l’Université du Luxembourg n’a 
pas eu lieu, la procédure de sélection ayant été modi-
fiée pendant la période Covid-19.
En 2022, 199 personnes se sont présentées à l’examen-
concours d’admission donnant accès à la formation 
BScE. Sur ces 199 personnes, 140 candidats étaient ad-
missibles (95 en admission directe, et 45 en admission 
conditionnelle), soit un taux de réussite de 70 %.
Sur les 353 étudiants inscrits lors du semestre d’hiver 
2020-2021 (toutes années d’études confondues), 52 
ont été diplômés, et 23 ne se sont pas inscrits pour 
poursuivre leurs études dans le programme BScE lors 
de l’année académique 2021-2022. Sur les 110 étu-
diants inscrits en première année lors du semestre 
d’hiver 2020-2021, 16 n’étaient plus inscrits dans le 
programme du BScE lors du semestre d’hiver 2022-
2023.
Sur les 394 étudiants inscrits lors du semestre d’hiver 
2021-2022 (toutes années d’études confondues), 75 
ont été diplômés, et 29 ne sont pas inscrits pour 
poursuivre leurs études dans le programme BScE lors 
de l’année académique 2022-2023. Sur les 110 étu-
diants inscrits en première année lors du semestre 
d’hiver 2021-2022, 18 n’étaient plus inscrits dans le 
programme du BScE lors du semestre d’hiver 2022-
2023.

« Gigaliners » | Question 8023 (23/05/2023) de M. 
Mars Di Bartolomeo | M. Carlo Weber (LSAP)
Demnächst will die Europäische Kommission einen 
Vorschlag vorstellen, der den sogenannten „Gigali-
nern“ oder „Riesen-LKW“ freie Fahrt für die gesamte 
EU sichern soll.
In diesem Zusammenhang möchten die Unterzeich-
nenden vom Minister für Mobilität und öffentliche 
Arbeiten wissen:
– Betrifft dieser Vorschlag nur längere Lastwagen oder 
auch 60-Tönner statt wie bisher nur 40–44-Tönner?
– Wie steht die Luxemburger Regierung zu einem 
solchen Vorschlag, der mit ökologischen Argumenten 
begründet wird?
– Welchen Mehrwert und welche Risiken stellen diese 
Riesentrucks dar?
– Wie präsentiert sich aktuell die Situation in Luxem-
burg betreffend die Gigaliner?
Réponse (27/06/2023) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
In ihrer parlamentarischen Anfrage erkundigen sich 
die Abgeordneten über den geplanten Vorschlag der 
Europäischen Kommission zur Zulassung der soge-
nannten „Gigaliner“ auf den öffentlichen Straßen in 
Europa und speziell auch in Luxemburg.

Es sei an dieser Stelle darauf hingewiesen, dass be-
reits Informationen und Antworten in Bezug auf diese 
außergewöhnlichen Fahrzeuge mit den parlamentari-
schen Fragen N° 4356 und N° 5167 gegeben wurden.
Zum besseren Verständnis muss erwähnt werden, 
dass ein Gigaliner oder auch „European Modular 
System“ (EMS) ein Fahrzeug darstellt, welches aus 
mehreren normalen, der Straßenverkehrszulassungs-
ordnung entsprechenden Fahrzeugen, zusammen-
gesetzt wird. Beispielsweise kann ein Gigaliner also 
aus einer Sattelzugmaschine mit Sattelanhänger 
und eines zusätzlichen Anhängers bestehen, welche 
einzeln den europäischen sowie den nationalen Zu-
lassungsbestimmungen entsprechen. Diese zusam-
mengesetzte Fahrzeugkombination kann dann eine 
Gesamtlänge von bis zu 25,25 Meter aufweisen. In 
Abhängigkeit der gewählten Fahrzeugkonfiguration, 
kann ein Gigaliner zum Beispiel bis zu 8 Achsen auf-
weisen, womit das theoretische Gesamtgewicht des 
beladenen Fahrzeugs bis zu 60 Tonnen erreichen 
kann.
Der Vorschlag der Europäischen Kommission sieht ein 
Gesamtgewicht von bis zu 60 Tonnen vor. Es sei jedoch 
in diesem Zusammenhang bemerkt, dass in den direk-
ten Nachbarländern von Luxemburg, in welchen die 
Gigaliner in Feldversuchen zum Einsatz kommen, das 
Gesamtgewicht auf 40 bis 44 Tonnen begrenzt ist, mit 
Ausnahme einiger Regionen in Belgien, in welchen 60 
Tonnen mittels spezieller Genehmigung erlaubt sind. 
Es ist jedoch anzumerken, dass Gigaliner in Finnland 
und Schweden mit einem Gesamtgewicht von 60 Ton-
nen zugelassen sind und in den Niederlanden, Däne-
mark, Spanien, Portugal sowie in der Tschechischen 
Republick mit einem Gesamtgewicht zwischen 40 und 
60 Tonnen zu Testzwecken zugelassen sind. Außerdem 
ist vorgesehen, dass diese Fahrzeuge nur auf vor-
her festgelegten Straßen- und Autobahnabschnitten 
verkehren dürfen. Dies hat insbesondere damit zu 
tun, dass die Straßeninfrastruktur für den regulären 
Verkehr von Fahrzeugen dieser Dimensionen nicht 
ausgelegt ist und die Sicherheit der anderen Verkehr s - 
teilnehmer beeinträchtigt werden könnte.
Was Luxemburg betrifft, so sei darauf hingewiesen, 
dass auch hier das öffentliche Straßennetz nicht für 
den Verkehr solcher Fahrzeugkombinationen ausge-
legt ist. Speziell die existierenden Kreisverkehre, das 
Nichtvorhandensein von Abstellmöglichkeiten und 
Notfalleinbuchtungen für Fahrzeuge dieser Dimen-
sionen, die kurzen und engen Auf- und Abfahrten der 
Autobahnen sowie die erhöhte statische und dyna-
mische Belastung der Brückeninfrastruktur, welche 
beim Überfahren solcher Fahrzeuge auftritt sind unter 
anderem Gründe, die momentan ein generelles Zulas-
sen der Gigaliner auf Luxemburgs Straßennetz nicht 
ermöglichen.
Das Erreichen eines emissionsfreien Gütertransports 
war ein Hauptmerkmal bei der UN-Klimakonferenz. 
Dieses Ziel lässt sich bevorzugt erreichen durch die 
Kombination mehrerer Transportmodi. Unter anderem 
mit dem Bau des Standorts des CFL Multimodal in Bet-
temburg setzt sich Luxemburg seit Jahren für die För-
derung der Kombination des Straßentransportes mit 
dem Schienentransport ein. Längere Strecken sollten 
also idealerweise mittels Schienentransport zurück-
gelegt werden und die kurzen Strecken mittels Straß-
entransport. Als kurze Strecke können beispielsweise 
die Verteilung von der Entladezone des Güterzuges bis 
zum Endkunden angesehen werden beziehungsweise 
die Strecken der Zubringerdienste zur Ladezone des 
Güterzuges.
Als Mehrwert der Gigaliner wird oftmals die größere 
Ladekapazität genannt und die damit einhergehende 
Reduzierung der Gesamtzahl der Lastkraftwagen 

auf den öffentlichen Straßen. Folglich ließe sich eine 
Reduzierung des Kraftstoffverbrauches erreichen, 
da mit weniger Fahrten mehr transportiert werden 
könnte. Allerdings birgt das Genehmigen der Gigali-
ner das Risiko einer Verlagerung von Transporten von 
der Schiene auf die Straße. Dadurch würde man das 
Verkehrsaufkommen und den Kraftstoffverbrauch zu-
sätzlich erhöhen und somit das Gegenteil der zuvor 
aufgeführten Vorteile erreichen.
Wie weiter oben bereits angeführt, sei zusätzlich da-
rauf hingewiesen, dass erhöhte Steuermittel für den 
Umbau des bestehenden Straßennetzes aufgebracht 
werden müssen, um den sicheren Verkehr der Giga-
liner zu gewährleisten.
Auch das alleinige Durchqueren Luxemburgs über die 
Autobahn (Transitverkehr) würde erhebliche Investi-
tionen bedeuten. In diesem Kontext sei zum Beispiel 
auf die Tankstellen und Raststätten entlang der Auto-
bahnen verwiesen, welche keine geeigneten Abstell-
möglichkeiten für Fahrzeuge dieser Größenordnung 
bieten sowie auf das Fehlen von dimensionsgerech-
ten Notbuchten.
Es ist zusätzlich zu beachten, dass die Dimensionen die-
ser Fahrzeuge ein nicht zu vernachlässigendes Risiko für 
die Straßenverkehrssicherheit darstellen. Die reduzierte 
Übersichtlichkeit einer Fahrzeugkombination dieser 
Länge kombiniert mit den spezifischen Begebenheiten 
der luxemburgischen Autobahninfrastruktur mit ver-
hältnismäßig zahlreichen sowie engen, kurvenreichen 
Auf- und Abfahrten stellen eine besondere Herausforde-
rung für das Sicherheitsgefühl aller Verkehrsteilnehmer 
dar.
Abschließend sei erwähnt, dass Luxemburg derweil an 
keiner Testphase zum Zulassen der Gigaliner teilnimmt 
und auch nicht geplant ist, Gigaliner in Zukunft auf 
luxem burgischen Straßen verkehren zu haben.

Factures de gaz et d’électricité | Question 8024 
(23/05/2023) de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
Le régulateur fédéral belge de l’énergie vient de com-
parer les factures de gaz et d’électricité des ménages 
belges à celles en vigueur en Allemagne, en France, aux 
Pays-Bas et au Royaume-Uni pour le mois de février 
2023. Pour une consommation de 3.500 KWh, le coût 
annuel varie de 843 €/an en France, 1.400 €/an en 
moyenne en Belgique à 1.612 €/an aux Pays-Bas.
En ce qui concerne le gaz, la Belgique est le pays le 
moins cher, pour les particuliers (consommation 
moyenne de 23.260 KWh). La Flandre (3.495 euros par 
an) est la région belge la plus onéreuse, devant 
Bruxelles (2.655 euros) et la Wallonie (2.732 euros). La 
Belgique est suivie de près par la France (2.766 euros), 
le Royaume-Uni (2.965 euros) et l’Allemagne (2.993 eu-
ros). Les Pays-Bas, quant à eux, sont beaucoup plus 
chers, avec une facture moyenne de 344 euros. « Les 
bons résultats de la Belgique s’expliquent par des coûts 
de réseau moins élevés et une faible composante 
TVV », précise la Commission de régulation de l’électri-
cité et du gaz (CREG).
1) J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire comment 
se situent actuellement les factures de gaz et d’électri-
cité des ménages luxembourgeois par rapport aux 
ménages des pays prémentionnés.
2) Comment évoluent les avances fixées par les four-
nisseurs ?
Réponse (27/06/2023) de M. Claude Turmes, Mini s-
tre de l’Énergie
Le régulateur au Luxembourg, l’Institut luxem bour-
geois de régulation (ILR), avait lancé en 2013, un 
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comparateur en ligne dénommé « Calculix » qui per-
met de comparer les prix d’électricité et de gaz naturel 
des différents fournisseurs actifs au Luxembourg. Ce 
comparatif s’adresse surtout aux clients résidentiels 
mais depuis 2020 également à des petites et moyennes 
entreprises. Sur le site www.calculix.lu, le consomma-
teur peut avoir un aperçu de tous les offres et produits 
actuellement disponibles sur le marché par moyen 
d’une estimation des coûts annuels en fonction notam-
ment de sa consommation d’énergie et le cas échéant, 
de sa puissance souscrite de raccordement.
Concernant l’électricité et pour une consommation 
annuelle de 3.500 kWh telle que prise en compte par le 
régulateur belge dans son tableau de bord mensuel 
d’avril 2023 et selon la situation de février 2023, le coût 
annuel pour les clients résidentiels au Luxembourg va-
rie entre 750 € et 825 € (TTC) par an comparé aux 
843 € en France, 1.623 € en Belgique et 1.601 € par an 
en Allemagne.
Le tableau suivant montre les coûts annuels pour l’élec-
tricité pour des clients résidentiels avec une consom-
mation de 3.500 kWh par an :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Pour ce qui concerne le gaz naturel et pour une 
consom mation annuelle de 17.000 kWh5 (ou 1.545 m3) 
et une puissance installée de 25 kW, le coût annuel 
moyen s’élève à 1.680 € (TTC) par an pour les clients 
résidentiels au Luxembourg comparé aux coûts qui 
varient entre 2.260 € en Belgique, 2.398 € en Allema-
gne ou même 3.582 € par an aux Pays-Bas, selon les 
chiffres présentés par le régulateur belge dans son 
tableau de bord mensuel susmentionné.
Le tableau suivant montre les coûts annuels pour le 
gaz naturel pour des clients résidentiels avec une 
consommation de 17.000 kWh :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Il convient de préciser que ces prix incluent les aides 
étatiques qui ont été mises en place par les différents 
gouvernements en Europe.
Au Luxembourg, cette aide pour l’électricité est déter-
minée par une contribution négative au mécanisme de 
compensation pour les clients d’électricité avec une 
consom mation annuelle inférieure à 25.000 kWh à 
hauteur de -0,1146 €/kWh. Pour un client avec une 
consommation électrique de 3.500 kWh, cette contri-
bution étatique s’élève à environ 430 € (TTC) par an.
Dans le secteur du gaz naturel, l’État luxembourgeois 
prend en charge les frais pour l’utilisation du réseau et 
octroie une contribution étatique au prix du gaz natu-
rel pour assurer que les prix intégrés de gaz naturel 
pour les ménages restent au niveau de septembre 
2022. En total cette contribution étatique représentait 
en moyenne 1.160 € (TTC) par an.
Il est à préciser dans ce contexte que les aides étatiques 
vont être prolongées jusqu’à fin 2024 et que le Luxem-
bourg a atteint les objectifs d’économies d’énergie et de 
réduction des émissions de CO2. Par ailleurs grâce à ces 
mesures, le Luxembourg atteint un des taux d’inflation 
les plus bas au sein de l’Union européenne.
Compte tenu de ce qui précède et vu la stabilisation des 
prix de l’électricité et de gaz naturel grâce aux mesures 
mises en place par le Gouvernement dans le cadre des 
réunions du Comité de coordination tripartite, il est peu 
probable que les avances fixées par les fournisseurs  
 
5 Le régulateur belge (CREG) a adapté le profil standard de consom-

mation de gaz naturel pour le secteur résidentiel de 23.260 kWh/
an à 17.000 kWh/an depuis avril 2022.

varient beaucoup si ce n’est pour adap ter ces dernières 
en fonction des consommations variables de leurs 
clients.

Écoles internationales | Question 8025 (23/05/2023) 
de Mme Martine Hansen (CSV)
Lëtzebuerg huet aktuell sechs sougenannten interna-
tional Schoulen, déi nom System vun den agreéierten 
europäesche Schoule fonctionéieren: zu Clierf, Déif-
ferdeng, Jonglënster, Miersch a Munneref souwéi och 
an der Stad Lëtzebuerg (Märel).
Mengen Informatiounen no ass de Ministère am Mo-
ment amgaang, no Standuerter fir weider internatio-
nal Schoulen ze sichen an huet an deem Kontext scho 
verschidde Gemengen demarchéiert.
Dowéinst wéilt ech follgend Froen un den Här Minis-
ter fir Educatioun, Kanner a Jugend riichten:
1. Kann den Här Minister confirméieren, dass aktuell 
no weidere méigleche Standuerter gesicht gëtt?
– Wa jo, wéi eng Gemenge ginn dofir an d’A gefaasst?
2. Ganz allgemeng, soll de Reseau vun internationale 
Schoule weider ausgebaut ginn?
– Wa jo, no wéi enge Krittären?
Réponse (27/06/2023) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1. Vu de Succès vun den internationale Schoulen, 
sief et zu Déifferdeng, zu Clierf, zu Munneref, zu Jong-
lënster, zu Miersch oder an der Stad Lëtzebuerg, ass 
de Staat mat verschiddene Gemengen a Kontakt fir ze 
préiwen, ob et Méiglechkeete gëtt, fir de Reseau vun 
internationale Schoulen auszebauen. Aktuell sinn dat 
d’Gemenge Schëffleng, Diddeleng a Suessem.
ad 2. Kee Kand soll opgrond vu senger Hierkonft 
oder dem sproochlechen Hannergrond vu sengem 
Elterenhaus an der Schoul en Nodeel hunn. Am Géi-
gendeel soll all Kand déi selwecht Chancen hunn. Do-
fir soll Däitsch net déi eenzeg Sprooch sinn, an där e 
Kand zu Lëtzebuerg alphabetiséiert gëtt; donieft ginn 
och Schoule gebraucht, déi no engem anere Sproo-
cheregimm funktionéieren, wéi dëst am nationale 
Schoulsystem de Fall ass. Fir dem Succès vun den 
internationale Schoule gerecht ze ginn, gëtt dofir en-
visagéiert, déi international Offer weider auszebauen.

Obligation d’entretien de l’enfant majeur | Ques-
tion 8026 (24/05/2023) de M.  Sven  Clement (Pira-
ten)
Am Artikel 372-2 vum Code civil (Livre Ier, Titre IX, Cha-
pitre Ier) heescht et:
„Chacun des parents contribue à l’entretien et à l’édu-
cation des enfants à proportion de ses ressources, 
de celles de l’autre parent, ainsi que des besoins de 
l’enfant. Cette obligation ne cesse pas de plein droit 
lorsque l’enfant est majeur.“
Och iwwert d’Volljäregkeet eraus kënnen Elteren also 
verflicht sinn, fir hir Kanner do ze sinn, z. B. wann dës 
eng Vollzäitausbildung maachen.
Grad wann d’Verhältnis tëscht den Elteren an de Kan-
ner schwiereg ass, kann et fir déi Betraffen oftmools 
awer schwéier sinn, och no der Volljäregkeet nach an 
engem Ofhängegkeetsverhältnis ze liewen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Justiz dës Froe stellen:
1. Awéifern sinn Eltere verflicht, hir volljäreg Kanner 
bei sech wunnen ze loossen?

Ass e volljäregt Kand am Elterenhaus anescht geschützt 
wéi een einfache Colocataire ouni schrëftleche Loca-
tiounskontrakt?
2. Wéi vill volljäreg Jonker kruten an de leschten zéng 
Joer (pro Joer) vum Office national de l’enfance (ONE) 
eng Ënnerkonft vermëttelt, well si net méi am Elteren-
haus bleiwe konnten?
Réponse (27/06/2023) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice | M. Claude Meisch, Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
ad 1. D’Gesetz vum 21. September 2006 iwwert de Bail 
à usage d’habitation gesäit kee spezifesche Regimm 
fir volljäreg Kanner vir. A priori si volljäreg Kanner do-
madder Bewunner ouni Berechtegung a kënnen expul-
séiert ginn, wann e Geriicht dëst ordonéiert.
Den Artikel 372-2 vum Code civil obligéiert Elteren 
awer, hir Kanner och no der Majoritéit ze heber-
géieren, bis datt déi erwuesse Kanner hir Bedierfnisser 
selwer decke kënnen a finanziell autonom sinn. Bei er-
wuessene Jonken, déi justifiéierte Studien noginn oder 
nach keng regulär Aarbechtsplaz fonnt hunn, sinn d’El-
teren deemno verflicht, hir Kanner bei sech wunnen ze 
loossen.
ad 2. Den ONE bitt follgend Mesuren un:
– Service logement en milieu ouvert (SLEMO):
Jugendlecher vu 18–26 Joer kréien een Ënnerdaach 
mat professionellem Encadrement ugebueden, wann 
eng Détresse psychosociale festgestallt gëtt.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
– Bon d’hébergement d’urgence (BHU):
E Bon d’hébergement d’urgence (BHU) ass en Angebot 
vum Service de la jeunesse vum Ministère fir Educa-
tioun, Kanner a Jugend, a gëtt zum Deel och vum ONE 
ausgestallt. Jugendlecher vu 18–26 Joer kënnen de 
BHU fir e Maximum vun 30 Deeg an Usprooch huelen, 
wa si an enger Situation de crise sinn. Si kommen dann 
an enger Jugendherberg ënnerdaach. Zanter 2023 
gouf den Dispositif adaptéiert. Elo sinn et nach dräi 
Deeg an der Jugendherberg an déi aner Deeg, wann 
néideg, bei der Partner-ASBL „Wunnengshëllef“.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)

Commission de contrôle de proportionnalité avant 
l’adoption d’une nouvelle réglementation de pro-
fessions | Question 8027 (24/05/2023) de M.  Sven 
Clement (Piraten)
Mam Gesetz vum 2. November 2021 ass eng EU-Di-
rektiv ëmgesat ginn, iwwert d’Kontroll vun der Pro-
portionalitéit beim Accès zu verschiddene Beruffer. 
Am Mäerz 2023 ass dann och d’Kommissioun, déi 
zoustänneg ass fir d’Kontroll vun der Proportionali-
téit, per Arrêté ministériel ernannt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Héichschoul a Fuerschung a fir Wirtschaft dës Froe 
stellen:
1. Wéi vill Sëtzungen hat d’Kommissioun bis ewell?
2. Op wéi enge Gesetzesprojeten oder Gesetzespro-
positiounen ass bis elo geschafft ginn?
3. Wéini sinn déi nächst Reunioune virgesinn?
Réponse (13/06/2023) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie | M. Claude Meisch, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche
De generelle Prinzipp vum Gesetz vum 2. Novem-
ber 2021 zu der Proportionalitéitskontroll virun der 
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Adoptioun vun enger neier Reegelung zu de Beruffer 
gesäit vir, dass de Staatsrot déi zentral Instanz ass 
fir d’Kontroll vun der Proportionalitéit, souwuel wat 
Gesetzprojete wéi och Projete vu groussherzogleche 
Reglementer ugeet.
Eng separat Prozedur ënnert der Form vun enger 
onofhängeger Kommissioun, déi en Avis ofgëtt, ass 
virzegesi fir déi spezifesch a seele Fäll vun:
– groussherzogleche Reglementer, déi an der Urgen-
 ce ausgeschafft ginn an déi Reegelen am Beräich 
vun de reglementéierte Beruffer virgesinn, fir déi déi 
legislativ Prozedur keen obligatoreschen Avis vum 
Staatsrot virgesäit;
– administrativen Dispositiounen, déi vu Ministere 
geholl ginn an déi eng Professioun reglementéieren.
Déi genannte Kommissioun gouf bis elo nach net ze-
summegeruff, well et nach keen Text ginn ass, deen 
ënnert dëser Prozedur hätt missen aviséiert ginn. De 
Prinzipp ass, dass dës Kommissioun op enger ad hoc 
Basis wäert aberuff ginn, wann Texter ënnert dës spe-
zifesch Prozedur falen.

Groupe d’amis sur le vote à la majorité qualifiée 
dans la Politique étrangère et de sécurité com-
mune (PESC) | Question 8028 (24/05/2023) de M. 
Gusty Graas (DP)
Le 4 mai 2023, dix États membres de l’Union euro-
péenne, sur initiative de l’Allemagne, se sont unis 
en tant que « Groupe d’amis sur le vote à la majorité 
qualifiée dans la Politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC) ». En ce faisant, ce groupe poursuit 
une amélioration au niveau de l’efficacité des travaux. 
Par un recours au vote à la majorité qualifiée (VMQ), le 
groupe d’amis vise notamment à éviter des minorités 
de blocage et à accélérer la prise de décision au sein de 
l’Union européenne.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions suivan-
tes à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et 
euro péennes :
1) Monsieur le Ministre, estime-t-il que le but recher-
ché par ce « groupe d’amis » est compatible avec 
l’esprit européen et la démocratie communautaire ?
2) Sachant que le Conseil européen doit voter à l’unani-
mité sur un certain nombre de domaines dits « sensi-
bles » et dont fait partie la PESC, qu’en est-il de l’impact 
réel d’un « groupe d’amis » au sein de l’Union euro-
péenne quant au processus de la prise de décision ?
3) Monsieur le Ministre n’a-t-il pas crainte qu’un grou-
 pe à part puisse davantage enfoncer un coin entre 
les États membres participant au groupe et les États 
membres exclus ?
Réponse (22/06/2023) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes
ad 1) Oui. Le Groupe d’amis sur le vote à la majorité 
qualifiée dans la Politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC) vise à contribuer à l’amélioration 
de l’efficacité et de la rapidité de la prise de décision 
en matière de la PESC afin de renforcer le rôle de l’UE 
en tant qu’acteur de la politique étrangère. Le groupe 
est ouvert à tous les États membres. La participation 
luxembourgeoise à ce groupe s’inscrit dans le respect 
de l’accord de coalition du Gouvernement 2018-2023, 
qui préconise que le Luxembourg s’engagera en faveur 
d’une prise de décision à la majorité qualifiée dans le 
processus décisionnel dans la PESC.
ad 2) L’impact réel est la suggestion de pistes de réf-
lexion visant l’amélioration du processus décision-
nel dans le domaine de la PESC selon les modalités 

actuellement prévues par les traités. Ceci inclut no-
tamment l’abstention constructive au Conseil, un re-
cours accru à la majorité qualifiée comme prévu par 
l’article 31 (2) TUE, et la clause passerelle spécifique 
de l’article 31 (3) TUE, toujours dans le domaine de la 
PESC. Il est clair que dans ce dernier cas, l’activation de 
la clause passerelle dépend d’une décision adoptée à 
l’unanimité par le Conseil européen, de sorte que tous 
les États membres de l’UE doivent être d’accord avant 
de pouvoir activer cette clause.
ad 3) Le Groupe d’amis partagera les résultats de ses 
délibérations avec l’ensemble des États membres de 
l’UE et tous les États membres souhaitant délibérer des 
sujets susmentionnés sont encouragés à participer au 
débat.

Aides au logement | Question 8029 (24/05/2023) 
de M. Marc Goergen (Piraten)
D’Logementskris huet am leschte Joer staark evoluéi-
ert. D’Resultat ass awer nach ëmmer dat selwecht: 
Ëmmer manner Leit kënnen sech een Eegenheem 
leeschten. Wann de Stat Hëllefe proposéiert, sinn dës 
och net ëmmer de Leit bekannt. An dësem Fall geet 
et ëm Leit, deenen hire Revenu net niddreg genuch 
ass, fir kënne vun der Gestion locative ze profitéieren, 
déi sech awer och mat Hëllefe wéi dem Bëllegen Akt 
keen Doheem kënne kafen a kee Prêt vun enger Bank 
kréien.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wunnengsbau dës Fro stellen:
– Wat mécht d’Regierung fir déi Leit, déi net vun der 
Gestion locative kënne profitéieren, deenen awer 
gläichzäiteg de Revenu feelt, fir sech eppes selwer ze 
kafen?
Réponse (26/06/2023) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement
Fir de Leit ze hëllefen, deenen et u Revenu feelt, fir 
sech eng Wunneng kënnen ze kafen, huet de Wun-
nengsbauministère eng ganz Panoplie vu Moossna-
men en place gesat.
1. D’Loyerssubventioun
Fir unzefänke sief do op d’Loyerssubventioun higewi-
sen, déi an de leschte 5 Joer zweemol substanziell an 
d’Luucht gesat gouf. Dës finanziell Bäihëllef gëtt vum 
Wunnengsbauministère accordéiert an hëlleft Stéit 
mat niddregem Akommes, fir Zougang zu enger ade-
quater Locatiounswunneng ze kréien.
De Betrag vun dëser Hëllef, déi all Mount ausbezuelt 
gëtt, gëtt jee no Akommes an der Zesummesetzung 
vum Stot festgeluecht.
Mam Onlinerechner kann eng Schätzung vun der 
méiglecher Loyerssubventioun ermëttelt ginn.
Mat der Reform vun der Loyerssubventioun, déi den 
1.8.2022 a Kraaft getrueden ass, kënne méi Leit vun 
der Loyerssubventioun profitéieren an d’Montante si 
gehéicht ginn.
Den Impakt ka mat follgende Beispiller illustréiert 
ginn.
Virun der Reform huet e Stot mat zwee Kanner an 
engem Akommes vu 4.500 € pro Mount an engem 
Loyer vun 1.800 € eng Loyerssubventioun vun 187 € 
de Mount kritt. Dem Stot sinn 2.887 € iwwreg bliwwe 
fir ze liewen, nodeems de Loyer bezuelt war.
No der Reform kritt dee selwechte Stot ënnert de 
selwechte Konditiounen eng Loyerssubventioun vun 
360 € de Mount. Et bleiwen deem Stot, nodeems de 
Loyer ofgaangen ass, nach 3.060 € iwwreg fir ze lie-
wen. D’Verdueblung vun der Finanzhëllef bedeit eng 
Erhéijung vu 6 % vum disponibelen Akommes.

Dee selwechte Stot kritt mat der Reform ëmmer nach 
eng Loyerssubventioun vun 336 €, wann d’Nettoakom-
mes vum Stot op 5.400 € klëmmt. Virun der Reform 
huet dee Stot just 30 € kritt.
E Stot vun enger Persoun mat engem Akommes vun 
2.400 € de Mount an engem Loyer vun 900 € huet 
virun der Reform 134 € Loyerssubventioun kritt. Der 
Persoun sinn dunn nach 1.634 € iwwreg bliwwe fir ze 
liewen. Mat der Reform kritt déi Persoun, ënnert de sel-
wechte Konditiounen, eng Loyerssubventioun vun 200 € 
de Mount. Et bleiwen hir deemno 1.700 € fir ze liewen. 
Dat ass e Plus vum disponibelen Akommes vu 4 %!
An der Moyenne ass d’Loyerssubventioun mat der Re-
form ëm 78 % an d’Luucht gaangen, an ass vun 157 € 
de Mount pro Stot op 280 € gehéicht ginn!
Insgesamt goufen iwwert dee Wee am Joer 2022 ronn 
17 Milliounen € u Subventiounen ausbezuelt. Dëse 
Montant wäert sech fir d’Joer 2023 op ronn 30 Mil-
lioune belafen, well d’Reform réischt am August 2022 
a Kraaft getrueden ass.
Nieft der Loyerssubventioun gëtt et och d’Garantie lo-
cative, déi de Leit hëlleft, déi net déi néideg Garantie 
kënnen opbréngen, fir eng Wunneng ze lounen.
2. Hëllefen, fir den Accès zur Proprietéit ze erliich-
teren
Déi Hëllefen, déi de Ministère en place gesat huet, fir 
den Accès zum Wunnen ze erliichteren, sinn am Rap-
port annuel am Detail duergeluecht.
Insgesamt goufen iwwert dee Wee am Joer 2022 ronn 
25 Milliounen € u Subventiounen a Subsiden ausbe-
zuelt.
Ech verweise fir méi Detailer op de genannte Rapport 
annuel, vun deem der och d’Säiten 32 bis 42 an der 
Annex reproduzéiert erëmfannt.
3. Ausbau vum ëffentlech abordabele Wunnengspark
Fir e Wunnrecht fir jiddereen ze garantéieren, gesäit 
déi „national Strategie fir bezuelbaart Wunne“ vir, 
datt de Stock vu knapp 2 % ëffentlech abordabele 
Wunnenge massiv ausgebaut gëtt. Zil ass, fir op 
d’mannst 10-mol méi där Wunnengen ze schafen, fir 
beson nesch déi 20 % vun eiser Bevëlkerung, déi et 
am meeschte brauchen.
Déi ëffentlech Investissementer an den ëffentleche 
Wunnengsbau si vu 40 Milliounen € am Joer 2017 op 
173 Milliounen € am Joer 2023 geklommen6. De Stock 
u bezuelbaren ëffentleche Locatiounswunnenge vun 
den ëffentleche Promoteuren (Gemengen, Fonds du 
logement, SNHBM) ass bannent engem Joer ëm 5 % 
an d’Luucht gaangen a louch op den 31.12.2023 bei 
4.065 Wunnengen. 950 zousätzlech Wunnengen, déi 
am Inventaire vum Fonds spécial opgelëscht sinn, 
sinn drop an drun, fäerdeggestallt ze ginn.
An dëser Legislatur sinn 10 Finanzéierungsgesetzer 
fir grouss ëffentlech Wunnprojete vun der Chamber 
gestëmmt ginn oder si sinn an der Preparatioun. Dës 
Projete representéieren 3.300 Wunnenge mat enger 
staatlecher Participatioun vun 1,5 Milliarden €.
Déi zousätzlech Instrumenter vum Pacte Logement 2.0 
an d’Reform vum abordabele Wunne ginn dëser 
Dyna mik en zousätzlechen Opdriff. Dës Strategie fir 
bezuelbaart Wunne wäert, mëttelfristeg, e global po - 
sitiven Impakt op d’Wunnoffer an deemno op  
d’Präisser um Wunnengsmaart hunn.

Normes européennes applicables pour la cons-
truction d’une étable au Luxembourg | Question 
8030 (25/05/2023) de Mme Martine Hansen (CSV)
 
6 Quell: Rapport 2023, Fonds spécial de soutien au développement 

du logement
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Den Här Minister sot an der Reunioun vun der Agrar-
kommissioun vum 28. Abrëll sënngeméiss, datt laut 
der europäescher Reglementatioun an Zukunft Ställ 
just nach dierften no der Bionorm gebaut ginn.
An deem Zesummenhang wëll ech follgend Froen un 
den Här Landwirtschaftsminister stellen:
– Wat fir eng europäesch Reglementatioun gesäit vir, 
datt och Betriber, déi net biologesch schaffen, déi eu-
ropäesch Bionorme beim Bau vu Ställ mussen erfëllen?
– Kann de Minister eis dës Reglementatioun zur Ver-
fügung stellen?
Réponse (22/06/2023) de M. Claude Haagen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural
Deen aktuelle Gesetzesprojet betreffend déi nohalteg 
Ënnerstëtzung vun de ländleche Gebidder, deen sech 
de Moment um Instanzewee befënnt, gesäit vir, dass, 
fir an de Genoss vun enger Ënnerstëtzung fir een neie 
Stall kënnen ze kommen, déi betreffend europäesch 
Bionorme mussen erfëllt ginn. Am Fall wou Bäihël-
lefe fir Aarbechten un engem bestoende Stall gefrot 
ginn, sinn dës Normen och applikabel fir déi Partie 
vum Gebai, wou d’Aarbechte realiséiert ginn. Déi be-
treffend Bäihëllefen an d’Normen an aner minimal 
Konditiounen, déi bei Investitiounsbäihëllefe mussen 
agehale ginn, hunn als Zil, déieregerecht Ställ ze fër-
deren an déi einschlägeg Emissioune sou niddereg 
wéi méiglech ze halen. Doriwwer eraus ass de Betrib 
dann och virbereet, fir eng eventuell Ëmstellung op 
déi biologesch Landwirtschaft ze maachen.
Gi keng Bäihëllefen ugefrot, ass de Bauer fräi ze deci-
déieren, ob hien sech un den europäesche Bionor-
men orientéiert oder net.
Doriwwer eraus gëtt aktuell un der Neifaassung vun 
der europäescher Industrieemissiounsrichtlinn ge-
schafft, an där groussen Déierenhaltungsbetriber 
kloer Leitlinne virgi ginn, fir déi richteg Investitiou-
nen ze tätegen, fir dass d’Schuedstoffemissioune 
wierksam reduzéiert ginn.
Zil vun der Regierung ass et, fir déi landwirtschaftlech 
Betriber effikass an zilorientéiert bei hiren Investi-
tiounen ze ënnerstëtzen, fir modern an déieregerecht 
Ställ kënnen ze baue respektiv sou ze moderniséie-
ren, dass si och deene kommenden Emissiounsricht-
linne gerecht ginn.

Ligne de bus K45 | Question 8031 (25/05/2023) de 
M. André Bauler (DP)
Et ass wierklech eng exzellent Nouvelle, datt de Bus 
K45 och dat nächst Schouljoer weider tëscht Buer-
schent iwwer Bierden op Dikrich fuere gelooss gëtt.
Mir ass awer an Tëschenzäit an deem Kontext vu be-
traffene Leit gemellt ginn, datt d’Schülerinnen a Schü-
ler aus dem Dikricher Kolléisch (LCD) um Réckwee 
eng zimmlech laang Waardezäit zu Ettelbréck hunn. 
D’Coursen zu Dikrich halen nämlech um 14.35 Auer op. 
Déi Jonk mussen awer no hirem Depart zu Dikrich ronn 
25 Minutten op de Linnebus 134 waarden, dee géint 
15.00 Auer zu Ettelbréck ukënnt an um 15.26 Auer do 
op der Gare fortfiert. Zu Bierden ass de Bus dann theo-
reetesch um 15.35 Auer – wat awer wéinst dem Stau 
zäitlech seelen erausgeet. Dacks ass en nämlech ëm 
dës Zäit eréischt um Arrêt „Ancienne clinique“ ukomm, 
sou datt d’Kanner net viru 16.00 Auer zu Bierden sinn.
Aus deem Grond wollt ech dem Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen:
– Gëtt d’Schülerbuslinn Dikrich–Ettelbréck–Bierden–
Buerschent och an deem Sënn iwwerschafft, datt déi 

betraffe Schülerinnen a Schüler däitlech manner laang 
waarde mussen?
– Kënnen d’Schülerinnen a Schüler aus dem Nord-
stad-Lycée och vun dëser Linn profitéieren?
Réponse (26/06/2023) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den opgeworfene Problem vun der Schülerlinn K45 
ass bekannt. Aus deem Gronn gëtt den Horaire fir de 
Fuerplangwiessel am September ugepasst. D’Course 
6550 vun der Linn 134 wäert dann 10 Minutten éisch-
ter zu Ettelbréck fortfueren.

Installations photovoltaïques | Question 8032 
(25/05/2023) de M. Max Hengel | M.  Paul  Galles 
(CSV)
An de leschte Méint heefen sech d’Fäll, dass Projete 
mat gréissere PV-Anlagen, sief et op groussen Diecher 
vun ëffentleche Gebaier oder op Hale vu Bauerenhäff, 
net kënne realiséiert ginn. D’Begrënnung vun der 
Creos ass oftmools, datt déi lokal Netzinfrastrukturen 
et net hierginn, esou vill Stroum an d’Netz kënnen ze 
speisen. Am Kontext vun der grousser Erausfuerde-
rung vun der Energietransitioun si mir awer zwéngend 
op déi erneierbar Energien ugewisen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Energieminister stellen:
– Ass sech de Minister dëser Problematik bewosst?
– Wat gesäit de Minister vir, fir dëser Problematik 
kuerz-, mëttel-, a laangfristeg entgéintzewierken?
– Wéi wëll de Minister den Ausbau vun den Netzin-
frastrukture besser virubréngen, fir dass an Zukunft 
méi einfach PV-Anlagen uechtert d’Land ouni gréisser 
Limitatioun an Upassungen (z. B. duerch en Traffo 
op Käschte vum Aspeiser vun der Energie) un d’Netz 
kënne goen?
Réponse (27/06/2023) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie
Am Kontext vun dëser Problematik ass et wichteg drun 
ze erënneren, dass d’Netzbedreiwer laut dem Artikel 
5 vum Stroumgesetz7 d’Obligatioun hunn, an hirem 
Netzgebitt all Ufro fir en Uschloss nozekommen an 
dem Client eng Käschteschätzung fir dësen Uschloss 
matzedeelen. An der Reegel muss fir Anlagen tëschent 
70 an 200 Kilowatt en neien Uschloss un den noosten 
Traffo realiséiert ginn, an iwwer 200 Kilowatt en eege-
nen Traffo fir de Projet installéiert ginn. Dës Käschte 
kënnen, virun allem ausserhalb vum Bauperimeter 
a fir gréisser Anlagen esou héich ginn, dass de Projet 
wirtschaftlech kaum nach realiséierbar ass. Dëse Phä-
nomeen, deen déi éierewäert Deputéiert beschreiwen, 
gëtt et also effektiv, e betrëfft awer nëmmen e ganz 
klenge Prozentsaz vun den Anlagen, déi geplangt ginn. 
Op Nofro hin huet d’Creos matgedeelt, dass säit Ufank 
2022 vun engem Total vu 4.176 Demanden, fir PV-Anla-
gen unzeschléissen, an 31 Fäll déi gefroten Anlag net 
konnt ugeschloss ginn. Bei dëse Fäll handelt et sech 
gréisstendeels ëm gréisser Anlagen, fir déi d’Netz op 
där Plaz misst ausgebaut ginn oder en eegenen Traffo 
fir d’Anlag huet misse virgesi ginn. Bei Agri-PV-Projete 
mat Leeschtungen am Megawattberäich kann et vir-
kommen, dass d’Anlag net kann ugeschloss ginn, well 
d’Mëttelspannungsnetz net dofir ausgeluecht ass.
Och wann d’Stroumnetz zu Lëtzebuerg am europä-
esche Verglach gutt ausgebaut ass, ass et also net ze 
verhënneren, datt et vereenzelt dozou kënnt, dass  
 
7 Loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché 

de l’électricité

punktuell net genuch Kapazitéit am lokale Stroum-
netz ass, fir gréisser Fotovoltaikprojeten ëmzesetzen. 
D’Netzbedreiwer sinn sech dëser Erausfuerderung 
bewosst a plange stänneg un enger Entwécklung vun 
den Netzer, déi am Aklang mat der Evolutioun vun der 
Energietransitioun ass.
An deem Kontext ass notamment am ëmgeännerte 
Stroumgesetz rezent eng Obligatioun fir all Netzbe-
dreiwer agefouert ginn, fir Netzentwécklungspläng 
opzestellen an ëffentlech ze consultéieren. Dës Pläng 
sollen déi zukünfteg Besoine méi siichtbar maachen 
an de Gestionnairen als Outil déngen, fir hiert Netz méi 
effizient an nach méi bedarfsgerecht auszebauen. Pla-
zen, wou et eventuell Enkpäss gëtt, kënnen esou pro-
aktiv identifizéiert a prioritär ausgebaut ginn.
E Grond, firwat et virun allem op méi ofgeleeëne Plaze 
wéi Aussiidlerhäff ëmmer kann zu Netzenkpäss kom-
men, wann eng Fotovoltaikanlag geplangt gëtt, ass, 
dass bei der Planung vum Netz eng Produktiounsan-
lag net betruecht gouf. D’Netzbedreiwer hunn hir Pla-
nungscritèrë fir nei Netzdeeler a Reseauen, déi erneiert 
ginn, rezent ugepasst fir sécherzestellen, dass op deene 
Plazen, wou de Reseau nei geluecht gëtt, d’Kapazitéit 
den zukünftege Besoine vun der Energietransitioun 
gerecht gëtt. Dës Critèrë stellen z. B. sécher, dass inner-
halb vum Bauperimeter op all Haus eng PV-Anlag vun 
op d’mannst 20 Kilowatt ka geluecht ginn. D’Stroumge-
setz bitt och neierdéngs eng legal Basis fir e Règlement 
grand-ducal, deen déi minimal Dimensionéierungs-
critèrë fir spezifesch Situatioune soll festleeën. Meng 
Servicer wäerten elo an Zesummenaarbecht mat den 
Netzbedreiwer eng Analys vun de Situatioune maa-
chen, wou sou eng Virgab hëllefe kéint, Enkpäss an der 
Zukunft ze vermeiden.
Dat kierzlech ëmgeännert Stroumgesetz gesäit och 
d’Méiglechkeet vir, dass d’Netzbedreiwer Netz-
uschlëss ubidden, bei deenen déi gesamt Leeschtung 
net garantéiert ass. No dësem Konzept kann op Pla-
zen, wou Netzenkpäss bestinn, dem Produzent oder 
Client ugebuede ginn, fir en Uschloss ze kréie mat 
engem reduzéierten Uschlosstariff, bei deem hien zu 
Zäite vun operative Restriktiounen, also wa grad net 
genuch Kapazitéit verfügbar ass, muss seng Leesch-
tung reduzéieren. De Rescht vun der Zäit kann en 
awer déi gefrote Leeschtung notzen, an domat an 
deene meeschte Fäll säi Projet ëmsetzen.
Ofschléissend wier nach ze soen, dass d’Creos, fir 
och der mëttel- a laangfristeger Entwécklung vum 
Stroumreseau kënne Rechnung ze droen, aktuell och 
d’Netzer um Niveau vun der Héichspannung ver-
stäerkt. Den Detail vun de geplangte Projete kann 
een dem Netzentwécklungsplang vun der Creos ent-
huelen8. Besonnesch ervirzehiewen ass de Projet 380, 
deen d’Importkapazitéit aus Däitschland signifikant 
ausbaue wäert, an d’Verstäerkung vum Héichspan-
nungsnetz a verschiddenen Deeler vum Land. Dës 
wäert et erlaben, méi erneierbare Stroum an den na-
tionale Reseau integréieren ze kënnen.

Rapport  annuel  de  l’ITM  pour  l’année  2022 | 
Question 8033 (25/05/2023) de Mme  Myriam 
Cecchetti (déi Lénk)
Le rapport de l’Inspection du travail et des mines (ITM) 
pour l’année 2023 indique que le montant des 
amendes infligées par l’ITM dans le cadre de ses 
contrôles est monté à 10,42 millions d’€ en 2022. Ce 
mon tant a donc atteint un nouveau point culminant 
après qu’il avait atteint 8,9 millions d’€ en 2020 et 9,2 
millions d’€ en 2021.
 
8 https://www.creos-net.lu/fileadmin/dokumente/NEWS/pdf/2020-

2023/20210820_Network_Development_Plan_2040_-_HV_Trans-
port_Grid__final__mod2022.pdf
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Le nombre de contrôles effectués par les agents de 
l’ITM suivrait selon les rapports annuels une trajectoire 
semblable à celle des amendes avec plus de 10.000 
contrôles en 2022 contre 8.500 en 2021 et 7.400 en 
2020. Même si l’évolution de ces chiffres peut être due 
à l’impact de la pandémie de la Covid-19, il en ressort 
qu’une augmentation des contrôles conduit à une aug-
mentation comparable des amendes ce qui pose la 
question de la dissuasivité des modes de contrôle en 
place.
Dans un reportage télévisé du 21 avril 2023, Monsieur 
le Directeur de l’ITM a précisé dans ce contexte que les 
amendes n’auraient pas toujours un caractère dissuasif 
pour les employeurs contrairement aux fermetures de 
chantiers.
Une des missions principales de l’ITM étant la protec-
tion de la sécurité et de la santé des salarié.e.s sur leur 
lieu de travail, l’objectif poursuivi par le régime des 
contrôles et des amendes serait évidemment la réduc-
tion des risques de santé et de sécurité des salarié.e.s 
et la prévention des accidents. Or, les chiffres de l’Asso-
ciation d’assurance accident (AAA) montre qu’au 
contrai re, la fréquence des accidents est repartie à la 
hausse en 2021 et reste très élevée dans nombre de 
secteurs économiques comme le bâtiment, l’industrie, 
l’intérimaire ou encore la santé et l’action sociale. Les 
chiffres pour l’année 2022 n’ont pas encore été publiés 
par l’AAA.
Dans ce contexte je voudrais poser à Monsieur le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire les questions suivantes :
1) Le montant total des amendes infligées a-t-il effecti-
vement été payé ? Quel est le montant des amendes 
effectivement payé à l’Administration de l’enregistre-
ment ? Dans la négative à la première question, quelles 
sont les raisons pour le non-paiement d’amendes ?
2) Comment s’explique la baisse conséquente des fer-
metures de chantiers en 2022 par rapport à 2020 et 
2021 tout en sachant que l’activité économique dans ce 
secteur était moins prononcée pendant ces deux an-
nées ?
3) Au vu de l’augmentation des accidents de travail en 
2021 et en attendant le bilan de l’AAA pour 2022, 
Monsieur le Ministre estime-t-il que le travail de pré-
vention d’accidents est suffisamment efficace ?
4) Au vu de la fréquence élevée des accidents de travail 
dans les secteurs cités plus haut, existe-t-il des straté-
gies de prévention spécifiques pour ces secteurs à 
risque ? Si oui, Monsieur le Ministre peut-il me donner 
des précisions ?
5) Comment Monsieur le Ministre voit-il l’image de 
l’ITM ? Est-il d’avis comme l’a affirmé Monsieur le 
Directeur lors de la présentation du rapport annuel que 
l’image de l’ITM devrait être améliorée ? Dans l’affirma-
tive, dans quelle direction l’image de l’ITM devrait-elle 
évoluer ?
Réponse (27/06/2023) de M. Georges Engel, Minis-
tre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire
ad 1) En ce qui concerne les amendes administratives 
qui peuvent être infligées par l’ITM en matière de dé-
tachement de salariés, l’article L. 143-2, paragraphe 
1er, du Code du travail dispose que : « Les infrac-
tions aux dispositions des articles L. 142-2, L. 142-3 
et L. 281-1 sont passibles d’une amende administra-
tive entre 1.000 et 5.000 euros par salarié détaché et 
entre 2.000 et 10.000 euros en cas de récidive dans le 
délai de deux ans à compter du jour de la notification 
de la première amende. Le montant total de l’amende 
ne peut être supérieur à 50.000 euros. […]. »

Pour les 5 dernières années, les amendes administra-
tives suivantes ont été prononcées et payées en ma-
tière de détachement de salariés :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
En ce qui concerne les amendes administratives qui 
peuvent être infligées en cas de non-respect des in-
jonctions de l’ITM en matière de conditions de travail 
et de sécurité et santé au travail, l’article L. 614-13, 
paragraphe 5, du Code du travail dispose que : « Le 
montant de l’amende administrative est fixé selon 
le degré de gravité de l’infraction par le directeur de 
l’Inspection du travail et des mines à :
a) entre 25 euros et 25.000 euros pour les injonc-
tions qui ont été notifiées en application de l’article 
L. 614-4 ;
b) entre 1.000 euros et 25.000 euros pour les infrac-
tions qui ont été notifiées en application de l’article 
L. 614-5 ;
c) entre 25 euros et 25.000 euros pour les injonc-
tions qui ont été notifiées en application des articles 
L. 614-6 et L. 614-8 à L. 614-11 ;
d) entre 25 euros et 25.000 euros pour les injonctions 
qui ont été notifiées en application de l’article L. 246-
3, paragraphe 5. […]. »
Pour les 5 dernières années, les amendes administra-
tives suivantes ont été prononcées et payées en cas 
de non-respect des injonctions de l’ITM en matière de 
conditions de travail et de sécurité et santé au travail :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
L’ensemble des amendes administratives suivantes 
(total des amendes administratives des deux tableaux 
précédents) ont été infligées par l’ITM au cours des 5 
dernières années :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
À noter également que le recouvrement des amendes 
administratives est effectué par l’Administration de 
l’enregistrement, des domaines et de la TVA.
La différence entre les montants des amendes pronon-
cées et ceux des amendes effectivement payées s’ex-
plique par un manque d’effectifs auprès de l’Ad mini s- 
tration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA.
À noter également qu’un décalage subsiste entre le 
moment où l’amende est infligée et celui où celle-ci est 
recouvrée qui découle du délai de recours de trois 
mois dont disposent les entreprises concernées pour 
intenter une action devant les juridictions administra-
tives.
Par ailleurs, en ce qui concerne les entreprises déta-
chantes, le principe de la territorialité ne permet pas à 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA de procéder au recouvrement forcé des 
amendes sur le territoire des autres États membres.
Enfin, la différence entre les montants des amendes 
prononcées et ceux des amendes effectivement payées 
résulte également du fait que certaines entreprises ont 
été déclarées en faillite ou bien ont cessé leurs activités 
après avoir été sanctionnées.
ad 2) Le nombre de fermetures complètes ou partielles 
suite à des contrôles en matière de sécurité et santé au 
travail sur des chantiers temporaires ou mobiles a évo-
lué comme suit entre 2019 et 2022 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Néanmoins, le nombre des contrôles qui ont été effec-
tués par l’ITM au cours des 5 dernières années, que ce 
soit en matière de sécurité et santé au travail sur des 

chantiers temporaires ou mobiles ou en entreprise ou 
bien en matière de conditions de travail, ont continuel-
lement augmenté comme le démontrent les chiffres 
résultant des différents rapports annuels de l’ITM.
Le tableau suivant reprend les chiffres clés relatifs aux 
effectifs et activités de l’ITM des 5 dernières années :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Les tableaux suivants reprennent le détail des contrô-
les de l’ITM ainsi que leurs suites (régularisations ou 
amendes) sur les 5 dernières années :
(tableaux à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Il s’avère que l’augmentation des contrôles a pour co-
rollaire une augmentation du nombre des amendes 
administratives.
À noter toutefois que le nombre des amendes qui ont 
été infligées suite à un contrôle en matière de sécurité 
et santé au travail n’est pas aussi élevé qu’en matière 
de détachement de salariés ou de conditions de travail.
Ceci s’explique par le fait que les mesures les plus effi-
caces en matière de sécurité et de santé au travail sont 
celles ordonnant l’évacuation des lieux de travail 
menacés, la fermeture complète ou partielle de ces 
lieux, l’interdiction d’utilisation des machines, des 
appa reils, des outils, des installations, ou de tout autre 
équipement utilisé au travail, l’arrêt du travail du sala-
rié ou bien les mesures d’urgence, à des fins de remise 
en état et de cessation de violations des lois en relation 
avec la sécurité et la santé des salariés sur le lieu de 
travail.
À noter également que le nombre des mesures 
prononcées en matière de sécurité et santé au travail a 
continuellement augmenté au cours de 5 dernières 
années.
Ainsi, malgré la baisse de fermetures de chantiers en 
2022, l’ITM a tout de même contribué à réduire les 
risques de sécurité et de santé au travail des salariés 
par l’augmentation des contrôles et des mesures qui 
ont été prononcées en matière de sécurité et santé au 
travail.
ad 3) L’ITM a notamment comme mission de contri-
buer au développement d’une culture de prévention et 
de coopération en matière de conditions de travail en-
globant la sécurité et la santé du salarié, ceci dans le 
cadre du droit du travail dans toutes ses dimensions.
Dans le cadre de ses missions, l’ITM a comme première 
compétence de conseiller et d’assister les salariés et les 
employeurs, de fournir des informations juridiques et 
techniques pratiques dans la mise en œuvre des dis-
positions légales, réglementaires, administratives et 
conventionnelles en matière de droit du travail et de la 
sécurité et santé au travail.
Son rôle consiste ensuite également de veiller et de 
faire veiller à l’application de la législation notamment 
aux conditions de travail et à la protection des salariés 
et de mettre fin aux situations en contradiction avec les 
dispositions légales, réglementaires, administratives et 
conventionnelles en matière de droit du travail et de 
sécurité et santé au travail.
Ce n’est que lorsque les employeurs ou les salariés ne 
se conforment pas aux dispositions précitées que l’ITM 
peut leur infliger des amendes administratives ou bien 
aviser le procureur d’État sur les infractions constatées.
En ce qui concerne la prévention des accidents du tra-
vail et des maladies professionnelles, l’ITM a continué 
à développer la formation des inspecteurs du travail en 
vue d’améliorer la qualité des échanges et des collabo-
rations entre ces derniers et les employeurs ainsi que 
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les salariés permettant ainsi une meilleure prévention 
des risques dans tous les secteurs économiques 
confon dus, de continuer à recruter de nouveaux ins-
pecteurs du travail et de continuer à augmenter le 
nombre de contrôles en vue de veiller et faire veiller à 
ce que les dispositions légales en matière de condi-
tions de travail et de sécurité et santé au travail soient 
respectées par tous les acteurs concernés aux fins de 
réduire les accidents de travail et les maladies profes-
sionnelles.
Par ailleurs, l’ITM a continué à développer les forma-
tions externes, ensemble avec des organismes de 
forma tion, en faveur notamment des travailleurs dési - 
gnés et des coordinateurs de sécurité et santé au tra-
vail aux fins de contribuer au développement d’une 
culture de prévention en matière de sécurité et santé 
au travail et de coopération entre les différents acteurs 
du monde du travail.
Aussi, l’ITM a effectué en 2022 plusieurs campagnes de 
prévention concernant, par exemple, le travail en hau-
teur ou le fait de se protéger sur son lieu de travail 
(campagne super-héros). L’ITM a également organisé 
et participé à des conférences, comme par exemple, 
celle sur les troubles musculosquelettiques (campagne 
« Lieux de travail sains » 2020-2022), celle en partena-
riat avec l’Institut de formation sectoriel du bâtiment 
(IFSB) « Sécurisons nos travaux en hauteur ! » ou celle 
de la journée mondiale de la sécurité et santé au travail 
2022, afin de sensibiliser tous les acteurs à cette pro-
blématique.
ad 4) Actuellement, le MTEESS, en collaboration avec 
l’ITM et les acteurs concernés, est en train de mettre en 
place une stratégie nationale en matière de sécurité et 
santé au travail, dont le but est de réduire sensiblement 
les accidents de travail et les maladies professionnelles 
dans tous les secteurs économiques confondus et non 
seulement pour ceux du bâtiment, l’industrie, l’intéri-
maire ou encore la santé et l’action sociale.
À noter également que la prévention ne constitue 
qu’un seul élément de cette stratégie.
Un autre élément de cette stratégie constitue le débat 
sur la mise en place d’un système d’inspection unique 
et le regroupement des compétences de prévention en 
matière de sécurité et santé au travail sous l’égide de 
l’ITM, ce qui permettrait également de contribuer à ac-
croître le développement d’une culture de prévention 
en matière de sécurité et santé au travail et de réduire 
davantage le nombre et la gravité des accidents du tra-
vail et des maladies professionnelles.
À noter que cette approche a été corroborée par le 
Conseil d’État dans son avis du 14 juillet 2009 dans le 
cadre de la réforme de l’Association d’assurance acci-
dent (projet de loi n° 5899-6, page 18) qui a précisé 
qu’« à moyen terme, le législateur serait bien inspiré 
de regrouper les compétences en matière de sécurité 
et de santé au travail dans une structure unique ».
ad 5) En ce qui concerne l’image de l’ITM, il est indé-
niable que cette dernière a très sensiblement été amé-
liorée au cours des dernières années, mais l’ITM est 
très souvent encore perçue comme étant uniquement 
une autorité de contrôle ou une instance sanctionna-
trice alors que l’ITM est avant tout un partenaire des 
entreprises et des salariés dans la lutte contre les acci-
dents et maladies du travail et pour la protection de la 
santé et sécurité au travail.
Or, comme l’a affirmé son directeur, la volonté subsiste 
de mettre plus en avant le conseil et assistance, qui est 
la mission principale de l’ITM depuis l’entrée en vi-
gueur de la loi modifiée du 21 décembre 2007 portant 
réforme de l’Inspection du travail et des mines.

L’ITM devrait avant tout être perçue comme une ins-
tance d’assistance, dont le rôle serait nettement plus 
accentué en matière préventive.
En effet, nous considérons que les politiques d’inspec-
tion essentiellement axées sur la coercition sont peu 
efficaces, car elles conduisent l’entreprise à substituer 
la prévention de la sanction à la prévention du risque 
lui-même.
Dans le cadre de cette mission de conseil et d’assis-
tance, il s’agit avant tout de convaincre les entreprises 
de mettre elles-mêmes en œuvre des systèmes de ma-
nagement et gestion de la sécurité et de la santé au 
travail qui seraient bénéfiques non seulement pour le 
bien-être des salariés, mais également pour la compé-
titivité et l’attractivité des entreprises.
Ce n’est que si le système mis en place par l’entreprise 
ne produirait pas les résultats escomptés que l’ITM in-
terviendrait coercitivement.

Réforme du code des douanes européen | Ques-
tion 8035 (26/05/2023) de M. Mars Di Bartolomeo 
(LSAP)
La Commission de l’Union européenne envisage de 
réformer le code des douanes européen.
– J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre 
des Finances quel est le contenu de ce projet.
– Quels sont les changements visés à court et moyen 
terme ?
– En quoi les consommateurs seront-ils concernés 
par ces changements, notamment en matière de 
 taxes douanières ?
Réponse (28/06/2023) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances
En date du 17 mai 2023, la Commission a présenté 
tout un paquet de mesures législatives visant à réfor-
mer l’union douanière dans son ensemble, à savoir :
1. Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil établissant le code des douanes de 
l’Union et l’autorité douanière de l’Union européenne, 
et abrogeant le règlement (UE) n° 952/2013 ;
2. Proposition de règlement du Conseil modifiant le 
règlement (CEE) n° 2658/87 en ce qui concerne l’in-
troduction d’un traitement tarifaire simplifié pour les 
ventes à distance de marchandises et le règlement (CE) 
n° 1186/2009 en ce qui concerne l’élimination de l’exo-
né ration des droits de douane ;
3. Proposition de directive du Conseil modifiant la di-
rective 2006/112/CE en ce qui concerne les règles de 
TVA applicables aux assujettis qui facilitent les ventes à 
distance de biens importés et l’application du régime 
particulier applicable aux ventes à distance de biens 
importés de tiers.
D’après les termes employés par la Commission, il 
s’agit de la réforme « la plus ambitieuse et la plus com-
plète de l’union douanière de l’UE depuis sa création 
en 1968 ».
Les motifs de cette réforme sont multiples et la Com-
mission souligne particulièrement :
– l’accroissement du commerce électronique, surtout 
des envois de faible valeur (<150 euros) provenant de 
pays tiers et importés dans l’UE. Les ventes en ligne 
hors Union européenne ont substantiellement aug-
menté. Si en 2002 9 % des résidents européens (EU27) 
passaient des commandes en ligne hors Union euro-
péenne, en 2021 ils sont plus de 70 %. Le nombre d’en-
vois de faible valeur importés est passé de 150 millions 
en 2015 à 2 milliards d’envois de ce type en 2021.

– le développement du nombre de législations secto-
rielles regroupées sous le terme de « mesures de pro-
hibition et restriction (P&R) », lesquelles confèrent une 
compétence de contrôle aux douanes aux frontières 
extérieures de l’UE. La vérification précédant l’importa-
tion dans l’UE (mise en libre pratique) porte aujour - 
d ’ hui sur plus de 350 législations différentes dont, 
entre autres, les domaines comme les biens culturels, 
la contrefaçon, les mesures sanitaires et phytosani-
taires, la sécurité des produits. À ces mesures « P&R » 
existan tes de nouvelles viendront s’ajouter par 
exemple celles du mécanisme d’ajustement carbone 
aux frontières extérieures, de l’éco design ou encore de 
l’interdiction d’importation de produits issus du travail 
forcé.
Les ventes en ligne posent ainsi aux douanes un défi 
croissant tant fiscal, c’est-à-dire de la perception des 
taxes à l’importation, que non fiscal, c’est-à-dire du vo-
let sureté et sécurité. Un autre défi pour les douanes 
consiste dans l’impératif de devoir s’adapter rapide-
ment et en permanence aux changements géopoli-
tiques et apporter leur soutien à la gestion des crises, à 
titre d’exemples le Brexit, la pandémie de la Covid-19 et 
les sanctions de l’UE, dernièrement celles prises dans 
le cadre de l’attaque militaire russe en Ukraine.
Finalement les douanes, en tant que facilitateur du 
commerce légal international, se doivent de participer 
à la simplification renforcée des formalités douanières 
évolutives et à la digitalisation progressive de celles-ci 
afin d’alléger la charge administrative des opérateurs 
économiques, notamment aussi pour les flux commer-
ciaux de la vente en ligne et la logistique y relative.
Ainsi, la proposition de la Commission visée sub point 
1er comprend trois éléments phares, à savoir :
– une plateforme (data space) pour la gestion des don-
nées douanières (collecte, analyse de risque et exploi-
tation),
– une révision des procédures douanières par une 
appro che modernisée pour le commerce en ligne, et
– la création d’une autorité douanière européenne 
pour assurer une uniformité poussée de la gouver-
nance en la matière au niveau européen et laquelle se 
verra confiée des missions diverses dont, entre autres, 
l’analyse de risque, la gestion de crise, la coopération 
et le support au déploiement des fonds prévus pour les 
douanes.
La proposition sub point 2° quant à elle établit un tarif 
douanier simplifié réparti sur 5 catégories, dont cha-
cune comporte une série de marchandises toutes sou-
mises au même droit de douane ad valorem :
– Catégorie A : 0 % ad valorem
– Catégorie B : 5 % ad valorem
– Catégorie C : 8 % ad valorem
– Catégorie D : 12 % ad valorem
– Catégorie E : 17 % ad valorem ;
et consacre un alignement aux dispositions de la direc-
tive TVA en matière de commerce électronique en abo-
lissant le seuil actuel des 150 euros en dessous duquel 
les marchandises importées de pays tiers sont exoné-
rées de tout droit de douane ad valorem. Ainsi, une 
fois la proposition applicable et comme pour la TVA et 
sauf le cas où la marchandise relèvera de la catégorie A 
susvisée, un droit de douane ad valorem sera dû à par-
tir du 1er centime d’une marchandise importée d’un 
pays tiers.
La proposition de la Commission visée sub point 3° dé-
coulant en fait de la proposition sub point 2°, en soi de 
na ture plus « technico-administrative », élargit le champ 
d’application de l’Import One Stop Shop (IOSS) mis en 
place en matière de TVA depuis le 1er juillet 2021. L’IOSS, 
aujourd’hui limité aux ventes à distance n’excédant pas 
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les 150 euros, sera ainsi disponible peu importe la va-
leur de la marchandise importée.
Quant aux changements visés à court et moyen terme :
1. Proposition de règlement du Parlement européen et 
du Conseil établissant le code des douanes de l’Union 
et l’autorité douanière de l’Union européenne, et abro-
geant le règlement (UE) n° 952/2013
Une fois le code des douanes de l’Union actuellement 
en vigueur complètement implémenté et le développe-
ment des systèmes électroniques requis par ce dernier 
terminé, la roadmap présentée par la Commission 
comprend les phases suivantes :
– À court terme, un « forerunner project » (2023-2025) 
visant à adresser les difficultés liées au commerce élec-
tronique, notamment pour analyser en détail les 
meilleures options techniques pour la mise en place du 
data space, établir le business case et effectuer une 
ana lyse de marché pour identifier les technologies 
adéquates.
– À moyen terme (2025-2030), après une évaluation du 
« forerunner project », l’interopérabilité du futur noyau 
embryonnaire du data space et de ses dépendances 
sont à assurer afin de garantir les prérequis pour une 
intégration des systèmes douaniers nationaux dans le 
data space. Dans cette phase d’élaboration d’une stra-
tégie de migration un projet pilote pourrait être mis en 
place afin de partir sur un modèle opérationnel sécu-
risé adéquat et solide. Par la suite un portail et une in-
terface pour les opérateurs économiques seront 
intégrés dans le concept du data space.
– À long terme (2030-2035), la phase de migration 
conclura l’intégration des systèmes douaniers natio-
naux dans le data space afin de le parfaire de manière 
à être conforme à la future législation douanière et d’y 
intégrer aussi les autres autorités mentionnées par la 
réforme (par exemple : les autorités de surveillance du 
marché).
2. Proposition de règlement du Conseil modifiant le rè-
glement (CEE) n° 2658/87 en ce qui concerne l’intro-
duction d’un traitement tarifaire simplifié pour les 
ventes à distance de marchandises et le règlement (CE) 
n° 1186/2009 en ce qui concerne l’élimination de 
l’exonération des droits de douane
La proposition de la Commission prévoit que le sys-
tème du tarif simplifié basé sur 5 catégories de droits 
de douane ad valorem deviendra applicable à partir du 
1er mars 2028.
3. Proposition de directive du Conseil modifiant la di-
rective 2006/112/CE en ce qui concerne les règles de 
TVA applicables aux assujettis qui facilitent les ventes à 
distance de biens importés et l’application du régime 
particulier applicable aux ventes à distance de biens 
importés de tiers
La future directive est à transposer par les États mem-
bres pour au plus tard le 31 décembre 2027 afin que 
les dispositions puissent s’appliquer à partir du 1er 
mars 2028. Le système IOSS serait donc disponible peu 
importe la valeur des marchandises importées de pays 
tiers à partir du 1er mars 2028.
Quant à l’impact sur les consommateurs notamment 
en matière de taxes douanières l’impact final du pa-
quet de réforme proposé par la Commission euro-
péenne sur les consommateurs dépendra bien évi - 
d em ment du sort desdites propositions suite à la pro-
cédure législative européenne. Comme celle-ci n’a pas 
encore débuté, il convient de se limiter au seul impact 
potentiel des trois propositions tel que la Commission 
les conçoit actuellement. À cet égard, la mesure propo-
sée d’abolir le seuil des 150 euros, montant à partir du-
quel des droits de douane ad valorem sont aujourd’hui 

dus sur les marchandises importées de pays tiers 
constituera certainement la mesure ressentie directe-
ment par les consommateurs. Sauf une marchandise 
classée catégorie A, l’abolition du seuil augmen - 
tera pour le consommateur les coûts en relation avec 
des marchandises importées à faible valeur par rap-
port à aujourd’hui.
Il convient de souligner que d’après l’analyse d’impact 
établie par la Commission, 40 % des consommateurs 
ayant participé à la consultation publique indiquent 
qu’une augmentation de 5 % des prix des marchan-
dises importées n’aurait aucun impact sur leur com-
portement d’acheter en ligne en dehors de l’UE à 
condition que le prix total pourrait être payé au 
« check out » en ligne.
Par contre, si les frais supplémentaires seraient collec-
tés séparément, par exemple lors de la livraison du co-
lis, 92 % des participants indiquent qu’ils achèteraient 
moins via les plateformes et parmi eux, 40 % cesse-
raient même de commander auprès de plateformes 
étrangères.
En tout cas, la Commission vise par ses propositions à 
contribuer à l’efficience de la chaîne d’approvisionne-
ment internationale et à rendre les processus du com-
merce électronique plus transparents et prévisibles 
pour les consommateurs précisément en ce qui 
concerne les droits de douane à payer et à réduire la 
complexité des formalités douanières d’aujourd’hui.

Radars fixes à Hollerich | Question 8036 
(26/05/2023) de M. Mars Di Bartolomeo | M. Yves 
Cruchten (LSAP)
Alors que les radars fixes installés à la route d’Esch et 
dans la rue Dr Charles Marx à Hollerich détectant des 
excès de vitesse et le non-respect des feux rouges 
montrent des taux d’infractions comparables à d’autres 
radars installés dans notre pays, le radar installé à 
proximité du Lycée Aline Mayrisch à Hollerich est en 
train de battre tous les records.
Pour les seuls mois de décembre 2022 à mi-mai 2023, 
51.000 infractions ont été constatées et ont donné lieu 
à des amendes de 49 € chacune. Un maximum de vi-
tesse de 65 km/h a été mesuré alors que la grande ma-
jorité des véhicules flashés ne dépassaient que très 
légèrement la vitesse maximum. En extrapolant le 
nombre des infractions sur une année entière, le radar 
en question devrait atteindre près du quart de toutes 
les infractions détectées sur l’ensemble du pays.
Alors qu’il n’y a pas d’excuses pour les conducteurs ver-
balisés pour le non-respect de feux rouges, il faut 
constater que la situation est plus nuancée pour les lé-
gers excès de vitesse à l’approche de l’entrée de l’auto-
route. En effet, il s’agit d’une route large à trois voies et 
le signalement de la vitesse maximale est plutôt dis-
cret. De plus, le panneau annonçant le passage de li-
mite de vitesse de 50 km/h à 70 km/h est visible en fin 
de parcours et incite les automobilistes à accélérer la 
course.
1) Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre s’il n’estime pas que ce radar situé dans une 
zone qui n’est pas connue comme étant particulière-
ment dangereuse, devrait être mieux signalisé et que 
les panneaux signalisant la vitesse, respectivement les 
modalités de fonctionnement, devraient être revus. 
Ceci d’autant plus que la très grande majorité des 
conducteurs verbalisés ne sont pas de chauffards.
2) Quels sont les taux de dépassement de vitesse rete-
nue constatés sur ce site ne dépassant pas les 10 km/h 
pour les 51.000 infractions pendant les cinq premiers 
mois ?

Réponse (12/07/2023) de M. François Bausch, Mini s-
tre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Henri 
Kox, Ministre de la Sécurité intérieure
ad 1) Deux accidents ont eu lieu en 2018 sur le carre-
four contrôlé par le radar en question, causant un 
blessé grave et deux blessés légers. De plus, le carre-
four se situe en face de plusieurs complexes scolaires 
et est fréquenté par de nombreux étudiants.
Depuis au moins 2011, les services de l’Administration 
des ponts et chaussées ont été contactés par les lycées 
des alentours au sujet des nombreux accidents qui se 
sont produits au carrefour entre le boulevard Pierre 
Dupong et la route d’Esch en direction d’Esch-sur- 
Alzette, notamment au niveau du passage pour pié-
tons équipé de feux tricolores et emprunté par les 
lycéens afin de traverser la route d’Esch.
L’Administration des ponts et chaussées a procédé à un 
certain nombre d’améliorations du chemin scolaire, 
telles que la stabilisation et l’élargissement du chemin, 
la mise en place d’un mur de protection pour les pié-
tons et enfin l’installation d’un radar feu rouge avec 
contrôle de la vitesse maximale autorisée afin de ga-
rantir la sécurité des piétons à cet endroit.
Vu la présence de piétons, il est absolument essentiel 
que la vitesse maximale autorisée soit limitée à 
50 km/h, ce qui est clairement indiqué après la place 
de Hollerich. La transition vers une route à caractère 
périurbain, voire autoroutier, ne commence qu’après 
ledit carrefour et la limitation de vitesse se voit donc 
progressivement augmentée.
ad 2) Pour la période du 1er décembre 2022 au 31 mai 
2023, le radar fixe en question a enregistré un total de 
51.351 infractions valides. Le taux de dépassement de 
la vitesse retenue ne dépassant pas les 10 kilomètres à 
l’heure constitue 99,98 % des cas, ce qui revient à 
51.341 infractions valides. Ainsi, seulement 10 infrac-
tions ont été validées avec une vitesse retenue dépas-
sant les 10 kilomètres à l’heure.

Vaccins contre la bronchiolite chez les enfants | 
Question urgente 8385 (19/10/2023) de M.  Marc 
Spautz (CSV)
An Ärer Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 8369 
vum 5. Oktober 2023 hutt Dir bestätegt, datt eng 
4.500 Dosen Nirsevimab den 21. September geliw-
wert gi sinn an datt d’Kannerdokteren iwwert d’Impf-
stoffbestellungsprozedur kéinten Dose bestellen. 
Mengen Informatiounen no kënnt et momentan awer 
zu engem Enkpass bei de Pediateren.
D’Recommandatioune vum Conseil supérieur des 
maladies infectieuses gesi vir, datt Kanner, déi no 
dem 1. Januar 2023 gebuer gi sinn, sollen ab Okto-
ber 2023 bei engem Pediater geimpft kënne ginn an 
datt Kanner, déi tëscht dem 1. Oktober 2023 an dem 
30. Mäerz 2024 gebuer ginn, an der Maternité solle 
kënne geimpft ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsministesch stellen:
1. Ass et richteg, datt momentan net genuch Dose fir 
all Pediater disponibel sinn?
2. Firwat gëtt sech an deem Kontext net un d’Recom-
mandatioune vum Conseil supérieur des maladies in-
fectieuses gehalen?
3. Am Fall vun enger Infektioun vun engem Puppel-
chen, deen net konnt geimpft ginn, wat fir Precau-
tiounen huet de Gesondheetsministère geholl, fir 
aner Kanner an de Crèchen ze schützen?
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      IBRS/CCRI n°1001256       
     

 

                 RÉPONSE PAYÉE / REPLY PAID 
        LUXEMBOURG 

 
       ADMINISTRATION PARLEMENTAIRE 

       ENVOI-RÉPONSE 1001256 

       L – 3208 BETTEMBOURG 

 

* Format : minimum 90 x 140 mm, maximum 162 x 235 mm (longueur > largeur multipliée par 1,4) 
  Poids maximum : 50 grammes, épaisseur : maximum 5 mm. 
 

Prix applicables : 

Le prix par Envoi-réponse correspond au prix d’Affranchissement de la catégorie à laquelle appartient 
l’Envoi, augmenté d’une taxe de traitement. 
 
Taxe de traitement : 0,25 EUR/envoi   
 
Aucun dépôt de garantie n'est à fournir. 

 

PRIORITAIRE 

BY AIR MAIL 

Service Envoi-réponse 

Définition : 
Le Service Envoi-réponse permet aux Expéditeurs d’envoyer des Envois dont les frais de port 
sont pris en charge par le Destinataire. Le Client Destinataire de tels Envois, se faisant adresser 
sous son numéro d’autorisation des Envois-réponses s’engage à prendre en charge le port des 
Envois lui retournés. 
Tous les pays du monde acceptent les Envois-réponse jusqu’à 50 grammes. 
 

Conditions de dépôt : 
Les Envois-réponse doivent respecter les limites de dimension et de poids régissant les Envois 
XS*.  
Ils doivent comporter les indications « Réponse payée » et « Ne pas affranchir » ou une autre 
mention similaire. La présentation doit être conforme au modèle suivant : 
 

  
 

    
      IBRS/CCRI n°[Client]       

     

 

                 RÉPONSE PAYÉE / REPLY PAID 
        LUXEMBOURG 

 
       [NOM CLIENT] 

       ENVOI-RÉPONSE [n° Client] 

       L – 3208 BETTEMBOURG 

 

* Format : minimum 90 x 140 mm, maximum 162 x 235 mm (longueur > largeur multipliée 
par 1,4) 
  Poids maximum : 50 grammes, épaisseur : maximum 5 mm. 
 

Prix applicables : 

Le prix par Envoi-réponse correspond au prix d’Affranchissement de la catégorie à laquelle 
appartient l’Envoi, augmenté d’une taxe de traitement. 
 
Taxe de traitement : 0,25 EUR/envoi   
 
Aucun dépôt de garantie n'est à fournir. 
 
 
 

PRIORITAIRE 

BY AIR MAIL 

RÉPONSE PAYÉE/REPLY PAID
LUXEMBOURG

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

ENVOI-RÉPONSE 1001256

L - 3208 BETTEMBOURG

Réponse (27/10/2023) de Mme  Paulette  Lenert, 
Ministre de la Santé
Gemäss de Recommandatioune vum Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses, gouf den Eltere vu 
Puppelcher, déi tëscht Januar 2023 a September 2023 
op d’Welt komm sinn, eng Impfung beim Pediater 
proposéiert an 80 % vun den Elteren hunn op dës 
Impfstoffer zeréckgegraff, wat ongeféier 4.000 Ge-
buerte representéiert. Déi Puppelcher, déi tëschent 
Oktober 2023 a Mäerz 2024 op d’Welt kommen, kën-
nen direkt an der Maternité geimpft ginn. Bis elo si 
ronn 80 % vun de Puppelcher op déi Manéier geimpft 
ginn. Dëst entsprécht ongeféier 2.600 Gebuerten.
Fir d’Saison 2023/2024 sinn am Ganze 14.200 Dose 
bestallt ginn, dovun 8.000 Dose fir 2023 a 6.200 Dose 
fir 2024. Vun der 1. Liwwerung den 21. September si 
4.500 Dose betraff a bei der 2. Liwwerung den 20. Ok-
tober nach emol 300 Dosen. Eng weider Liwwerung 
vun 3.200 Dosen ass fir den November geplangt.
Well déi éischt Bestellunge vun de Pediateren iwwert 
den deemools disponibele Stock erausgaange sinn, 
ass eng Ëmverdeelung virgeholl ginn tëschent den 
Dosen, déi de Maternitéen zur Verfügung gestallt 
goufen, an dem disponibele Stock fir d’Pediateren, an 
anerersäits sinn d’Bestellungen op 5 Dose pro Pedia-
ter limitéiert ginn. Op déi Manéier konnt deem tem-
porairen Enkpass entgéintgewierkt ginn a mëttlerweil 
kënnen d’Pediateren och rëm weider Dose bestellen.

Réponse (30/10/2023) de Mme  Paulette  Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1. Gemäss de Recommandatioune vum Conseil 
supérieur des maladies infectieuses (CSMI), gouf 
den Eltere vu Puppelcher, déi tëschent Januar 2023 a 
September 2023 op d’Welt komm sinn, eng Impfung 
beim Pediater proposéiert. Et sief ënnerstrach, dass 
genuch Dosen den Ament zu Lëtzebuerg disponibel 
sinn, esou datt all de Pediateren den Accès op de 
Produit garantéiert ass. Netdestotrotz, well déi éischt 
Bestellunge vun de Pediateren iwwert den deemools 
disponibele Stock erausgaange sinn, ass eng Ëmver-
deelung virgeholl ginn tëschent den Dosen, déi de 
Maternitéen zur Verfügung gestallt goufen, an dem 
disponibele Stock fir d’Pediateren. Anerersäits sinn 
d’Bestellungen op 10 Dosen (Beyfortus 100 mg) 
respektiv 5 Dosen (Beyfortus 50 mg) pro Pediater 
limitéiert ginn, esou datt jiddwer Pediater am Land 
d’Garantie huet, eng Commande erstellen ze kënnen. 
Op déi Manéier konnt deem temporairen Enkpass 
entgéintgewierkt ginn a mëttlerweil kënnen d’Pedia-
teren och rëm weider Dose bestellen.
Déi Puppelcher, déi tëschent Oktober 2023 a Mäerz 
2024 op d’Welt kommen, kënnen direkt an der Ma-
ternité geimpft ginn. D’Dosen innerhalb vun de Ma-
ternitéë sinn ausreichend present fir dës Puppelcher 
ofdecken ze kënnen.
ad 2. D’Quantitéiten, déi beim Fournisseur kontrak-
tuell fir d’Direktioun vun der Santé reservéiert si 

fir d’Saison Hierscht-Wanter 2023/2024, si mat de 
Recom mandatioune vum Conseil supérieur des mala-
dies infectieuses alignéiert.
Fir d’Saison 2023/2024 sinn am Ganze 14.200 Do-
sen bestallt ginn, dovun 8.000 Dose fir 2023 a 6.200 
Dosen fir 2024. Mat der éischter Liwwerung den 21. 
September si 4.500 Dosen agetraff a mat der zweeter 
Liwwerung den 20. Oktober nach emol 300 Dosen. 
Eng weider Liwwerung vun 3.200 Dosen ass fir den 
November geplangt.
ad 3. Wann ee sech op d’Statistike vun den Neige-
buerenen zu Lëtzebuerg vun de leschte Jore baséiert, 
sinn d’Quantitéiten, déi beim Fournisseur reservéiert 
si fir d’Saison 2023/2024, ausreichend fir engersäits 
d’Bëbeeën ze protegéieren, déi virun der Immunisa-
tiounscampagne (Januar 2023 bis September 2023) 
gebuer sinn, wéi weiderhin och all déi, déi vum 1. 
Oktober u gebuer sinn. D’Direktioun vun der Santé 
empfeelt drénglechst d’Immunisatioun an de Mater-
nitéen.
D’Immunisatioun duerch Beyfortus ass iwwerdeems 
vum CSMI recommandéiert, fir de Risiko vu graven 
Infektioune vun den Otemweeër, déi RSV-bedéngt 
sinn, ze reduzéieren, wéi och de Risiko, hospitaliséi-
ert mussen ze ginn, ze reduzéieren. Wéi och déi lescht 
Joren sinn d’Crèchë gehalen, d’preconiséiert Mesures 
d’hygiène unzewennen, fir de Risiko vun enger Infek-
tiounstransmissioun generell ze reduzéieren.



 

PERIODIQUE

PS/799

Abonnement/Desabonnement vum Chamberblietchen

–  per E-Mail un abocro@chd.lu, andeems Dir Numm, Virnumm, Adress, 
Code postal an Uertschaft ugitt

– iwwert eisen Internetsite www.chd.lu
– iwwert de Coupon hei ënnendrënner.

Coupon, fir sech gratis ze abonéieren/desabonéieren:

Numm:    Virnumm: 

Societéit/Administratioun: 

Adress:    Boîte postale: 

Code postal:    Uertschaft:    Land: 

D’Chamberblietche gëtt Iech als eegestänneg Zeitung zougestallt. D’Chamber notzt dofir d’Servicer vun enger externer Firma. Är Donnéeë ginn traitéiert, bis Dir Iech desabonéiert.
Fir méi Informatioune kënnt Dir eis per Courrier oder via déi uewe genannte Mailadress kontaktéieren.

Abonéiert oder desabonéiert Iech gratis

Ech abonéiere mech:
 fir déi gedréckte Versioun*              fir déi elektronesch Versioun op follgend E-Mails-Adress: 

Ech desabonéiere mech:
 vun der gedréckter Versioun*          vun der elektronescher Versioun op follgend E-Mails-Adress: 

*Déi follgend Casen ausfëlle beim Abonnement/Desabonnement vun der gedréckter Versioun:

Chambre des Députés du Grand-Duché de Luxembourg | 23, rue du Marché-aux-Herbes | L-1728 Luxembourg 
Tél. 466 966 - 1 | info@chd.lu | chd.lu | 

1 8
4 8

Revolutioun  
zu Lëtzebuerg Archives nationales – Plateau du Saint-Esprit

Informations

Exposition en langues allemande et française
Entrée et visites guidées gratuites

Du 10 juillet au  
2 décembre 2023

Lundi à vendredi 08h30 – 17h30
Samedi 08h30 – 11h30


